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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

ANNÉE J 873. 


Annexe au procès-verbal de la séance iln ai juiltel 1S73, 


RAPPORT 


FAIT 


AU NOM DE LA COMMISSION CUABGEE D’EXAMINEll LA PROPOSITION DE LOI 

DE M. DELACOIIB, 

ET PLUSIEURS DE SES COLLÈGUES, SUR LES UARAS ET LES REMONTES. 

(Urgence deefar^e.) 


PAR M. ED. ROCHER, 

M E M B [\ E DE L’A S 5 E M Û [, É E NATIONALE, 


Messieurs, 


Une proposition, signée par un grand nombre de nos 
collègues, et tpii comprend diverses mesures tendant à déve¬ 
lopper, à améliorer l’cspècc chevaline en France, vous a été 
prcsenlcc dans votre séance du 25 janvier dernier. 

Vous en avez déclaré rurgcnce, et renvoyé Texarnen à une 
Gominission, qui vous soumet aujourd'hui le résultat de ses 



Ij praposîuoiï. 


Commîs^iioii est caniposce de MM, llaiifiot ^ présttlciü: le vicomie de For- 
âan£, ÿcçrtifujVT; ic niaiHjuîs de Mornjiy, de iSaiiiL-Gerniaîn, de Ponipéry, le comte 
de Legge, Delacour, Hesmrd, Foubert» le comte de Cintré, Monjaret de kerjégu, 
Dahlrcl, le luanjuis Je üanipierre, Boeber, Calemaid de La Fayelte. 
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-Nouvtîllc 

Hulllüln.'. 


LiRcliJ 

du ta cavalt^ric. 


délibérations. Vous y trouverez, nous l’espéron.s, ta preuve de 
l’importance qu’avait, à nos yeux, la tâclie qui nous a été con¬ 
fiée, et du soin que nous avons mis à ta reniplir. 

il ne s'agit pas seulement, en elFet, dans la question que 
nous avons eu à étudier, et que vous êtes appelés à résoudre, 
d’un grand intérêt agricole et commercial, d'un puissant ac- 
croîssement de la production et de la richesse publique : il 
s’agit de la défense même du pays et de sa sécurité. 

C’est cette haute et pressante considération qui a inspiré le 
projet, et qui nous détermine nous-mêmes à l'appuyer auprès 
do l'Assemblée. 

Elle décidera, dans son patriotisme, si les nouveaux sacri- 
lices qu’on lui demande sont nécessaires. 

Notre devoir est d’essayer de les justiüer. 

La loi que nous avons volée, l’année dernière, sur le iccrii- 
tenient de l’année, élève le chilFre do nos forces militaires è un 
million d’hommes et un million et demi, suivant les circons¬ 
tances. Le projet présenté le 3 o janvier dernier, et qui a pour 
objet forganisalioü de ces forces ainsi dévelofipécs, en arjnéc 
active et en année territoriale, augmente d'abord, pour la pre¬ 
mière seulement, dans une large proportion, les cadres actuels 
de l’infanterie, lis sont portés à làh régiments et 3G bataillons 
de chasseurs è pied, au total 6i 2 balailloiis. 

La cavalerie s’accroît aussi, dans les proportions qui sc dé¬ 
duisent de celles des antres armes. «Il n'a pas paru,» dit l’cx- 
posé des motifs, « qu’oiï pût avoir moins de 72 réglmenls de ca- 
«valerie, 1 2 de cuirassiers, 3 o de dragons, 24 de chasseurs et 
«de hussards, 6 de chasseurs d’Afrique. 

«Personne,» ajoute-t-il, « ne peut contester ces proportions. 
« La grosse cavalerie a tellement prouvé dans la dernière guerre 
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«ce quelle pouvail dans cerlaines circonstances, [>ar une 
«cliarge vigoureuse, que les cuirassiers ont été uiaiiitcnus; 
« rexislence dos dragons n’a pu ctre mise en doute, ils ont 
(I meme été augmentes d’un tiers...» 


L’artillerie, dans cette même organisation, sera presque 
doublée; elle se composera de ho régiments, au lieu de ^4 : 
de plus de A.ooo bouches à feu attelées, au lieu de 3,3oo. 

La conséquence de ce double accroissement de l’arlillcrie et 
de ia cavalerie, c’est que l’efTectir en chevaux de l'armée devra 
être porté de 70,000, chiflVe normal actuel, à po,ooo. 

On nous dit, en outre, que, pour passer du pied de paix au 
pied de guerre, il faudra fournir à l’armée, non plus un nombre 
de 4o 4 5 o,ooo chevaux, — difficulté déjà si grande dans le 
passé, objet de si vives et si constantes préoccupations; — mais 
I 76,000 chevaux, dont 128,000 de tr.ait et 48 ,ooü de selle. 

Ce n’est pas tout. L’artillerie, jus([u’à présent, a, comine le 
train, empi'unté la plus grande partie de ses attelages à l’espèce 
de chevaux les plus nombreux, de t'usage le plus généra! dans 
notre pays, ceux quemploie f’agnciilture comme le commerce, 
qui se trouvent sur presque tous les points du territoire, et qui, 
laits au travail, peuvent, lorsqu’ils sont livrés à l’année, entrer 
immédiatement en service. Elle exigera à l’avenir des attelages 

O O 

d’une autre espèce, plus rapides, plus cnei'giques; eÜe exigera 
aussi des chevaux d’un manteau unîforirie ; la robe blaiiclie cl 
grise sera exclue de ses rangs. 


Le type du ctieval d’artillerie doit être désormais celui que 
ic Ministre de la guerre décrivait si bien dernièrement à la Iri- 
buno, mais qu'il est plus aisé de définir que de réaliser. 

«C'est ce type du cheval français, n disait-il : «il trotte, il est 
« vigoureux, il porte le cavalier à de grandes distances, et charge 


ArLîlieric. 


rjpe Jn [’lioval 
< Ta ilî Mûrie, 
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llôlc 

'Jû Li cavaJcriü 
flaiïs 
ravpjijr* 


H à font! ; il agit par sa masse en même temps que par sa vilosse, 
«c’est ie cheval de dragon; de plus, c’eslle cheval d’artillerie. » 

S’il en est ainsi, l’arlillerie ne cherchera plus scs remontes 
dans la classe de chevaux (ftii les lui a fournis Jusqu’ici abon¬ 
damment, mais au contraire dans celle des animaux les plus 
rares chez nous, les plus dilïiciles à trouver, pour l’armée sur¬ 
tout, qui ne les paye pas assez. 

Est-ce bien tout encore? Le pi'ojet qui nous a été présenté, 
le 3O janvier dernier, n’organise qu’une partie de nos forces 
nationales, l’armée active. Quels seront les cadres de raniiée 
territoriale? Quelle place y occupera le service de l’artillerie? 


Et pour la cavalerie elle-même, co projet a-t-il tout ju’évu? 
A-î-il atteint les limites de î’elTectif nécessaire, et n’est-i! pas 
plutôt resté en deçà? Il n’appartient pas à votre Commission de 
traiter, même incidemment, en dehors du cadre de ses propres 
travaux, une question spéciale d'organisation militaire; maïs il 
lui est permis, pour que rien ne soit méconnu ou oublie clans 
un aussi grave sujet, de rappeler l’expérience d’un passé si ré¬ 
cent et si douloureux pour nous. Elle nous apprend que si le 
rôle de la cavalerie dans les guerres modernes s’est modifié, 
son importance peut s’accroître, loin de diminuer; que, desti¬ 
née peut-être à intervenir moins fréquemment sur les champs 
de bataille, à cause de la longue portée des nouvelles armes à 
feu, et à V exercer une action moins décisive, elle a dans une 

ij 

grande guerre d’autres services à rendre, et non moins consi¬ 
dérables, fjps Américains nous l’avaient déjà enseigné dans la 
lutte de la Sécession, et tout le monde se souvient des prodiges 
de rapidité et d'audace, dos grands niouvcmenis stratégîcpies 
exécutés par les chefs intrépides qui commandaicul la cav^alerie 
de l’armée du Nord. Les Allemands sont loin de les avoir éga¬ 
lés contre nous; mais ils nous ont donné, dans la concluite liar- 
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die, intelligcnle de leurs troupes à cheval, des leçons dont nous 
devons profiter. 

Déjà en tSSg, dans la guerre d’Italie, noire cavalerie u’a^ 
vait pas rendu tous les services qu’on en pouvait attendre. Kn 
1870, ce n’est pas la valeur (|ui lui a manqué, mais le nombre 
et la force. 

Quoi qu'ii en soit, et pour nous en tenir aux chilires mênics 
du projet dont nous sommes saisis : 72 régiments de cavalerie, 
Ao l•éginlcnl3 d’artillerie, c’est pour l’avenir, en temps de paix, 
un elfcctif normal de 80,000 à go,000 chevaux, clievaux de 
selle en grande partie, donnant lieu à un renouveliement an^ 
nuel de 1 1 à 12,000 lûtes; pour le cas de guerre, 176,000 
chevaux à faire entrer iminédialemcnl dans les rangs. Et si, 
enfin, la guerre se prolongeait, si l’armée territoriale était ap¬ 
pelée à fournir aussi scs réserves, qu’on calcule le nombre d’a- 
nima 11.x qu’il y aurait à demander h la partie de la population 
adulte, capable de servir- 

Le nombre, ce n’est qu'un des deux éléments nécessaires, 
il faut aussi la qualité, 

«Toutes les nations, sans exception, « dit encore l’exposé des 
motifs du projet sur l'organisation de l’année, ((cherchent à se 
((mettre au niveau les unes des autres, à se procurer le meilleur 
((Système de recrutement et de mobilisation, le meilleur fusil, 
«le meilleur canon. » Nous ajoutons, nous, que nous devons 
nous jirocurer également le meilleur cheval, car le cheval aussi 
est une arme, une arme non moins indispensiible que toutes 
les autres, mais qu’on ne peut pas, comme celles-ci, fiibnquer 
d’urgence ni mettre en réserve pour le moment on on aura à 
en faii'e usage, qu'il faut lieaucoup de soins, beaucoup de 
Itîmps pour çréer et préparer. 

IjCs mêmes besoins, il est vrai, la même nécessité, s’imposent 
à toutes les puissances, comme à la France ellc-mûmc, dans 







relte lutte funeste qui les oblige, tiiême quanti elles ne songent 
qu’à Iciii’ rîéfcnse, à déployer le plus formidable ap[iiii'eil inili- 
taire qui ail Jamais pesé sur les nations rie l’Europe. 

Toutes les autres peuvent aisément y faire face. 


ricssonrccs 

(les 


La Russie n’est pas embarrassée pour fournir à sa cavalerie 
les 325,000 cl)0 vaux qui lui sont nécessaires; ni l’Aulriclie, 
pour mettre en mouvement les 180,000 cavaliers et artil¬ 


leurs de sou année. L’Allemagne a poussé sur notre territoire, 
dans l’espace de quelques mois, pi'ès de 3 oo,ooo cbevaus. 
Elles ont, pour faire ces levées considérables, toutes les facili¬ 
tés que leur ofiVe une population clievaline à peu près homo¬ 
gène, qui peut avec le meme type satisfaire inclistinctement à 
tous îcs usages de la consonmialion, et se retrouve presque 
tout entière, quand il le faut, capable de répondre aux c.xî- 
gences du service militaire. 


ncssolirccs 
(le la France, 


IjCS conditions de la France, sous ce rapport, sont bien dilfé- 
r en tes. 

A aucune époque, sous aucun régime, elle n'a pu remonter 
sa cavalerie, mémo en temps ordinaire, sans de grandes diffi¬ 
cultés; tous ses gouvernements se sont inquiétés de l’obligation 
d’acheter au dehors une partie des chevaux de l’armée, et ont 
clu'i'clié les moyens de s’y soustraire. Tous, depuis Colbert, 
qui, 031 i 665 , se monti’ait préoccupé des mêmes Itesoins et 
des mêmes dangers que nous aujourd’hui, ont compris qu'il 
fallait demander au pays les sacrifices nécessaires, afin de lui 


assurer les ressources d’une large production indigène 
l’alfranchir, pour scs armements, de la dépendance de 
trie étrangère. 


, et tlo 
l’iudus- 


Ces sacrifices, à partir du jour ou les Ihu’as ont été rélabÜs 
eu Erancc, sous le premier Empire, et surtout dans ces <les'nicr.s 









temps, sont loin d’avoii’ étë inutiles. D’incontcstnblcs progrès 
ont été accomplis. Soutenue par les secours et les encourage¬ 
ments de l’Etat, stimulée par les demandes sans cesse crois¬ 
santes de la consommation, la production s’est développée; la 
valeur s'est accrue en inêmc temps ([ue le nombre, et l’adini- 
iiîstration de la guerre a trouvé plus aisément chaque année, 
{laiis le j>ay3, malgré ses prix insulïisants, des chevaux de meit- 
Icure t|ualité. 

Anjourd’liui encore, qnel.s que soient l’accroissement de 
l'eirectîf et les changements qu’il s’agit d'apporter dans sa com¬ 
position, nous croyons que‘le service des remontes, après s’etre 
trouvé peut-être devant un déficit momentané, arriverait bien¬ 
tôt, par la persistance de la demande cl par l’élévation tfes 
prix d’achat, à le combler et ii pourvoir régulièreinenl, même 
dans les conditions nouvelles, aux besoins du |)ied de paix. 

• Mais les exigences de l’étal de guori'c, mais ce cliiirrc énorme, 
imprévu, do près de 180,000 clicvaiix indispensables, nous 
assurc-t-on, pour mettre rarniéeactive en campagne, s’ajoutant 
aux go,000 de feirectif ordinaire el devant a])[>artenir, en 
grande partie, au même type, au type de la cavalerie de ligne! 

Voilà le problème qu’il faut résoudre. 

Le ))rojet <le loi, qui révèle ces redoutables nécessités, dit 
bien {dans son article i 3 ) : 

«Il sera fait chaque année un recensement général dos che- 
«vaux, mulets et voitures, susceptibles d'êlrc utilisés pour le sei- 
« vice de l’armée; ces chevaux, mulots el voilures seront imina- 
iitriculés à l'avance el, en cas de mol>ilisalion, la réfiuisilion 
Il pourra être faite par un décroldu Président de la Hépubiiqtie, 
U moyennant fixation el payement aux propriétaires d’une in- 
« délimité représcnialive de leur valeur.» 

Nous ne discutons pas en co moment, — car l'examen du 
projet ne nous appartient pas, -— la valeur, la portée de telles 







l'opulalîon 
chevaline 
(le ïa France, 

Son instifFisance 


incsures, i’inniience quelles exerceraienl sur celle même nro- 
(hiclion, qu’il s’agît (i’eiic ou rager et non pas tl’iiitjuiéter; mais 


il n’est peut-clre pas téméraire tl'aclnieltre qu’elles po 
être à la fois dangereuses et insuffisantes. 


urraient 


Une autre question, en tout cas, et c’est celle que nous avons 
à examiner, domine celle-là ; 

Y a-t-il présentement en France une population é([iiînc ca¬ 
pable de répondre à l’appel qui lui serait fait, le jour de la 
guerre? Les existences au service des particuliers, susceptibles 
de passer soudainement au service de l’Etat, sont-elles assez 
nomlu'euses pour satisfaire à toutes scs demandes, pour remplir 
ses plus pressants besoins? 

Les statistiques, il est vrai, font ressortir de gros chilfrcs. 
D’après les recensements oHiciels et les documents particuliers, 
généralement admis comme exacts, nous posséderions 3 millions 
de chevaux, se renouvelant choque aimée par 3 oo,ooo nais¬ 
sances. J 1 est assez diüicile de décomposer de jiareils ebidres, 
lorinés d’éléments si divers; mais, en leur faisant subir les dé¬ 
ductions qu’ils comjiortent nécessairement, en calculant le 
nombre des animaux avant l’âge et hors d’âge, qui ne peut pas 
être inférieur à la moitié de rcileclif, celui des poulinicrcs con¬ 
sacrées à la reproduction, qui n’est pas au-dessous de 600,000, 
celui dos étalons, des chevaux conservés entiers, etc., il reste à 
peine le tiers de la population totale. 

Puis, ce dernier tiers, comment est-il constitué lui-même? 
Et, si l'on en retranche tous les chevaux de trait, gros trait cl 
Irait léger, les espèces inférieures, que leur taille ou leur con¬ 
formation rendent imjiropres au service, puis les sujets tarés, 
vicieux, chétifs, misérables, etc., à quel cliiffre descend-on? 
Et, en admettant même qu’oii jmisse exercer la main mise dont 
il est {juestion dans le projet de loi, en d’autres termes, déinonter 
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par voie de recrutement forcé prestjue tous les services jiublics 
et particuliers, irouvcra-t-on, au moment donné, la quantité 
de chevaux capaldcs réclamés par l'Administration militaire? 

En dehors de tous calculs hypothétiques, il y a des faits 
certains dont il faut tenir compte. 


D’une part, la production actuelle du pays est insuffisante 
pour l’eusembic de ses besoins, puisque, maintenant encore, le 
chilTre des importations, quoique assez sensiblement diminué 
dans ces dernières années, dépasse de C à 7,000 têtes celui des 
exportationsi4 4 i 5 ,ooo chevaux étrangers entrent chaque 
année en Erance, dont 1 1,000 hongres et juments, destinés au 
commerce de luxe, c’est-à-dire de l’espèce de ceux qui con' 
viennent généralement à la CLivalerie. 

D’autre part, les derniers étals de l’Administration semblent 
.ccuser dans la production indigène une décroissance ou, tout 
-Uj motus, un ralentissement assez important. On constatait, en 
] 85 o, que l'accroisscjnent normal de la popidation était de 
22,000 à 23,000 individus chatjue année, et quelle s’élail 
élevée, depuis i 8 i 5 ,de 2,200,000 têtes à 3 , 3 oo,ooo. Si la 
donnée était exacte, et si la jirogression s’élail toujours main¬ 
tenue, le chilVre actuel de l’espèce devait être de 3,5oo,ooo; 
et, il était, en edet, dès 1 86G, de plus de 3,3oo,üûo. Eii 1 872 , 

ImporUUions [chevaux entiers^ hniigres, pouhiiiis] : 


^^«yCI^tle des années 1837 à 1849..... ... 2 j ,813 

-- I O a 18Ü8 ^ * * .. . .* * * . ... 17 I I 

Ainiiie i 8(38 . ,j,o 5 .) 

- '^*'9 ... 

Iiijjiorlatiûiia, <lcductioti l'aile des exjioi talioiis ■ 

Moyenne dci années i8So à iS6S. ..... 8 , 3 oi 

Année i8«8.. 


Im portai ions 
et 

r'cpûTlaliOiis 

























Il est descentlu au-tiessous de 2,900,noot*). Même en tenant 
compte dos mines de la guerre, de tout ce (jii’elle a détruit (à 
Pai ’is seulement, on a consotïimé plus de 80,000 animaux), dis¬ 
persé, empêclié de naître, on ne peut pas ne pas faire attention 
i\ de pareilles diirérences. 

Plusieurs causes d’ailleurs, qui ne sont pas seulement aeci- 
donlelles, peuvent les expliquer. L’élevage du cheval, surtout 
<le celui dont la propagation importe le plus à l’intérêt qui nous 
préoccupe, est généralement peu lucratif. 11 trouve, dans les 
autres brandies de l’industrie agricole, une concurrence chaque 
jour plus difficile à soutenir. 

L'élevage du cheval de trait, partout où i! peut se faire, est 
plus avantageux que celui du cheval léger; l’élevage du mulet 
est plus avantageux que celui du cheval; et le plus profitable 
de tous, celui du bœuf,dont la valeur0 presque doublé depuis 
quelques années, va toujours croissant. 

Dans l’Orne, la Manclie, le pays d’Auge, plus loin, dans le 
Poitou, eu Vendée, l’éducation du bétail tend à s’accroître, 
celle dn cheval à diminuer. La junicnl est éloignée de l'herbage 
par le loyer plus élevé qu'en demande le propriétaire ou le fer¬ 
mier et l’espèce bovine dont les divers produits, le laitage 


‘P T - - + + 


■f + 4 « « 


ri- I I 14- 


Clnffi ps tics recensements otïiciels * 

Année i 84o . * * ... , 

-i 85 o, ».. . 

^ 18CïO +§-■ ! I P p-p-p-p»* 

-î8fiG.P.... 

i\nilains. 
Pouliches,. . * . . 

1872 .. - . . 2.894,000 ( 

^ J iJievaiix.. , , , , * 

JniDCiits.. . . , ^ P 


I- I I4 


* * *■ t 


2,818,000 
3 ,866,000 
a. 914 iOOO 
éIjS 1 3,000 

53,5,000 
827.000 
1,10 2,080 

î ,î 3 0,000 


PjÎ\ tiiojTfi 6e l'iicrijagemeul en Nonorinclîe [Merîernnît * vaiîée (rAiige, Co- 
tentiii et Bessin] : 

1 ” D'une ponlinièi'e suiléepp * .. »... . *.***»»... 338 fr. 

a" iJ'uiie poulinière non snitée. 
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,,»»pp»>ppipi, 

















Il 



comiTic la vianflo, sont sans ccssn plus rcchercht-s et payes plus 
cher, obtient aistiment la préférence sur l’cspèco chevaline, 
tlont les espèces d’élite, relies tiestinées au commerce deluxe, 
c’ost-j’i-dire Je petit nomijrc, ont seules augmenté de prix d«ans 
la meme proportion. 

Bref, de toutes lc.s productions aniniales, la plus nécessaire 
aux intérêts généraux du pays, îa production chevaline, est pré- 
ci.scincnt la pins coûteuse, la moins rémunératrice; et, dans 
l’espèce dos chevaux, ce sont les plus utiles qui sont les moins 
nonihreux. 


Telle, est en réalité, la situation, fort grave, que doivent 
méditer sérieusement tons ceux qui ont à cœur l’indépendance 
et la grandeur du pays. 

File SC résume ainsi: 


de la tjiK'slîoih 


Nécessité de mettre désormais 


notre cavalerie 


et notre artil¬ 


lerie sur un pied [dus considérable que dans le passé, d’aug¬ 
menter sensiblement en temps de paix, de tripler pour le cas 
de guerre, l'ellectif de nos chevaux, d’en modifier l’espèce en 
même temps que le nombre; insuflisance de la production 
pour les usages de la consommation générale, et principalement 
pour ceux de l’armée, insufïisancc qui tend è s’accroître, au 
moment même où s’accixiissent les besoins. 


S*" TVaiie vîîclie laihfcre. ... .. 3 ï8 fr. 

D'un bœuf.. i3o 

Beaucoup de propnélaii'c.s cxclLienl lolalemeiit les chevaux de leiii’S herbage'^, 
(ieux qui eu adnieUeiit, ue les acceptent pas au delà d'une létc clievaline suc S ou 
10 tel es Ikïvïiios. 

S il esl vrai (pic, i^iSiici'alciucnl, en cousoniruaut les herbes que ne recherchent 
on fjue refusent les animaux de l'espèce bovine^ le clievat diniiniie le prix de révïent 
de I herhaj^emenl de ses Cûm|ïagnnris de prairie, il est vrai aussi que souvent il 
d(’‘trriore fherlmge an lieu de ram^Horerj il défonce le sol dans ses courses fré- 
(pienles, tond l'hcrbc de trop près, ce qui mnl a la repousse du i^cnzon ; et enfin jinn 
cirerais est lmp chaud, Le bœuf et la vache n^oflrent aucun de ces înconvénienis. 
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r.es Haras. 

L udmuikl ration 
actueUo 
«loil- clUi 
éire ronscfvde ? 


Qu’y a-l-il à faire .pour parer aux dangers d’une pareille si 
lualion? 

Améliorer la géiiéi'alilé de l’espèce et, autant que possible, 
l’égaliser, sans détruire, sans altérer, le caractère originel, les 
aptitudes naturelles et spéciales de cbacune des variétés qui la 
composent, rendre celles-ci moins dissemblables, plus homo¬ 
gènes, et faire (|uc, tout en conservant les qualités distinctes 
par lesquelles elles se trouvent appropriées aux divers services 
particuliers qui les emploient, elles soient, à un momenldonué, 
capables, en plus grand nombre, de répondre aux exigences du 
service public. 

Pour obtenir ce double résullat, il laut combattre par une 
intervention plus énergitjue de l'Etat les difFicullés qui s'oppo¬ 
sent au développement de la production; enseigner et rensei¬ 
gner celle-ci, la seconder, l’encourager plus puissamment que 
jamais; en un mot, fortifier, étendre faction amélioratricc, 

i 

l’étendre aussi loin que possible, la faire peWiéti'er, non-seule¬ 
ment dans les régions où elle ne s’est pas encore excieée, mais 
dans toutes les classes de la population, et jusque dans les 
couches inférieures, qui sont restées jusqu’à présent étrangèi’c: 
à son inlliience. 

Telle a été la pensée des signataires du projet; c’est aussi la 
nôtre: il y a nécessité, il y a urgence, à imprimer à la produc¬ 
tion de nos races équestres une impulsion qui mette bientôt 
leurs forces eu rapport avec les conditions de la nouvelle orga- 
uisation inililaîre du pays. 


Mais avant d’aller plus loin, avant de nous prononcer sur la 
nature et sur l’étendue des ressources à créer, des nouveaux 
sacrifices à réclamer du pays, il y a une première question à 
examiner, celle de savoir commentées ressotirees devi'oiit être 
employées, quel sera l’agent chargé de îeui'emploi, Ku cl autres 
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tcirnic.s, l’institution qui pi’csitlc aux inlét'êts de l’induslric che¬ 
valine,'qui en fÜrige et en soutient les ell'orls, qui distribue les 
secours et les encoui'agemcnls dont elle ne peut se passer, doit- 
elle être maintenue, ou supprimée, ou modifiée? 

L’institut ion des liai ■as, lolle qu’elle existe aujourd’hui, sans 
changements essentiels de[)uis i8 oG,a été souvent attaquée, 
contestée. 

A chaque révolution politique ou administrative, toutes les 
fois que la menace ou le souvenir des dangers extérieurs ont 
ramené l’cjunion publi<jue à l’examen de la question clievalinc, 
elle, a clé mise en question. Kn s’apercevant de rinsnnisancc 
des résultats obtenus, il était assez naturel qu’on en rendît res¬ 
ponsable l’institution chargée de les réaliser; mais cbaqtie fois 
elle est sortie avec avantage des épreuves de la libre discussion : 
et nous serions sans doute autorisés à dire que c’est un débat 
épuise et clos, un procès jugé. Toutefois. dans le sein de la 

n 

Commission la question s’est reproduite; on y a renouvelé 
contre l’Administration des haras, contre sa composition, ses 
procédés, ses œuvres, toutes les critiques, dont elle a etc si 
souvent l’objet. 

L’.'\.sscmblée doit, à son tour, les connaître et juger de leur 
valeur. 

Les dépenses de rAdmiuistration, a-t-on dit, ne sont pas 
en rapport avec les services qu’elle rend; elle entretient un 
personnel de fonctionnaires et d’agents, qui absorbe inutile¬ 
ment une partie tles fonds alloués par le budget; 

L’institiilion, en elle-mome, consUlue un monopole; elle 
fait eoncurrencc à riiidustric privée; 

Fille n’a pas de système, pas de piàncipcsarrêtes et suivis; 

Enfin, c’est à ses fautes, à ses erreurs, qu’on doit allrîltucr la 
dégéncrallon de la plupart de nos anciennes races. 

Ces repiorbes sont-ils fondés? 
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M ais d’abord quelle est cotte administration, son organisa’ 
tionl’ Quel est son personnel, ce qu’on appelle asse?, impropre¬ 
ment son état-major? Quel est l’objet de sa mission? 

Un simple exposé des faits sufïira peut-être à dissiper bien 
des préventions. 


MisstütJ 
de 


L’Administration des haras est préposée à la double in 1er von- 

,r 

l'Aiiiiiijiisti-ation. tion, intervention directe et indirecte, de l’Etat dans fa pro¬ 
duction de l’espèce chevaline. 

La première a pour objet, l’achat, l’entretien dans les 22 éta¬ 
blissements où on les réunit, puis la rcpartîtion, la surveillance 
dans les 34 ? stations locales où, 4 i’époque de la monte, ils 
sont placés à la portée des éleveurs proprietaires de juments, 
des étalons appartenant à l’Etat. 

La seconde consiste dans l’examen, lapprobation ou l’autori¬ 
sation des étalons possédés par les particuliers, la visite et le 
choix des poulinières, pouliches et poulains à primer, la répar¬ 
tition de primes, la participation aux courses, aux concours, 
l’inspection des écoles de dressage, etc. 


Sa cfmipü&îlioii, 
s?s dépenses. 


Le personnel administratif qui est chargé de ce service se 
compose : 


A l’Adininisiralion centrale, de deux bureaux, dépendant du 
ministère de l’agriculture et du commerce, sous la direction 
d’un chef, qui présentement est un des inspecteurs généraux, 
et qu’on propose d’élever au titre de directeur générai; 

Dans le service spécial supérieur, de 6 inspecteurs généraux, 
formant 2 classes, au traitement de 7,5oo et 9,000 francs; 

Dans le service local, d’un directeur, d’nn sous-directeur et 
d’un vétérinaire par établissement. 

Le traitement des premiers est de.. . . é, 5 oo à fi, 000 fr. 
Le traitement des seconds est de ... . 2,200 à 3 ,ooü 
Le traitement des troisièmes est de.. . 1,000 à 3 ,ooü 
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Il y a, fin outre, i8 stagiaires ou surveitlanls à ], 5 oo lianes. 
La dépense totale de ce personnel, y compris celui de l’A<L 
niinistralion centrale, composé de io 3 foiictionnaires et em¬ 
ployés, s’élève à. 3 j 8,000 fr. 


ce qui l'ait un traitement moyen de 3,087 
Il y a à ajouter à ce cliilTre le salaire des 
gagistes, brigadiers chefs, brigadiers et paie- 
Ireniers (au nombre de ^72, lorsque relFectif 
des étalons aura été porte de 1,100 à 1, 3 00, 
ainsi que le propose le budge t de 187/1)... . 48/1,700 

Et enfin le matériel {nourriture, entre¬ 
tien, etc., des étalons). i,4o2,3oo 


Total 


2,200,000 


Nousjoignons ici(‘) le tableau comparatif des crédits alloué: 

liud^el des hams. — /IdocdfioRî pour le personnel de 1800 à 1873 . 



ï^;âi-£CïECin.3 

gonei'âiix. 

ÜFFICIEEIS 

ries (lépâls 
d’claloiis*. 

<;AGIâT£î». 

TOTAL- 



fratiiïï, 

rpanrit 

fiaiicj. 

l'rancs. 


18 O 0 h . 

40,000 1 

192,000 

445,000 

677,000 


+ é ha 

G 6^000 

235^000 

431,400 

735,000 


j863, ■^. 

06,000 

235,000 

434,400 

737,000 


J SS3, . .. *i 

06,000 

235,000 

434,400 

735,000 


J 

60,000 

235,000 

434,400 

725,000 


. 

78,000 

230,000 

387,100 

701,000 


1866 . ...... 

78,000 

236,000 

387,100 

701,000 


s 867 . . , . i , , 

78,000 

236,000 

387,100 

701,000 


1Ô68,.. 

02,500 

272,500 

372,000 

737,000 


1869 .. 

78,000 

236,200 

287,100 

701,200 


Sâ^Ûp + H m + 1 « 

78,000 

236,200 

287.100 

701,200 


187 t , ■ . i i . . 

48,000 

2] 6,200 

307,250 

661,450 


187 a 

3i,OOÛ 

225,000 

365,000 

640.300 


1 S 73 

4-i.OOO 

225,960 

388,000 

056,800 
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j>our le personnel des Haras dans la péiiode de i8Go à iSyS, 
Il en résulte que le chiffre actuel de la dépense est inférieur à 
celui de 1860; que, pour les traitements des inspecteurs gé¬ 
néraux notamment, le montant des allocations scst élevé pen¬ 
dant plusieurs années à 78,000 francs, et qu'il a atteint, en 
1868, jusqu'à 9^,500 francs. Il n'est plus aujourd'hui que de 
42,000 francs. 

Quelques détails sur les attributions de ces diverses classes 
do fonctionnaires ne seront peut-être pas inutiles. 


liisj^ftclcurü 

gtîiicraus. 


Inspecteurs généraux. Le service de l’inspection embrasse 
toute l'intervention de l'Etat, Ce n’est point seulement une 
mission de surveillance et de contrôle, mais d'action positive 
et pratique, de participation à tontes les œuvres, à tous les in¬ 
térêts de la production. 

L’inspecteur général inspecte les dépôts, et leurs circonscrip- 


lions, les stations de monte, etc. ; 

Il visite les étalons approuvés et autorisés (il y en avait 9G2, 
en 1872); examine et classe les animaux à primer, assiste à la 
distribution des primes; propose les programmes des concours 
liippiques et les préside (260 concours en 1872); assiste aux 
réunions des courses (plus de 100 hippodromes), inspecte les 
écoles de dressage, achète les étalons*^*, remplit les missions de 


Les c'ïcliats d'éulons se font péu* voie tle couitnission composée de trois ou 
quatre inspeclcurs généraux des Haras ^ présjdé$ par le cher du service- Les ttuir- 
nées de cette commission s effectuent dans les Irais derniers mois de rannée. Les 
points désignés pour les présentations de cltevaiix sont acLuellenrcnt les suivants ; 
Paris, Clïunliily^ Caen, îo Pin, Lamballe, Morlais. Angers, .Nantes, la lîoclæ-sur- 
Von, Bordeaux» Pau, Tarhes. Audi, Touîou.sc, ]..imogcs. 

iS*iI arrive arcideniciloment qu'un propriétaire ayant un éudon à proposer anx 
ïlaras iiabitc trop loin de ces jioints de réunion jiour y mener .son clieval, ü 
s'adresse à rinspecleur général de rarrondi.ssement. Le Ministre statue sur le rap¬ 
port de cc fonctionnaire et la proposition du chef de service. 
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loutc nature en t’rance ou à l’étranger; se réunit à ses collègnes 
pour former le comité consultatif chargé de régler d’cnsemhlc 
les points principaux du service des étal>lisseiTients, et d’arrêter 
la rcparlitioii des fonds d’encouragement. 

Eniin, par la nature de ses fonctions, l’inspecteur général ne 
demeure étranger i aucun fait de la science, ni de l’industnc 
hippique; il se mêle à la marche de toutes choses, prend part 
à toutes mesures; rien ne doit échapper à scs études, é ses 
observations, à sou autoi-ité. 

Le nombre et le traitement des inspecteurs généraux ont 
souvent varié, ils sont l’un et l’antre les mêmes aujourd'hui qu’à 
l’époque de la réorganisation des Haras, en i8o6; à diHércntes 
époques, notamment en 1860, ils ont été supérieurs; une seule 
fois, en i8à8, ils sont redescendus, mais pendant quelfpics 
mois seulement, an-dçssous des chilfres actuels. En 1870, il y 
a eu 10 inspecteurs généraux, et la déjiense, qui est maintenant 
de 62,000 francs, atteignait 90,000 francs, sans complcr Je 
traitement du directeur généra! ( 20,000 francs), et celui d’un 
administrateur ( i 2,000 francs ). L’allocation entière dépassait 
120,000 francs. 

Or, si le personnel supérieur <!c rAdmiiiisfralion u’a pas été 
augmenté depuis plus de vingt-cinq ans, les travaux dont il est 
chargé ont pris, au contraire, un accroisscineiiL considérable. 
En 186G, le nombre des Inppûdroincs était de ; il a été, avant 
la guerre, de i 3 i. I^es concoursde poulinières, de j)oulichcs, de 
elle va U s di'cssés ont suivi une progression analogue; les écoles 
de dressage n’existaient pas, il y en a eu jusqu’à 3o, en 1860; 
les étalons approuvés, dont k visite exige <les déplacements fre¬ 
quents et quelquefois si lointains, sc sont muîlipliés avec 
les courses; on en comptait 265 en 1866, [très ilc 800 en 
1872; les élaloMS aatomes, qui autrefois recevaient leur hrcvcL 
de commissions locales, d’après un système que l’expérience a 


2 


i 












fait, abatKlomier, sont depuis 1860 examinés parles inspecteurs 
généraux. 

Bref, ce service a pris une extension eonsidérablc, et Je 
notnbre des fonctionnaires qui y sont préposés est resté îe 
même. 


Directeurs 
tics dépôts. 


II. Directeurs de dépôts. Le directeur est un chef de service, 
responsable; il n’a pas seulement le coinmandement et la sur¬ 
veillance de son étabiissenieiit, il a la direction matérielle et 
morale de l’industrie dans retendue de sa circonscription. 

Sa principale préoccupation doit être le service de la 
monte, la répartition et le placement des étalons dans les 
diverses stations d’après l’étude raisonnée des qualités des ani¬ 
maux reproducteurs, et celle de l’espèce sur la(|uelle ils sont 
appelés à agir, 

l.e directeur fait de fréquentes tournées chez les éleveurs, 
prend part aux concours, aux courses; parcourt les foires, les 
mai'cbés, visite les écuries des particuliers, cl doit arriver à 
coniiaitrc toutes les ressources, tous les besoins de la contrée 


dont son élabiisscment est le centi'e. 

11 y a un directeur pour chaque dé'pôL, et trois classes d’ap¬ 
pointements, de 6 , 5 oo, 5,000 et ti,ooü francs. Le chiffre total 
de ces traitements n’est que de i 13,000 francs. 


S:tU5 direcL urs, 


HL Soas-directeurs ou cujenfs complabtes (autrefois agents spé¬ 
ciaux). Le sous-directeur est le second du directeur, il le rem¬ 
place en cas d’absence. Il est, de pins, chargé spécialcinent du 
service de la comptabilité, et fournit, à ce litre, un cautionne¬ 


ment. 


On a contesté futilité de l’emploi, et prétendu (pi’il [>oijrrail 
être réuni à celui du chef de dépôt. Mais ce sont (les loiictions 
distinctes, et qui doivent rester séparées, en raison du contrôle 
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que le sous-directeur est appelé exercer sur les recellcs cl, les 
tlé[)enses tant en deniers qu’en tnalières, lesquelles sont ordon¬ 
nées par le directeur. 

Il y a trois classes de sous-directeurs, au.x traitements de 
3,000, 2,6üo et 2,200 francs; l’ensemble de la dépense, 
55,900 francs. 


JV. V étériiiaires. On a voulu supprimer leur emploi, et y 
substituer un service d'abonnement annuel; mais il a été 
reconnu qu’il y a plus davantage à les attaelier d’une façon 
officielle et permanente à l'Administralion, dans le cadre de 
laquelle ils ont leur place, dont ils portent funiforme, tou- 
ebaiU la pension, etc. Ils s’inléresseiil mieux ainsi à sou œuvre, 
cl peuvent l’aider utilement par leurs connaissances et leurs 
soins. 


La dépense est minime : 3 1,000 francs pour les 32 dépôts. 


V. Les Slagiaires, institués par arreté ministériel du 1 1 sep¬ 
tembre iSr?!, ont remplacé les surveillants et aspirants-sur¬ 
veillants, qu'avaient créés les arrêtés de i 852 , ]8(is et 1883. 

Ils sont nommés après examen devant un jury spécial, et 
subissent de nouvelles épreuves pour passer de première en 
deuxième année. Los candidats diplômés ont seuls droit aux 
ciujilüis de sousdirectcurs. Lestage est fixé à deux uns, divisé 
en quatre périodes de six mois. Il y a 18 stagiaires au |)lus, 
au irailoinent de t, 5 oO francs. 


V étonna ire 5* 




Vl. Ga/jislcs. Le personne! a été, de (ont temps, dans les 
Haras l’objet de soins particuliers. 

Ils sont choisis exclusivement jiar les directeurs, traités 

f 

comme serviteurs de l’Etat, hommes de confiance, admis seu- 
lenienl avec certaines garanties de probité et de savoir spécial, 
soumis à un surnumérariat pratique, etc. 

J , 
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11 V a 2 2 brigadiers chefs aux appoîntenieiits de i ,35o cl 

1,6oo francs. ■ 

56 brigadiers ü i.ioo francs. 

3 y/i palefreniers, de tjSo à i,o 5 o francs. 

Nous avons dit que la dépense serait, en 1874, de 
484,800 francs. 

Le montant de toutes ces dépenses réunies, pour les Irai- 

I 

teinents des io 3 officiers et employés, pour les salaires des 
472 gagistes, s’élève donc à près de 800,000 francs. 

De pareils chiffres constituent-ils réellcniciit une administra¬ 
tion I>ien coûteuse, et, pour l’ensenible des services dont elle 
est chargée, un personnel sin-ahondant ? 


Jlaras 

ttc $0nL I Eis 
un 


Les Haras sont un monopole ! 


Or, le renouvellement annuel de la population chevaline 
exige l’emploi de 1 2 à i 5 ,ooo reproducteurs. Les Haras en pos¬ 
sèdent aujourd’hui moins de 1,100, c'est-à-dire à peu jirès la 
douzième partie de ce qui est nécessaire à la reproduction gé- 
néralcj c’est l’industrie privée qui fournit le reste. Où donc est 
le monopole? 

Mais fintervention de ces 1,100 étalons de l’Etal, si elle ne 
constitue lias 1111 monopole, crée à l’industrie particulière imc 
concuiTence qui lui est nuisible, et dont elle a le droit de se 
plaindre! 


On pourrait répondre, d’abord, que l’intérêt de la produc¬ 
tion, à l’envisager dans son ensemble, si précieux qu’il soit, 
n’est pas le seul en cause, ni le principal; qu’il y a aussi celui 
de la confommaîion, à laquelle il importe esscnticlleinerit que 
l’espèce chevaline, sous toutes ses formes et pour toutes ses 
destinations, soit la meilleure possible, et au plus bas prix pos¬ 
sible; celui de l’État lui-même, qui a de si graves raisons pour 












vouloir que l'élevage soit dirigé et soutenu dans un sens déter¬ 
miné, en vue de ses propres besoins. 

Mais, si l'on ne considère que la production elle-niêinc, la 
classe si nombreuse des cultivateurs qui s’y adonnent, il y a 
bien des distinctions à faire entre les uns et les autres, entre 
i'iiitérêt du plus grand nombre et celui de quelques-uns. 

Ce n’est pas le grand nombre qui se plaint; ce ne sont pas 
les possesseurs dos six à sept cent mille juments livrées an- 
nueUement à la monte, qui s’élèvent contre l’intervention des 
Haras; car ils en profitent largement; car ils leur empruntent, 
aux meilleure.s conditions possibles, les éléments premiers, né¬ 
cessaires à l’exercice, au succès de leur industrie. Et ceux-là ne 
sont pas seulement les plus nombreux, ils sont les moins riches, 
les plus dignes d’ètrc encouragés et aidés. Parmi eux sc trouvent 
ceux qnl travaillent pour l’armée; les chevaux qu'ils lui vendent 
atteignent déjà assez difficile tu eut un prix rémunérateur, et ils 
ne peuvent se passer, pour les Taire, du secours que leur prête 
l'Etat. S’il venait à leur inatiquer, s’ils étaient obligés d’ajouter 
à tous leurs frais ce qu’exigerait l’industrie privée pour le ser¬ 
vice de l'étalon de choix, que l’Adiniiiistratiou leur donne ac¬ 
tuellement presque gratis, iis auraient bien vite abandonné le 
cite val, le cheval de guerre surtout, pour toute autre produc- 


Ce n’est pas non plus du côté des éleveurs, de ceux qui 
achètent les poulains pour les nourr'ir, les utiliser temporaire¬ 
ment, puis les revendre, que peuvent venir le.s réclamations. 
Ceux-ci, en elTct, élèvent en petit nombre, pour l’agriculture, 
pour le commerce ou pour la remonte; ils sont intéressés, 
comme le propriétaire de la jument, à ce que le coùl du pou¬ 
lain, dont la vente est de si peu de profit,.ne suit pas augmenté 
du prix élevé de la saillie; et en rneme temps c’est une précieuse 
recommandation que le certificat <le bonne origine qui accom- 
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pagne le produit et en fixe la valeur; dans telle contrée qu’on 
nous a citée, le poulain né d’un étalon de l’Etat oblîenl par 
cela seul, sur le marché, une plus-value de i 5 o à aoo francs. 
D’autrc.s élèvent sur une large échelle. Dan.s des établissements 
importants, créés et cnti'etcnus à grands frais, ils réunî.ssent de 
nombreux poulains d’élite, les soignent et les dressent pour en 
faire des étalons de tête. Ils ont besoin, pour réussir, du double 
secours de l’Administration, qui, de son côté, trouvant dan.s 
leur industrie lui auxiliaire nécessaire, après avoir fourni presque 
gratuitement les pères dont les poulains sont issus, achète à 
des prix que le commerce peut rarement olfrir, et sans lescuiels 
une entreprise aussi dispendieuse ne saurait se soutenir, ceux 
de ces élèves qui ont le mieux réussi, et qu’elle juge dignes 
d’entrer dans les établissements de l’État. 

Reste la classe des étalonnîers proprement dits, des étalon- 
niers de profession, c’est-à-dire le très-petit nombre; mais là 
encore il faut distinguer. D’une part, il n’y a pas à s’occu[>er 
des propriétaires de ces étalons sans nom, sans origine, sans 
valeur, animaux indignes, tarés, vicieux, qui ne fiêiivent con¬ 
tribuer qu’à altérer, qu’à abâtardir l’espèce, et qui malheureu¬ 
sement jouent un si grand rôle dans l’œuvre de la reproduclion 
générale; ceux-là, dans les tristes services qu'ils rendent, et au 
taux où ils les rendent, n'ont aucune concurrence à craindre. 
Sur les derniers degrés de l’échelle où .s’exerce leur déplorable 
action, ils sont seuls et sans rivaux; en tou.s cas, ce ii’csl pas 
l’Administration des liaras qu’ils y rcucoiilrent. Elle sc trouve 
rarement aussi sur le chemin des étalonnicrs qui .s’occu])f'iit du 
cheval de gros trait; et la concurrence dont ceux-ci peuvent se 
jdaindre leur vient d'ailleurs. Ejlle vient du deliurs, des ani¬ 
maux inférieurs que la Belgique n’autorise pas chez elle et nous 
envoie, qui, au grand préjudice de notre population équine, 
envahissent une partie de nos provinces de l’Est et du Nord, 
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Pt grâce aux lias prix auxquels ils se (joiinent, y sont plus le- 
clierchés (pie les (^talons jjrivés et que ceux de l’Etat. Enfin, si 
par cas fortuit, rirulustrie de l'étalon nage particulier se récrie 
contre rintervention de quelques étalons de trait que conservent 
eiu'orc nos dépôts, les la-clamations contraires de la part des 
possesseurs de juments, qui se plaignent d’être abandonnés par 
l’Adniinistratioii, sont bien |)lns nombreuses, bien plus vives. 
Cest au moins ce que dit très-haut l’expj'ession répétée des vœux 
de presque tous les conseils locaux. 

Les plaintes sérieuses, en défmilive, ne viennent, no peuvent 
venir ni de l’une ni de i’antre de ces deux sources. En vinssent- 
elles d’aitlaurs, il n’y aurait pas à s’y arrêter, car l’industrie qui 
s’exerce ainsi dans les sphères inférieures de la production ne 
représente à aucun degré les intérêts généraux de l’élevage, et 
ne inélite que d’être efricacemeiiL combattue dans ses œuvres. 

Il y a des plaintes cependant; elles sont formulées au nom 
de la liberté de l’industrie; elles remontent déjè liant dans le 
passé, et sont nées au sein d’une petite réimioii d’hommes 
voués ou théoriquement ou pratiquement, les uns par goùl, 
les autres [lar spéculation, à ce qu’on a appelé l’industrie du 
tiirj, c’est-à-dire la production, l’élevage et l’exploitation du 
cheval pur sang anglais. Si importante que soit, relativement 
au moins, cette branche de l'industrie du cheval en Erance, 
elle n’est ([n'unc partie, elle n’csl pas le tout; elle n'est pas l’in¬ 
dustrie cliex'alinc , elle n’a pas mission de l’absorber, ni mandat 
pour parler en son nom. 

Nous sommes loin de méconnaître les services rendus par le 
titij et nous ne marchandons pas la justice qu’il mérite. Se.s 
eirorls ont grandement contribué à ramélioration générale; ou 
lui doit d'incoiitestables progrès; il ne .sied ni de les nier ni 
d'en contrarier le développement ultérieur; mais il ne faut pas 
oublier non plus que les opérations d’une pareille entreprise 













sont très-coûteuses, Irès-flianceuses, cl no peuvent se soutemr 
que par d’énornies encouragements. De là sont venues sans 
cloute toutes ses exigences, et sa persistante opposition à tout 
ce qui n’était pas elle. On doit à son inlluence plus d'une me¬ 
sure hostile aux Haras, nuisîlde à l'élevage français par consé¬ 
quent, notamment la destruction de ces belles juinenlerios de 
l’Etat, si généralement regrettées aujourd’hui. Ce n’est pas tout, 
cependant. Poursuivant un but déjA ancien, les patrons de cette 
haute industriesollicitent encore la suppression ou la restriction 
de l’intervention oiricielle, par la diminution de l’eirectif des 
étalons entretenus. Ils voudraient être les seuls pourvoyeurs de 
l’étalonnage privé. Pour eux, il n’y a qu’un reproducteur, le re- 
jîi’oducteur de pur sang; il n’y a qu’une production capable, la 
leur; et tous leurs griefs contre l’Administration tomberaient 
bien vite, s’ils parvenaient à lui faire acheter plus facilemeiil les 
chevaux qu’ils ont fait figurer avec plus ou moins de succès sur 
riiipprodrome. Quoi qu’ils soient le petit nombre, ils sont les 
puissants. Ils représentent, cela est vrai, un élément pi'ccienx, 
supérieur, et jouent un rôle important dans l'œuvre commune. 
Mais, il y a un rôle plus important encore, un iulérèt plus 
considérable, celui de la masse des consommateurs, des pro¬ 


ducteurs, propriétaires dejuments, et éleveurs de poulains, etc.. 
Ceux-ci sont ta miilliiude, le public tout entier. 

Ensuite, quand ils parlent de concurrence cl de privilège, 
les éleveurs de pur sang ne doivent pas méconnaître, à moins de 
tomber dans une étrange contradiction, qu’ils .son i Ijten loin aussi 
de se sullire à eux-mêmes, qu’ils obtiennent pour leur propre 
iiuiuslrie, sous toutes les formes : primes d'approbation, primes 
aux juments, prix de courses, saillies à bon marché, etc., les 
.secours tju’ils se plaignent (ju’on accorde aux autres. Ces secours, 
ils en prolilent tout en les re])oiissant en paroles, et le pins 
considérable de tous, l’acliat de leurs étalons au sortirdn champ 
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de courses est réclamé par eux avec instance et à grand prix; 
car, l’industrie du cheval eu France ne veut pas plus les possé¬ 
der et les entretenir (|n’eux-inêines ne consentent à les con¬ 
server, même avec Je hénéiicedo fortes primes. L’essai a été fait, 
il a échené. Si rAdminislralion était asse?, rielie pour acheter 
nn pins grand nombre de ces chevaux ou s’ils méritaient réelle¬ 
ment d’étre plus recherchés et payés plus cher, prohablernent 
leurs propriétaires auraient moins de reproches à faire à une 
institution qu’ils sont les plus intéressés à maintenir, qu’ils 
attaquent tout en s’eu servant, et dont ils ne peuvent se 
passer. 

En réalité, l’intervenlion directe de l’Etat ne nuit à aucune 
branche de la production, et elle profite toutes: l’induslrie 
étalonnière elle-même y trouve, non [)as une concurrence qui 
lui fait obstacle, mais un concours qui lui est nécessaire. Et la 
j)reuve, c’est que celte industrie n’exislc pas, ou ne vit qu’avec 
peine, là ou l'action des Haras ne se fait pas sentir; qu’elle 
s’établit, au contraire, et prospère là où les Haras sont en 
force, profitaiil des besoins, des goûts, des habitudes, des res¬ 
sources qui se développent sous leur influence; et qu’enfin ses 
propies animaux sont partout, comme nombre et comme 
valeur, en rapport avec ceux que l’Administraiion entretient 
elle-même dans ses dépôts. 

Ainsi, disait le rapport de la Commission hippique de i86ü, 
présidée par le Ministre de la guerre: « La circonscription du 

f 

H Pin, où l'Ktat possède 8() étalons de pur sang eu de demi- 
« sang, compte 5 y étalons <if\f>rotivés de la même catégorie, et 
« la circonscription de 8aint-Lô, où l’Etat en possède en cc 
w moment loi, en compte 39 entre les mains des parlicu- 
« liers; il n'y a donc pas de concurrence nuisible et fâcheuse 

P 

(i de la part de l’Etat, mais au contraire aide et concours à 
« rinduslrie légitime et sérieuse, n 
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F/expéi’ience, depuis, s’est continuée et confjniiée, l'in i8()3, 
en 1 8 (i 4 , rA<lminislr;itioa, entrant largenient tians la voie on 
In poussaient les partisans de riiitei'veiition iiulirccte, et aban¬ 
donnant à l’industrie privée une partie du terrain qu'elle avait 
occupé jusque-là, réduit l’efïcctif de ses dépôts, cède Tort au- 
dessous de leur valeur près de 200 de scs étalons, les meil¬ 
leurs, et, sans tenir compte des prescriptions du budget, 
augmente de i 5 o,ooo francs, par changement d’alfectation de 
crédits, la somme tlistrihuée aux étalons [>articul]ers. En i 865 , 
elle fait augmenter de 120,000 francs l’aUocation annuelle 
pour les approbations, la dépasse encore, au inoyon d’anticipa¬ 
tion ou d’imputations irrégulières, de 4o, 5o, et plus de 
60,000 francs; en 1867, elle approuve tout ce qui se présente 
et n’est pas absolument indigne; elle restreint, au grand préju¬ 
dice d’autres intérêts. ses propres achats, et pendant plusieurs 
années ne dépense pas le crédit qui y est alicclé par le budget. 
L’industrie privée atteint alors son apogée, avec 1,000 chevaux. 
Mais, à partir de ce moment, quoique les primes soient distri¬ 
buées sans mesure, et, grâce au secours des virements, bien 
au delà du montant des allocations, l’elVcclif des particuliers 
décroît, en même temps que celui des Haras diminue, cl tombe 
à 990, à 980 étalons, en 18O9; puis à 970, et enfin 786 el 
789, ne fournissant pins le nombre de sujets, bons ou médio¬ 
cres, sulïisants pour absorber la dotation normale de 48o,ono 
francs, et ktissant sans emploi, malgré les facilités de l’Admi¬ 
nistration , des reliquats tle i 00,000 et de 1 20,000 Irancs ! 

L’industrie |)rivée est donc incapable de profiter des conces¬ 
sions qu’on réclame imprudemment pour elle, et d’ocrujjer la 
place que l’Adminisli'alion sei'ait disposée à lui céder. Elle ne 
[larvienl à se remonter facilement que dans le.s produits crées 
ou suscités par les Haras; et toutes les fois que ccu.vci ont 
volontairement tenté de restreindre leur action, on diminuant 
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la quantité ou le prix de leurs rcpi'oducteurs, tes particuliers 
ont bientôt cessé d’en trouver pour eux-mêmes. 

Kt il faut en conclure, avec la Commission de 1860, qu’il 
ne s'agit pas ici, comiiie on le prétend, d’intérêts dilïcrenls cl 
contraires, mais bien plutôt de deux forces étroitement liées, 
nécessaires i’unc iï l’autre, qui ne peuvent se maintenir et se 
dévelop])er qu’en s’aidant mutuellement. 


I,es Haras, dit-on encore, n'ont pas, n’ont jamais en de 
système; leurs vues, leurs procédés ont sans cesse varié; et ce 
manque de principes, cette versatilité extrême dans les idées 
et les actes, ont produit les plus fâcheux résultats! 

Celle accusation est-elle plu.s fondée que les autres? Est-il 
vrai tpie les Haras n'aient pas poursuivi depuis longtemps, et 
fait prévaloir, malgré bien dos cliangements, en dépit de beau¬ 
coup d’obstacles, une doctrine rationnelle, basée sur les don¬ 
nées de la science et l’observation des faits? 

Qu’il y ait eu dans la marche de cette Administration, dans 
les voies t[u’elle a suivies, les directions qu’elle a données, 
heaiicovqj d’incertitudes et de variations; cela est vrai. Mais 
pouvait-il en être autrement? Et est-ce bien à elle-même qu’il 
faut s'en prendre ? 

Quelle est la situation du pays où elle est appelée ù agir? de 
quelle mission y est-elle chargée^ dans quelles conditions, avec 
quels moyens a-t-elle dù l’accomplir? 

On demande tieux cliosesù rAdministratioii, riuiite et fixité. 

lAmilé de vues, et d'action surtout, est-elle possible dans 
un pays, comme la France, oii la diversité des races est si 
grande*; où, dans des contrées soumises à des inlliicnces de sol, 
de climat, de culture, si dissemblables, la nature et le mo<le 
tic production et d’élevage .se rcssembleiit nécessairement si 
peu ; OÙ il iani répondre également à tant d’intérêts, tant de 
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prétentions, difierems et souvent opposés; ou i’Adniinîstratioii 
qui préside, ou est censée présider, A îa propagation, à i'amé- 
lîoiiitiou de toutes les parties à ia fois de la population, de 
toutes les variétés si nombreuses de l'espèce, le plus gros che¬ 
val et le cheval le plus léger, le cheval de niontagiie et le che¬ 
val de plaine, celui de l’Ouest et du Nord que réclameut les 
services du roulage et de l’agriculture, celui du Ceutre et du 
.Midi destiné au commerce du luxe ou à l’armée, et qui, ne dis¬ 
posant que de ressources très-limîlées, est tenue de servir el de 
.satisfaire tous les besoins? l’unité, disons-nous, est-elle possible 
dans les actes de l’administration préposée à une œuvre aussi 
complexe ? 

Qu’on jette les yeu.v, non pas sur les innombrables écrits, 
livres, brochures, où s’e.xpriment, sur celle question, qui sem¬ 
ble si simple, des intérêts de l’industrie chevaline en F’rance, 
les idées, les systèmes, les plus divers et les plus contradictoires, 
mais sur les vœux émanés des intéressés eu.x-njêmes, ou de 
leurs représentants officiels; qu’on ouvre les procès-verhaux 
des conseils généraux, les rapports des commissions locales, 
des sociétés particulières, et qu’on compare les <lemandes, les 
plaintes, les avis, on comprendra que, meme avec lapins 
grande unité de vues et de volontés, la direction la plus (orme 
et la plus constante, il ne soit pas possible à l’Administration, 
(plia pareille charge, de ne pas encourir les reproches qu’on 
lui adresse. 

La nature même de sa mission, l’objet qu’elle se propose, 
l’influence quelle peut exercer, comportent-ils d’ailleurs celte 
action suivie et constante ? les données du difficile problème 
(pli s’impose h ses soins ne sont-elles pas esseutielleincnt va 
riables; variables comme les demandes de la consonimatiou, 
comme les exigences d’une civilisation cliangeante el [irogrcs- 


sive ? 
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If n'y a pas bien longten^ps encore, par exemple, que l’ctat 
des voies de communication en France y rendait l’iisago du 
clieval de selle assez général; tout le monde était, devait être 
cavalier : il y avait peu de cliemins praticables, parlant peu de 
voitures. Aussi la ])roduction du cheval léger, du cheval dc’ 
mandé j'i la fois pour le service de l’armée et pour celui du pu¬ 
blic, était très-active, très-abondarite. 

En qiiel(|ues années une révolution coiiqdète s’o2>èrc tians 
le système de la vicinalité. Sur toute la surface du pays, les 
roules s’ouvrent, s’améliorent, les moyens de traction, la foi'me 
des véhicules se modilient; il faut satisfaire è d’autres nécessités. 
Le cheval de selle, moins utile, est moins recherclié; on de¬ 
mande à rélevenr un produit nouveau, le cheval à deux lins, 
qui pourra se monter, ou traîner, sur une voie empierrée et 
unie, une voiture légère. Bientôt après surviennent de plus 
importants changeiiieiils. Voici les chemins de fer et l’immense 
impulsion qu’ils impriment à la circulation générale! [)’aulres 
moyens de locomotion .scinblcnt exigés par de nouveaux he* 
soins, que créent de nouvelles facilités. Partout le transport 
des marchandises et des voyageurs doit s’opérer avec plus de 
vitesse et plus decoiiomie. Au cheval de selle avait succédé le 
cheval ô deux fins; celui-ci semble trop léger à son tour, on lui 
demande plus de gros, plus de force; il doit être l'apide, mais 
plutôt clieval do trait que tie selle, destiné à tirer la voilure à 
quatre roues ou le petit omnibus, plutôt que le cabriolet et le 
lilliiirv. 


El dans le meme temps, lorscpic la consommation générale, 
pour satisfaire d’autres exigences, entraîne forcément la pro¬ 
duction dans une voie noiiveUc, et la pousse à l'estreindre Icle- 
vage du cliovai de selle, l’année, dont l’organisation subit les 
plus prolond.s changements, et dont les besoins s’accroissent 
déincsiirémcnl, réclame do cette niême production, non plus 
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seulement les (juciques milliers de têtes qui, jusqu’à présent, 
sutlisaieot à ses remontes, mais rénorine eiTectil’, désormais 
nécessaire pour le service en tout temps de ses escadrons, de ses 
batteries, et qui doit être, en grande partie, composé du même 
type, le type le moins commun, celui du cheval <Ie dragons. 

Comment la production suivra-t-elle tant et de si brusques 
transformations? Que peut TAdministration, chargée de l’éclai- 
l'cr et de la diriger, lorsqu’on lui demande succe.ssivement des 
résultats si divers? et que devient, au milieu de tant de sollici¬ 
tations contraires, l’unité qu’on exige d’elle,? 

Et la fixité, elle est bien plus difficile encore dans un pays où 
toutes choses sont sans cesse remises en question, où rien ne 
dure ni ne demeure, où les gouvernements, les instilutions, 
les lois, se succèdent si rapidement les uns aux autres. 

Or, ce lie sont pas seulement les révolutions politiques, mais 
les vicissitudes ministérielles, les cliangemcnts administratifs, 
qui ont pesé sur les Haras, modifiant incessarainent leur per¬ 
sonnel, leur régime et leurs ressources. 

Sans remonter jusqu’en 1790, où l’œuvre fondée par 
Colbert, si puissamment entretenue pendant plus de cent ans, 
a été brusquement anéantie, où tant de richesses précieuses ont 
été dispersées et perdues, pour être, à peine détruites, jugées 
de nouveau nécessaires et réclamées de tous côtés, puis l'ccons- 
tituées (juelques années plus tard; pour ne parler (pie de l'bis- 
toire moderne de l’Administration, de 181 5 à 1860, dans 
l’espace de moins de cinquante ans, c’est-à-dire à peine le temps, 
en matière de production chevaline, de faire l’application tl un 
système raisonné, d’élever quelques générations, de tirer d'une 
suite d’expériences concluantes la solution d’un problème scien¬ 
tifique très-ardu, combien de mutations les Haras ont-ils 
subies! pur combien d’administrations et d'administrateurs out¬ 
ils successivement passé! 


Il 













Après avoir (raversc, sous la Restauration, cinq directions 
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dilicrentos, toutes plus ou moins étrangères à !a question spé¬ 
ciale qui est leur unique objet, ils appartenaient, en i 83 o, au 
ministère de l’intérieiir; à partir de i 83 i, tantôt direction gé¬ 
nérale, tantôt simple division, abatidoiinés le plus souvent à 
l’autorité nominale des secrétaires généraux, qui sc succèdent 
neuf fois en neuf années, cliangeanl de fonctions à chaque 
changement ministériel, ils sont réunis d’abord au ministère du 
commerce et des travaux publics, ensuite au ministère de 
l’agriculUire et du commerce, reviennent à rinlérieiir, passent 
au ministère d’Etat, puis à celui de la Maison de l'Einpereui’, 
puis à celui des beaux-arts, et, après avoir constitué pendant 
dix ans une administration indépendante, presque sous l’auto- 

t 

rite immédiate du chef de l’Etat, dans les mains de son grand 
écuyer, redescendent au rang de simple bureau, rallarlié A i’imc 
des directions du ministère de ragricullurc. 

Et ce n’est pas seuiemciil le personnel supérieur tic l’Admi¬ 
nistration, son organisation , les agents préposés à sa marche, 
qui ont si fréqiiemiiient changé-, la même instabilité s’est pro¬ 
duite dans la lixation de ses ressources, dans la dotation de son 
budget. Ce ne sont pas seulement ses ressources qui ont varié, 
mais leur emploi; tantôt les fonds ont été insuflisants, tantôt 
ils ont été détournés de leur allectation régulièj'o. Et à combien 
d'idées, de systèmes dilVérents ont-ils été appliqués? A une 
époque, c’est l'inter;cntiou indirecte (pii a prévalu ; à une autre, 
l’intervention directe, l/étabiissemcnl des liaiMS du Eju et de 
Pomj)adour avait été une des belles créations tic la Restau¬ 
ration. L’Empire favait décrété en 1806, la commission de 
1828 en avait réclamé i’aceroissenicut. Le lendemain même du 
aé février, la commission de i8é8 ^' 1 , puis le Con.soil supérieur 


Proskiée par M. Bctljiiioul, Ministre, dti ragricultuœ, etc* 
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en I 85 o en avaient reconnu rutiJîté et demandé le maintien; 
el, <ieii.v ans après, en i 852 , on réduit è rien le prcniier de 
ces deux étaliÜssemeiifs; en 1860, on détruit le second, cl les 
riches collections de reproducteurs, mâles et femelles, formées 
avec tant de soins, à si grands frais, sont vendnes, dispersées 
et bientôt perdues pour le pays. En j 863 , ou complète la 
ruine: les Haras sont obligés de céder à vil prix leurs plus [>ré- 
cieux sujets, et lorsqu’ils ont été livrés à l’industrie particulière, 
on s’aperçoit bientôt qu’elle est incapable de les garder et de 
les remplacer! 

Voici, en peu de mots, ce qui s’est.passé, rien que de nos 
jours. Et c’est ainsi cpie, de toutes nos institutions, colle qui est 
préposée à raccomplissernenl de l’œuvre exigeant le pins de 
suite, le plus de persévérance et de fixité, est précisément celle 
qui a été soumise aux plus fréquents et aux pins capricieux 
changemenis. 

Ces changements, est-ce à l’Administration, avons-nous dit, 
qu’on doit les imputer? Non, elle les a subis, après les avoir 
combattus, elle en a sou (Vert, elle ne les a point provoqués. 
Quand ils n’ont pas été le résultat des vicissitutles politiques, ils 
ont été suscités et imposés tantôt par les administrations rivales, 
tantôt par les ambitions personnelles ou les intérêts jaloux; et 
ce qu’on dira de mieux en faveur des Haras, après tant d’é¬ 
preuves, c’est qu’ils aient pu y survivre et en trionjpber. 

^ Et non-seulement ils en ont triomphé, mais, contrairement 
au reproche qu’on leur fait, ils ont su poursuivre et réaliser 
rappliciilion d’un système, que nous ii’avons pas â juger ici, 
parce que la discussion des questions de science excéderait 
l'objet et l(?s limites de ce rapport, mats que nous croyons 
pouvoir définir, en deux mots seulement : la familie et le saiifj. 


Présidai par M, Dumas, Miiitstrci de ragnculture^ etc. 
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La famille, c’cst-à-clire le maintien des races locales, sans mé¬ 
langes ni mésalliances, avec la conservation de leur caractère 
générique, de leurs aptitudes spéciales et distinctes, de tout ce 
qui lient eu elles aux conditions partcuHères du milieu où elles 
naissent et s'élèvent, de l’air, du sol, de la nourriture et de 
l’éducation ; 

Le sang, c’est-à-dire rinfusion dans le sein de ces mêmes 
races du principe de régénération, opéré par les reproducteurs 
d’élite, chez lesquels ce principe réside, concentré dans toute 
sa pureté et toute son énergie. 

Employer successivement et combiner à propos ces deux 
modes de.renovation, restaurer d'abord les races par elles- 
memes, en dedans, au moyen des appareillemenls entre sujets 
de la même famille choisis parmi les plus capables; ensuite y 
introduire le sang, l’élément étranger et supérieur, par voie de 
croisements; et perfectionner graduellement les métis ainsi 
obtenus, en retournant de nouveau au principe régénérateur 
lorsque la production commence à s'alfaiblir, telle est la marche 
des Haras, et ce qui constitue leur système, qu'ils ont toujours 
appliqué, du moins dans la mesure d’action et de liberté qui 
leur'a été accordée. 

Lorsque deux fois, en 1806 et en 181 5 , on reprit l’œuvre 
violemment interrompue en 1790, il ne restait plus guère que 
des ruines. Après la révolution, après la guerre, les réquisi¬ 
tions. et les exportations qui avaient suivi la paix, l’espèce était 
épuisée et déchue. On commença par en réunir, en relever les 
débris. Puis, quand les diverses races eurent été restaurées, 
reconstituées, individuellemont, parleurs propres forces, l’Ad¬ 
ministration, reconnaissant pour agent d’amélioration l'étalon 
de pur sang, arabe et anglais, se procura le plus grand nombre 
possible de types de l’un et de l'autre sang, et, portant princi¬ 
palement ses efforts sur les deux grands centres de production, 

3 












34 


; 



I 



} 


K 


. * 


4 


.Il 




I 




J 


•b , 




au Nord et au Midi, eîleappliqua au premier, là où la terre est 
plus fertile, la nourriture plus substantielle, la taille des pouli¬ 
nières plus haute et leur conformation plus forte, rélalon 
anglais, et dans le second, où le climat est sec, le sol moins 
riche, la culture moins avancée, l’étalon arabe 

Le succès ne fut pas le même dans les deux contrées. En 
Normandie il a été plus complet, et assez jn’ompt à se produire. 
La ]‘ace s’y trouvait depuis plus longtemps préparée, ou natu¬ 
rellement mieux appropriée à l’alliance du pur sang anglais, 
et même arabe; il en est résulté l’amélioration de la faniille 
normande, et bientôt la formation d’une famille nouvelle, l’an¬ 
glo-normande, pouiTue presque dès les premières générations 
des qualités constitutives d’une race distincte et confirmée ; 
l’homogénéité et k permanence, capable non-seulement de se 
reproduire elle-tnêine dans son propre berceau et au deliors, 
mais de concourir utilement à la reproduction générale, et de 
suppléer, jjour les besoins d’une grande partie de la popula¬ 
tion au défaut d’étalons, que leur rareté et leur haut prix ne 
permettaient pas de se procurer en nombre suffisant. 

L’étalon arabe, dans les contrées méridionales, n’a pas aussi 
vite, ni aussi directement réussi, encore moins le pur sang 
anglais. Les croisements de l’un et de l’autre avec les pouli¬ 
nières du pays donnaient: les premiers, des produits trop 
faibles, trop peu développés, la force de concentration que 
possède le sang arabe ne trouvant pas dans la jument indigène 
de petite taille la capacité suffisante pour son expansion; les 


De i8l 5 à i834, les Hara.s ont acheté 1,903 étalons. 

C’est une moyenne annuelle de io5. Dans ce nombre, 2 33 sont venus directe* 
meut d'Arabie ou d’AngleteiTe; 853 ont été achetés prraî les meilleurs produits 
des races normandes, et 83 b parmi les élèves les mieux réussis dans les diverses 
pallies de la France- 

Dans le Poitou, la Saiulonge, les Ardenuea, l'Aisne, etc., et même dans les 
conlrées méridiouales, sur les poinls les plus riches en herbages* 
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seconds, (les produits enlevés, décousus et grêles, les propor¬ 
tions du père ne se trouvant pas en harmonie avec celles de la 
mère, et iniinâmant à leur dérivé un développement exc(jssif' 
et une conformation défectueuse. I^es premières générations 
furent donc manquées; mais, après beaucoup d'elforls et de 
di’ceptions, soit que l’étude et l’observation, soit que ie liasarJ 
seul y ait conduit, les croisements alternatifs de ces métis, c’est- 
à-dire le retour chez les descendants au sang opposé à celui 
dont ils étaient issus, produisirent des résultats dilTércnts et 
bien su|)érieurs; et, tandis que le croisement simple et succes¬ 
sif, contenu dans ses effets extrêmes par l’alliance entre eux des 
métis les mieux doués, avait fondé la famille anglo-normande, 
le croisement alternatif créa, plus difficilement et plus lente¬ 
ment, la famille anglo-arabe; et les mêmes propriétés, le même 
caractère de fixité et de constance dans l’action héréditaire se 
retrouvèrent bientôt chez celle-ci, comme chez ccîlc-là. Mais il 
ne fut pas donné à la seconde de ces deux créations, ainsi qu’à 
la première, de subsister et de s’étendre, ni au chef habile à 
qui elle était principalement due d’en continuer et d’en assu¬ 
rer le succès, 

ha juinenterie de I^ompadour, qui était son berceau, et où 
s’entretenaient et se perfectionnaient les éléments nécessaires à 
sa conservation, ne tarda pas à être supprimée. Le pur sang 
anglais prit la place de l'anglo-arabe. Peut-être n’a-t-il pas causé 
tout le mal dont se plaignent les propriétaires de juments dans 
le Midi, mais certainement l’industrie s’v est ressentie de la 

tii 

diminution des ressources dont elle avait, pendant plusieurs 
années, si heureusement profilé, et l’élève de l’espèce légère a 
été découragée, abandonnée, au moment même où il aurait, 
an contraire, fallu la soutenir, la développer par une interven- 


t'î M. E. Gayot. 
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tion plus énergique de l’Ëtat, c’est-îVdire lorsque ses produits 
se trouvaient, à la fois, moins recliercliés par le commerce, et 
plus nécessaires à l’armée. 

Quoi qu'il en soit, et si les faits que nous venons d’exposer sont, 
comme nous le croyons, l'iiistoire même des Haras, depuis leur 
rétablissenient et particulièrement dans la période de i 83 i à 
1866, est-il juste de dire qu’ils ont manqué de plan, de iné- 
tliode, de système? Et si les résultats obtenus, les progrès 
accomplis n’ont pas été poursuivis, à qui la faute? qui a manqué 
de persévérance? l’Administration, ou l’opinion et les pouvoirs 

3 
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races chevalines. 


Mais, même ces résultats, ces progrès, on les conteste. En 
dépit de tous les témoignages, de celui des conseils électifs du 
pays, des enquêtes officielles^**, de celui de l’industrie, de 
l’armée, du commerce, qui trouvent aujourd’hui, dans la popu¬ 
lation chevaline, pour la satisfaction de leurs besoins croissants, 
des ressources plus abondantes et meilleures; en dépit des faits 
qui frappent tous les yeux, on persiste à proclamer l’jnsulTi- 
sance de la production et l’impuissance de l'action officielle. 
Nos races chevalines, dit*on, nos vieilles races nationales ont 


dégénéré, et c’est à l’inlluence des Haras qu’on doit attribuer 
cette décadence. Et l’accusation vient de deux côtés è la fois ; 
car, ces mêmes races, que les uns leur reprochent d’avoir né¬ 
gligées, et laissé dépérir en les négligeant, d’autres se plaignent 
qu’ils les aient altérées et affaiblies en s’en occupant. A l’un et 
l’autre grief, l’Administration peut également répondre que si 
elle n’a point agi partout avec la tnênie énergie, c’est que ses 
moyens d’action ont été toujours bornés, insuffisants; que sur 
une force de 1 2 à 1 5 ,ooo étalons, employés au renouvelle¬ 
ment de la population générale, elle n'a jamais disposé elle- 


L^eiiquéte de 1869» Commission supérieure, séance du 20 décembre. 
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même de plus de 1,000 à 1,200 animaux reproducteurs; ce 
qui fait qu’elle n’a pu ni contribuer <\ raniélioration de toutes 
les races, ni exercer sur leur production cette influence funeste 
qu’on lui attribue. 

Mais il y a une autre réponse à faire, c’est qu’à toutes les 
époques, sous tous les régimes, avant comme depuis l’organi¬ 
sation actuelle des Haras, les memes doléances, les mêmes ré¬ 
criminations se sont élevées à propos de l'abaissement et do 
l’insuflisance de l’espèce, de la perte de nos anciennes races in¬ 
digènes, toujours si SLqiérieures dans le passé, si inférieures 
dans le présent. Quand on parcourt tous les documents émanés 
des diverses légi-siatures ou des administrations, tous les rapports 
(les commissions, tous les livres, les mémoires des auteurs qui 
ont écrit sur la matière, en quel<[ue temps que ce soit, on re¬ 
trouve les mêmes assertions reproduites dans les mêmes termes; 
on y signale le dépérissement de la population, tout en vantant 
scs belles qualités perdues ; si bien qu’on pourrait finir par croire 
([ue cos qualités n’ont jamais existé, telles qu’on se plaît à les 
décrire, pas plus que la dégénérescence dont elles seraient at¬ 
teintes, et que les regrets à cet égard ne sont pas plus fondés 
(lue les griels. 

Ces griefs, ces regrets, nous tes entendons aujourd’hui, après 
que les mesures prises sous le dernier Empire ont si profondé¬ 
ment modifié f action des Haras. 

Nous les avons entendus, comme aujourd’hui, au début de 
l’Empire lui-même, en i 852 , après qu’on avait déjà en partie 
bouleversé l’œuvre fondée vingt ans auparavant. 

Nous les avons entendus en i 85 o,en 1848, et ils firent 
l’objet de l’examen deces deux grandes commissions qui ont eu 
pour rap])orteurs, la première, le général de [jamoricière, la 
.seconde, M. Fould. 

Nous les avons entendus en 1840, lors de la lutte entre 
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rAdministration des haras et le ministère de la guerre, dans 
laquelle, il faut bien le reconnaître, l’avantage n’esl pas resté 
aux défenseurs des prétentions de l'administration militaire. 

Remontons plus loin, nous trouverons les mêmes faits, ob¬ 
jets des mêmes préoccupations, étudiés, discutés par les com¬ 
missions consultatives de iS 3 i et de i 832 , par celle de 1828, 
dont le duc d’Escars fut le président et le rapporteur. 

En 1806, dans le rapport qui précède le projet de décret 
relatif à la nouvelle organisation des haras, projet qui avait 
précisément pour motif l’état de ruine de la population 
équestre, Régnault de Saint-Jean d’Angély s’exprimait ainsi : 
«Plus on exaniine les causes de la décadence des races de ciic- 
«vaux, plus on voit que la première, et presque la seule, vient 
«de la division des propriétés. 

«Bien avant la révolution, on se plaignait du dépérissement 
«des races, le nombre des beaux chevaux allait depuis long- 
« temps toujours en diminuant. Colbert avait déjà eu à s'occli- 
«per de restaurer les haras, et, avant lui, Sully exprimait des 
«regrets sur la négligence de l’administration à cet égard, w 
Huzard, en Tan x, M. de Maleden en 1802, Lalont-Pou- 
ioti, Bohan, avant la révolution, déplorent également la perte 
de nos richesses hippiques. En 1770, Bourgelat s’écrie : «Nos 
«établissements sont en quelque sorte détruits, et les vraies 

« races françaises sont absolument éteintes. » 

* 

Quelit-ondansle mémoiredu Conseilen dedans du royaume, 
qui accompagnait le règlement du 2 2 février 1717, et qu’au¬ 
rait-on à ajouter aujourd’hui à ces déclarations r « Rien n’esl 
« plus nécessaire au royaume que l’élève des chevaux de toute 
H espèce pour ses besoins. Dans les Etats bien gouvernés, on les 
« y compte au nombre des premières richesses, 

« Le manque de chevaux a fait connaîlrc ces vérités d’une 
« manière bien sensible dans ces derniers temps, où I on s est 
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«vu réduit à traiter, l’argent à la main, avec des marchands 
«juifs pour tous les besoins de la cavalerie, des dragons, de 
« l’artillerie et même de la Maison du RoiPw 

Et, plus de cinquante ans avant , en i 665 , dans le préam¬ 
bule de l’arrêt du Conseil, rendu pour la création des haras, le 
ministre de Louis XIV^ avait déjà donné les mêmes motifs : « Le 
« Roi voulant prendre un soin tout particulier de rétablir dans 
« tout son royaume, les haras... tle telle sorte que les sujets 
«de Sa Majesté ne soient pas obligés de porter leurs deniers 
U dans les pays étrangers, pour achats de clievaux.... » 

Quelles sont, d’ailleurs, celles de nos différentes espèces de 
chevaux dont on signale la perte, ou la diminution, ou l'affai- 
blissement, comme la plus certaine et la plus regrettable? 
Celles du midi et du centre de la France; les espèces de l’Au¬ 
vergne, du Limousin et de la Navarre. C’est là où l’action des 
Haras est le plus fortement mise en cause. 

Eh bien! il est curieux de citer ce qu’on en disait déjà, bien 


avant radministration acluellc, bien avant l’intervention de l’é¬ 
talon de pur sang anglais, avant la réorganisation de 1806, à 
une époque où l’on est généralement porté à croire que ces 
races étaient florissantes. 


Or , voici ce qu’on Ht dans l’instruction rédigée par Huzard, 
et imprimée par ordre du ministre de rintérieur : « .... Les plus 
« vieux omciet's de cavalerie déploraient sous l'ancien gouver- 
I nement et avaient entendu déplorer à leurs prédécesseurs la 
(■ dégénération des chevaux français. Il ne se passait pas une 
«revue, il u’arrivait pas une remonte, on ne voyait pas un es- 
«cadroii à l’abreuvoir, sans regretter ces lielles formes, ces 
«qualités précieuses et solides des races normande, limousine 
«et aiitre.s. ...» 


Et plus loin ; « IjU plupart de nos races sont abâtardies ou 
Il dégénérées, » 




En 1 ' an vr, Eschasseriaiix, le jeune, clans son remarquable 
rapport au Conseil des Ginq-Gonts, ne s’exprimait pas autre¬ 
ment : {t Aucune partie de la France ne peut présenter desavan- 
«tages comparables à ceux dont la nature a favorisé les ci- 
(I devant provinces du Limousin, de l’Auvergne et du Périgord, 
« pour l’élève des cbevaux de selle. Cependant, ce sol si inlé- 
«ressant, qui s’en trouve dénué aujourd’lmi, donnait naissance 
« autrefois A des espèces de la plus grande distinction par leur 
uvigueur, leur légèreté et leur durée. Ces cbevaux, infiniment 
« recherchés de toute part, remplissaient parfaitement les objets 
« de service et d’agrément auxquels les consommateur les desti- 
«naient,soit à la guerre, soit à la chasse ou au manège. Par quelle 
«fatalité est-il donc .arrivé que cette race si renommée soit 
«tombée dans fa ph]s grande dégénération!» 

Et ailleurs, sur les produits de la contrée des Pyrénées : « IjOS 
« clievaiix iiavarrins jouissaient d’une grande réputation pour 
«le manège et pour la guerre, mais depuis longtemps le Gou- 
0 vernement avait cessé de porter un coup d’œil attentif à soii- 
« tenir le mérite de cette race précieuse, qui est tombée dans 
M un état de dégénémtion prescjue général. » 

Maleden, en i 8 o 3 ^‘\ jjarlant de ces mêmes races, de celle 
du Limousin, écrivait: «Ce fut une des premières de funi- 
«vers... Le cœur saigne quand on pense quelle n’existe plus 
«que dans quelques rejetons çà et là. ' 

On le voit donc, ces ruines que l’Administration moderne 
des H.aras aurait faites existaient bien avant qu’elle fut née. 

Cette précieuse population, quelle aurait détruite, ou laissé 
s’anéantir, elle n’existait déjà plus, il y a près d’un siècle; le 
dépérissement, la disparition en étaient signalés, non-seulement 
dans les écrits des auteurs, mais dans les actes du (iouverne- 


De )a réorganî&atîon des Haras 








— ai¬ 
ment lui-même; et, potir retrouver dans leur prospérité, dans 
leur éclat, ces races françaises perdues, jusqu’où faudrait-il 
remonter? Aussi loin que nos éludes aient pu porter, aussi bien 
il y a ceut ans qu’aujourd’bui, aussi bien avant la révolution 
que depuis, sous le règne de bonis XIV e,t même Louis XIII 
comme du temps de Louis XVI, nous croyons qu’elles n’ont 
Jamais été que l’objet de souvenirs et de regrets. 

Mais, s’il n'est pas vrai que nos espèces cbevalines aient dé¬ 
généré, surtout par les raisons qu’on en donne, il est bien cer¬ 
tain qu’elles se sont modiliées, (|u’elles devaient se modifier, 
comme la consommation qu’elles sont appelées à satisfaire, 
comme la civilisation qui va toujours progressant, et dont elles 
sont les instruments nécessaires et variables; et que, parmi ces 
espèces diverses, celles qui, en changeant à propos leurs formes, 
leurs aptitudes, se sont trouvées capables de répondre à des 
exigences d’un autre ordre et de rendre de nouveaux services, 
ont conservé toute leur valeur, et même ont pu raccroître; 
tandis que les autres, ii'ayant pas réussi à se transformer, sont 
demeurées stationnaires au milieu du mouvement général; 
puis, l)ientôt délaissées, même en gardant leurs anciennes qua¬ 
lités, ont perdu une partie de leur utilité, de leur clientèle cl 
de leur prix. 

Ainsi, quand, par suite de la création du système de ta vici- 
u.ilité en France, de rétablissement du réseau de comniiinica- 
lions qui couvrit tout le territoire, un clumgomcnt général 
s’opéra dans le régime des transports de toute nature, clans la 
forme et les allures du roulage, surtout du roulage rapide, 


t't «Les rlievaun doiit les François t'ont cas viennent tl'Iisjiagne [avec (lifliciilté 
t loiiicfois); il nous en aiTÎve aussi d'Italie, d'où ils viennent plus comniodénieiit ; 
* maïs ptiiii tanL les uns rt les autres se rccouvreul avec assn de ])£fîn<î^ eï encore 
■ fort peu de bons; les meilleures races élant a présent abâtardîes ou peixlufis^t fD« 
Charnizay, auteur de la Practique du cm^alier.) 











l’élève du cheval subit profondément le contrc-coup de cette 
révolution. Les besoins du nouveau mode de traction employé 
parle commerce, par l'industrie, les particuliers, l’agriculture 
elle-même, réclamèrent un nombre considérable d'animaux 
d’un type nouveau, de structure et de facultés dilférenles. Les 
anciennes races de trait ne suffirent pas à les fournir; presque 
toutes les autres furent sollicitées à y concourir par les facilités 
et le profit que leur olfrait un aussi large débouche. La produc¬ 
tion nouvelle ne .se développa donc pas seulement dans son 
foyer principal, au Nord et à l’Ouest; elle s’étendit à l’Est, dans 
le Centre, et jusque dans le Midi, gagnant et occupant peu è peu 
une partie du terrain qu’avait gardé jnstjne-îà le cheval de selle. 

Pour celles de nos races qui s’associèrent à ce mouvement, 
en abandonnant la création de l’espèce légère, ce ne fut pas 
une dégénération, mais une transformation; les Haras y sont 


restés tout à fait étrangers, 

O 

Née des mêmes causes, créée aussi pour les exigences de la 
société actuelle, une autre race s’est produite avec éclat, il y a 
moins de quarante ans, et s'est établie depuis avec succès dans 
une partie de nos régions herbagères de l’Ouest et du Sud-Ouest, 
race moyenne, intermédiaire, esseritielloment usuelle. 

La Normandie, cette nourricière féconde, a été son berceau. 
Il y avait là autrefois plusieurs variétés chevalines assez dis¬ 
tinctes, ayant chacune leur spécialité de formes et d’emploi, et 
de grand renom. Sous la double inlluence du sang et d’une 
éducation attentive et raisonnée, ces distinctions se sont peu à 
peu elfacées et fondues dans un type nouveau, qui réunit à un 
haut degré les qualités diverses de ses devanciers. Au cheval 
élégant et fin du département de l’Orne, à celui de la Manche, 
de haute taille, éloflé, un j)eu massif, à celui du Calvados qui 
déjà participait de l’une et l’autre espèce, a succédé l'anglo- 
normand, cheval de l’époque, capable de tous les genres de 




travail, apte à tous les services, propre au montoir comme à 
l'attelage, reclierclié par le commerce de luxe et par l'armée. 
Dira-t-on, cependant, que nos vieilles espèces normandes 
n’existent plus, que cette jolie race du Merlerault, pleine de 
distinction, de légèreté et de finesse, a été détruite? Faudra-t il 
regretter ce grand carrossier du Cotentin et du pays d'Ange, 
qui portait dans son épaisse étoffe et surtout dans sa tète dif¬ 
forme la marque de son origine étrangère? Non! là encore, il 
n’y a eu ni perte ni déchéance, mais seulement modification, 
et progrès tout à la fois, progrès dont s’Iiûnorent et pi’ofilent 
les conti'ées qui ont su l'accomplir ou l’accepter, la Normandie, 
le Poitou, la Vendée, la Saintonge, et au.xquels les lîaras ont 
puissamment contribué. 

Il n'en a pas été ainsi pour les espèces légères du Centre, du 
Mitii et de la région pyrénéenne. Les mêmes circonstances ((ui 
ont été pour les autres une cause de développement et de 
prospérité ont, au contraire, amené l'abaissement de celles-ci, 
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OU plutôt l’ont aggravé, car elles avaient été déjà depuis long¬ 
temps destituées de leur ancienne supériorité, et ceux qui les 
ont le plus vantées en parlaient, vers le commencement du 
siècle, comme de races détruites, dont il ne restait plus que 
lujaehjues rejetons épars çà et là. a 

D’oli était donc venue la décadence de cet élevage si re¬ 
nommé de l’Auvergne, du Périgord, do la Navarre, de celui du 
Limousin, fameux entre tous, et dont on disait : «Pas une 
«contrée, pas un litat, pas une puissance du monde, n’a pu se 
«flatter d'avoir une race qui égale la limousine, tant en finesse 
«qn’en légèreté, en tournure quen élégance, on vigueur qu’en 
«durée, tant par son euscmbic harmonieux que par son allure; 
« voilà C6 tjui cloîl ici faire cûnsidéiTr par les vrais ce ii y ers 
« rnmnie une des premières races de Tunivers ï> 

t'ï R^aexîüU5 sur h réorgaiiîsalion des Haras, par M. de Mnleden, jSo3. 
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Comment tant de perfections, en admettant qu’elles aient 
réellement existé, et qu’un peu de légende ne se soit pas mêlé 
à riiistoire de celte partie de notre population équestre, avaient- 
elles disparu? Parce qu’il était arrivé un moment où elles ne 
s’étaient plus trouvées.en rapport avec les goûts, les habitudes, 
les mœurs d’une société quelles avaient jusque-là sufïi à satis¬ 
faire; parce que ces mœurs, ces goûts, ces habitudes avaient 
changé non-seulement en France, mais en Europe; et qu’à une 
époque nouvelle, il avait fallu des instruments nouveaux. Ce 
n’était donc pas, par des causes inhérentes à elles-mêmes, à 
l’éducation quelles recevaient, aux soins apportés dans leur 
reproduction . que la valeur des races s’était déprimée. 

Cette valeur, si haute qu’elle fût, était devenue insuffisante; 
et la consommation s’était portée vers d’autres produits, plus 
capables de la servir. Le cheval limousin, celte bêle si fuie et 
si svelte, si adroite et si sûre sous le cavalier dans les mauvais 
chemins, si brillante dans le manège', à l'école d’équitation, an 
milieu des équipages de chasse, et qui était justement l’objet 
de toutes les préférences du luxe, le cheval limousin, ainsi que 
ses pareils du Périgord et de l’Auvergne, était le cheval d’un 
autre temps, et il n’avait d.éjà plus qu’une partie de sa spécialité 
d'emploi et de son prix, lorsque survint la révolution écono- 
inique dont nous avons parlé plus haut. 

Celle-ci a achevé d’aflàibHr l’importance des races légères. 
Depuis que les routes se sont partout améliorées et multipliées, 
que partout sc sont développés les besoins d’une circulation plus 
active et plus rapide, la voiture a remplacé la monture, le che¬ 
val de tirage a succédé au cheval de selle; du cheval de selle lut- 
même on exige une autre conrorination, plus de gros, de force, 
de poids, de résistance. Et c'est ainsi que les races des pays mon¬ 
tagneux (lu Centre et des régions méridionales, particulière¬ 
ment propres à la cavalerie, ayant perdu une partie de la faveur 









dont elles jonissEiienl autrefois, ont fini par perdre aussi une 
partie de leur mérite. La consommation s’étant réduite, la pro¬ 
duction s’est restreinte , et la (pialité, comme il arrive toujours , 
a diminué avec la quantité. Voyant son élève dépi'écié,.le cul¬ 
tivateur l’a négligé ou abandonné, au lieu de l’améliorer en le 
modifiant, et il sest tourné vers un élevage plus avantageux, le 
cheval commun, le mulet, et même le bœuf, quand il l’a pu. 

Lt ce n’est pas seulement dans les Pyrénées, dans Je Limou¬ 
sin, en Auvergne, que la production s’est amoindrie et abaissée. 


Les mêmes causes ont amené ailleurs les mêmes cfTets. 

La race légère du Cbarolais, la morvandelle, si estimées 
jadis, n’existent guère que dans la mémoire de ceux qui les ont 
connues; elles ont k peu près disparu de la scène hippique, 
lion pas parce que les moyens de reproduction ont fait défaut, 
ou parce que ceux dont l’éleveur pouvait disposer étaient dé¬ 
pourvus des qualités et de la perfection nécessaires, mais parce 
qu’à un moment donne le débonclié a manqué, parce que le 
placenieiit de l’élève a été plus dilïiciie, moins lucratif, et que 
les cultivateurs du Cbarolais et du Morvan ont trouvé plus de 
profit à renoncer au clieval de selle, à produire le cheval 
d’espèce commune, et pour la vente qui est toujours assurée, 
et pour les besoins de leur propre service, en même temps 
qu'ils s’adonnaient sur une échelle plus large, de conserve avec 
le Nivernais et le Bourbonnais, à la culture améliorée de la 
belle race bovine qui a fait la fortune agricole de ces contrées. 

Voib'i, croyons-nous, la vérité sur l’industrie clievaline en 
France, sur son état actuel et les inlluences dont il est le résul¬ 


tat. Pour tous les esprits non prévtîiuis et désintéressés, il y a 
progrès plutôt que décroissance. Nos vieilles races Indigènes, 
si précieuses, ne sont pas descendues, comme on le prétend, 
du haut rang qu’elles ont occupé dans le passé : quelques-unes 
même, par une heureuse transformation, se sont plutôt élevées 
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sur l’échelle hippique. Si d’autres, le petit nombre, sc sont 
allaiblies ou éteintes, c’est qu’elles n’avaient plus rutiiîté qui 
était leur raison d'être, car, on l’a dit très-justement : « les races 
« d’un pays ne se perdent ou se conservent que lorsque le com¬ 
te merce les abandonne ou les recherche.» 

Quant aux Haras, ils ont eu une très-grande part dans le pro¬ 
grès; s’ils ont été pour quelque chose dans certaines déchéances, 
il est juste de reconnaître que c’est moins par leurs fautes, que 
j)ar celles qui ont été commises malgré eux et contre eux, et 
qu'ils auraient peut-être réussi à prévenir une partie du mal cpii 
s'est fait, si leur action avait été plus libre, si leurs ressources 
avaient été moins insuflisantes. 

Mais si l’Administration, l’esprit qui l’a dirigée, les errements 
qu’elle a suivis, contestés par la minorité, ont paru exempts de 
reproches à la grande majorité delà Commission, sur l’institu- 
tion elle-même, sur son principe, sa nécessité, nous nous 
sommes trouvés unanimes. 

L’institution cependant, est encore aujourd’hui assez sérieu¬ 
sement contestée. 


litlcrvciîlîoiî 
dr TKlat 
dans 

lu proclncliioii 
cln^valine^ 


Toute industrie, dît-on, au nom des principes, doit pouvoir 
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s’exercer librement, sans lintervenlion de lEtat, et se passer 
de son concours. 

L’industrie privée, ajoute-t-on, fait toujours mieux que 
l’État, elle n'a pas eu besoin des Haras pour produire le pre¬ 
mier cheval de trait du monde. 

D’abord, il n’est pas exact que l'aide de l’Adminislratioii ait 
lait défaut à la production améliorée du cheval de trait; elle y 
a eu, au contraire, une très-large part dans le passé ; si, depuis, 
elle s’en est peu à peu retirée, la laissant livrée è ses propres 
forces, il n’est pas démontré que l’industrie s’en soit bien trou¬ 
vée, et la preuve c’est que, de tous les côtés aujourd’hui, elle 
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se plaint d’être abandonnée et demande qn’on lui rende ou 
qu’on augmente les secours qu’elle recevait aiitrelois. 

Est-il bien vrai, d'autre pai’l, que l’indiistne fasse mieux 
toutes choses que l’Etat, tout ce qu’il fait, par exemple, pour 
lui-même, pour son propre usage, et qui exige une fabrication 
particulière, ses approvisionnements, ses munitions, scs armesl^ 
Est-il bien sûr enfin ([ue l'industrie se charge de faire tout ce 
qui est nécessaire à l’Etat, sans être secourue par lui, ou quel 
que soit le mode de secours? l’industrie privée ne travaille que 
pour gagner, elle ne produit que lorsqu’elle y a un bénéfice 
assuré. Et certainement elle ne fera pas de chevaux de guerre, 
si elle n’y trouve pas de profit, ou si elle en trouve davantage 
à faire autre chose. 


Quant à la liberté quon réclame pour l’élevage, en quoi lui 
fait-elle défaut? 

L’industrie s’exerce sans aucune restriction, sans surveillance, 
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sans contrôle, et l’Etat n’y intervient que lorsqu’elle le réclame, 
pour l’aider sous la forme qui lui convient et qu’elle choisit. 

Que celle assistance soit contraire it la règle qu’on invoque, 
tlans l’intérêt des principes, et d’après laquelle toute industrie 
doit subsister par elle-même, par ses propres forces, ce n'est 
pas ce qui touche généralement les adversaires des Haras, ceux 
qui défendent ou croient défendre l’industrie chevaline. 

Ce qu'ils attaquent dans rinslitution actuelle, ce n’est pas le 
fait de fintervenlion, mais le mode de l’intervention, ce qu’ou 
appelle, avec plus ou moins de l'aison, la concurrence de 
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l’Etat; ils sont bien loin de demander la suppression du secours 
nécessaire qu’il ]u’éte à l’élevage, mais ils demandent que ce 
secours soit donné autrement, par la voie indirecte, c’est-à- 
dire, non plus comme aujourd’luii, dans l’intérêt de l’iiidnstrie 
générale, mais au profit d’une industi'ie exceptionnelle et spé¬ 
ciale. 
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Le principe lui-même de l'abstention de l’Etat dans les afl'aires 
de i’iiuliisti ie privée, si incontestable cju’il puisse être au point de 
vue economique, comporte et reçoit, dans la pratique, de nom¬ 
breuses exceptions, commandées par un intérêt supérieur. Ainsi, 
sans parler de Tensemble même du budget qui, sous les formes 
les plus diverses, directement ou indirectement, prêle à presque 
toutes les branches du travail national une libérale assistance, 
celui de l’agriculture et du commerce est-il, a proprement par¬ 
ler, autre chose qu’un budget de secours et d’encouragements? 
li a un chapitre pour les arts et métiers, un chapitre pour le 
commerce; il accorde deux millions et demi aux pêches mari¬ 
times, cette grande industrie, si nécessaire aussi, et qui fait 
comme partie de notre arme ment national. Du chinVe de 
2 7 millions dont se compose ce budget pour iSyi, plus de 
la moitié (9,600,000 francs) forme la dotation spéciale de 
l'agriculture; 5 , 5 oo,ooo francs se partagent entre les fermes, 
les colonies, les associations agricoles, le drainage; il y a un 
crédit pour les bergeries, pour les vacheries, une allocation de 
plus de 800,000 francs pour les concours d'animaux de buu- 
chenc, etc. La somme accordée aux Haras, déduction faîte du 
montant des recettes du service (près de 600,000 francs), et 
si on en retranche la portion de crédit affectée aux remontes 
extiaordinaires (700,000 francs), n’esl que de 4,100,000 fr. 

N’est-il pas juste, n’est-il pas indispensable de faire pour l'in¬ 
dustrie chevaline ce qu’on fait pour les autres branches de la 
production agricole, et l’allocation qu'on lui accorde n’est-eJ te pas 
en rapport avec la ])lace qu’elle occupe au milieu de tous les 
éléments de la richesse publique? 

Il importe assurément que tout ce qui sert à l'alimentation, 
au vêtement, soit produit le plus largement, le mieux, au meil¬ 
leur marché possible, et, pour cela, que la production soit, 
s’il y a lieu, aidée, éclairée, perfectionnée. Mais il importe aussi, 






pour tous les travaux de la culture, pour tous les transports, 
ceux du commerce, de l'industrie, des particuliers, qu’il y ait 
assez de chevaux et qu’ils soient de bonne qualité; il y a un 
autre intérêt, un intérêt d’iionneur et de sécurité nationale, à 
ce que la population chevaline soit assez nombreuse et assez 
capable pour donner à l'armée toutes les ressources dont elle a 
besoin. 

Or, cette force si nécessaii’c est précisément la plus didi- 
cilc créer et la moins profitable surtout en France, et en 
France surtout aujourd’hui où le sol est de plus en plus mor¬ 
celé, où la niasse de ceux qui l’exploitent se conipo.se de petits 
propriétaires, de fermiers peu aisés, dont l’éducation est peu 
avancée, les ressources à peu près iiulles, vivant de bénéfices 
minimes, mais de bénélices qui doivent être assurés. 

L’élève du cheval, en particulier l’élève de certaines espèces, 
de celles dont le service nous est le plus indispen.sable, est une 
industrie à part; elle exige des soins, des peines, des frais et 
reste soumise à des risques (|ue le prix de vente rémunère ra¬ 
rement, ne compense pas toujours, et que le plus grand 
nombre des cultivateurs ne sont pas eu état tic siijiporter. 

Meme soutenue, avantagée comme elle i’est par le régime 
actuel, ses produits sont insunisants; elle fournit à peine è l’ar¬ 
mée, dans le présent (nous ne parlons pas de l'avenir), elle ne 
lotirnit pas au commerce ce (juc l’une et l’autre lui demandent, 
et les oblige, ce qui est un grand dommage et pourrait être un 
grand péril, à recourir è l’importation étrangère. 

Que serait-ce donc si tout appui venait à lui être retiré; si 
l’IÊtat renonçant è son action <!irecte et fermant ses dépôts, 
l'industrie générale de l’élevage se Iroiivail en présence de l’in¬ 
dustrie particulière de rétalonnage et à sa discrétion? On peut 
être certain que ce serait la ruine de l’mie et de l’autre. Le pos¬ 
sesseur (le la jument ordinaire, qui fait le cheval de service. 
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incnie celui de la poulinière de choix, cjui lait le cheval de 

jiixe, supporterait difficilement la moindre augmentation de 

dépense et de peine; et le jour où il serait obligé d’aller clier- 

cher plus loin, et de payer plus cher, les services qu'il reçoit 

presque gratuitement de l’étalon officiel toujours à sa portée, 

il serait tout près d’abandonner une œuvre déjà trop coûteuse, 

et le cheval destiné à l’écurie du marchand ou de la remonte 
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céderait bientôt sa place dans l’herbage, ici au mulet, là à la 
bête de trait ou au bœuf. 

L’industrie étalonnîère elle-même {nous parlons de la seule 
intéressée, celle qui élève le pur sang, et qui réclame la sup- 
|)ression des étalons entretenus pour y substituer les siens, et, 
de plus, se faire attribuer en primes, en prix de courses, les 
sommes consacrées à leur entretien), que pourrait-elle y ga- 
giieri’ Elle perdrait le double secours quelle reçoit maintenant 
des Haras, et quand elle leur emprunte pour ses propres pou¬ 
linières les reproducteurs de haute valeur qu’elle ne peut se 
procurer elle-même, et quand elle leur vend ses meilleurs che¬ 
vaux, devenus étalons, ati prix qu’aucun autre acheteur ne lui 

_ / 

donnerait. Elle aurait fait cesser la concurrence de l’Etat, mais 


ne pourrait pas en conserver la clientèle; car, sans contester le 
mérite de ses œuvres, sans vouloir soulever prématurément ici 
lit question des courses et de leur influence sur le soi t de nos 
races, nous pouvons affirmer quelle ne ferait pas accepter les 
produits de ses écuries, au prix où elle serait obligée de les laire 
payer, par le plus grand nombre des cultivateurs, que l’Admi- 
nistratioii retient avec peine aujourd’hui dans Iclcvage, malgré 
les avantages et les facilités quelle leur accorde. 

Cette indiisîrîe, enlin, qui prétend succéder à faction admi¬ 
nistrative, faire mieux et plus économiquement, sur quelles 
bases repose-t-elle? Pour présitler désormais à une tâche aussi 
importante que celle de la propagation améliorée de nos races, 
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(|ui exige la suite, la constance, la tradition, quelles sont ses 
conditions de force et de stabilité? Elle a la durée des fortunes 
et des entreprises commerciales dans notre pays, le plus sou¬ 
vent celle de la mode, de la spéculation, du jeu. Exercée indi¬ 
viduellement ou par association, ses ressources sont restreintes, 
incertaines, et ne lui permettent pas les grands sacrifices, les 
achats extraordinaires, les missions lointaines, dont la fortune 
publique peut seule se charger. Elle est donc incapable de sup¬ 
pléer TEtat, taudis que l’Etat lui laisse faire tout ce quelle est 
capable de faire. I! faut lui conserver sa part, son rôle d’auxi¬ 
liaire dans l’œuvre commune; elle y a rendu, elle y rend de 
précieux services, qui méritent d’être encouragés, rémunérés, 
et plus largement encore dans l’avenir, s’il est possible, que 
dans le passé. Mais l'Administration doit garder sa participation, 
nécessaire, indispensable, sans laquelle il n'y aurait qu’impuis- 
sance dans l’action privée, insuflisance dans la production gé¬ 
nérale. 


Cette insulhsance, du reste, n’est pas seulement d'aujour¬ 
d’hui, en France, et toujours le Gouvernement a cherche à y 
remédier. En aucun temps, l’agriculture n’y a produit, sans 
une aide puissante et assurée, sans l’intervention de l’Etat ou 
des Provinces, ou de grandes influences sociales, le clieval de 
luxe, le cheval de service, cl surtout les reproducteurs d’élile, 
tl’où procèdent l’iin et l’autre. A toute époque, cette interven- 
lion officielle dans le fait de la création et du perfectionnement 
des races équestres s'est exercée de la même manière, par les 
mêmes procédés. Le système des Haras subsiste encore aujour¬ 
d’hui chez nous tel qu’il a été fondé il y a deux cents ans, tel 
qu’il a été restauré au commencement du siècle, bien peu de 
temps après avoir été déti-uit par le mouvement révolution¬ 
naire qui emporta à la fois toutes les institutions, tel qu’il a 
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fonctionné sous les gouvernements les plus divers; et, pendant 
cette longue durée, il n’a subi dans ses moyens d'action, achat 
et entretien d’étalons, secours et encouragements aux particu¬ 
liers, que des variations sans importance. 

Avant *789, il y avait les haras du Roi, comme mainte¬ 
nant les dépôts de rAdministration ; il y avait, en outre, les 
haras des Provinces, ceux qui appartenaient aux grands sei¬ 
gneurs et dont quelques-uns étaient de véritables étai>lisse- 
ments publics, ceux des particuliersreprésentant une force 
de reproduction considérable, bien supérieure à celle dont 
nous disposons nous-mêmes. 3 , 3 oo étalons, au moment de la 
révolution, étaient entretenus par l’Etat, confiés à des gardes, 
on a^p?’0(ji)és; et la population totale de l’espèce, à la même 
époque, atteignait à peine la moitié de ce qu’elle est à présent. 
Le système était complété par un ensemble de privilèges et de 
rigueurs, qui ont été, en 1790, la principale cause de son abo¬ 
lition. Les prmiéges étaient pour les gardes-étalons, auxquels 
on accordait des réductions d'impôts, des exemptions de char¬ 
ges, qui avaient fini par dégénérer en abus^^^; les l'igueurs s'é¬ 
tendaient sur la production tout entière as.sn]et{ie à une 
régi cm en talion étroite, qu’appuyaient les mesures de police et 
de répression les plus rigoureuses. 


W Les ïiaras : de Chambord (fondé par le maréeliai de Saxe, possédé plus 
tard par de Polignac), qui conlenaît s4i télés; du prince d'ibslcrliaiy, 
dans les environs de Rocroy ; du [ïrincc de Mouaco, à 1 liorigny ; 

De iBL de Voyer d'Argciison (aux Ormes); de Corîien, de l.oclic, de Rougé 
(eu Poitou); d'Escars, de Royére^ deJumiUiac, de Xexon, de Coux (en Limon* 
sin) ; de Goiguy, dé Caiilsy (en ^iormaudîe), etc* 

uLes privilèges et exemplions des gardes*étalous sont très-oTiérenx aux com- 
^imunautës, parce qiéétaut presque toujours de grand.s propriétaires, le rejet de 
a leurs impositions sur les autres t:outribuable.s cause une augmeutatlou considé- 
«rabie, en retombant sur le peuple.» (De la Fout-Poulotij. De la rêgtnêraiion dcè 
hanis. 178 y-) 













53 


C’est ce système que les autres nations nous ont emprunté, ITarâs ùirangers, 
et qui n’a cessé d’être en vigueur clans toute l'Europe. 

It existe en Autriche, où, aux haras impériaux, sans cosse 
augmentés, enricliis, depuis leur origine, en 1780, s'ajoutent 
sur divers points de l’Empire, principalement en Hongrie, de 
grands haras particuliers; en Autriche, où cependant les res¬ 
sources naturelles de la population chevaline, qui se compose 
de fi unifions de têtes, presque toutes d’espèce légère, parais¬ 
sent plus que sulïisantes pour pourvoir à tous les besoins des 
services publics Ù) ^ 

Il existe en Russie, où la force nuniéric[ue de l'espèce est 
immense aussi, comme l’étendue des steppes où elle s’élève, et 
où grand nombre de propriétaires riches entretiennent des haras 
particuliers A cc)té de ceux de la Couronne si richement dotés 


L’Autriclio possccle qiintre grands haras: 1“ celui de Riber, en Styrie ; î“ de 
Hndautï, dont la jwpuUtiôn diCvalme est de 5^ooo léles; 3" de Klàdrub,situé en 
Boliénie, qui renferme 6o élnlons et i5o poulinières^ f\** de Sipît^a, oè se trompe 
ime poputalion chevalitie peu près semblrtbie. 

I.e gouvernemeut autnchieii entretient en plus dans diverses provinces ^ 5 grands 
dépôts dV’talons contenant i^Boo reproducteurs. 

En iSCcjj le royaume de Hongrie possédait a lui seuî 2,000,933 cbevaux, ou uu 
elle val par cinq tètes d'habitants. 


L'I’Uat y entretient trois grands baras : 

Le haras de Kisberg,ot\ l'élevage du pur sang se fait sur une grande échelîe; 
cesl là que se Ironve Bob-Houssfi , un des meilleurs produits français, enlevé an 
prix de 5 0,000 francs* Il y a dans ce haras 220 poulinières, plus 58 de pur sang. 
Le haras de Babolna, consacré à la reproduction du pur sang arabe; il renferme 
10 étalons et 06 poulinières pures, plus 86 poulinières de deini-sang arabe. 
Cetni de Meiorhegyés, magnifique établissement fondé sur nn immense domaine 
qnî ne compte pas moins de 17,855 hectares d'nn seul tenant. La population, en 
i8Gg, était de 2 , 5 oo A 3 ,000 tètes, et quelques années auparavant il avait dépassé 


le cliilTre de 7,000* Le royaume de Hongrie possède en outre qualité grands dépôts 
<ré[aîons contenant i,5oo reproducteurs. Enfin, on trouve en Hongrie de magni¬ 
fiques élaîdissemenls liippiques ajipartenaiit aux lani il les aristocratiques et plusieurs 
lie ces établissements ne conlienneut pas moins de doo têtes, 

La population hippique de cet empire se haduisaît, en 1869, par le chiffre 













11 existe en Prusse 
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/•norme de 20 millions de iêtes. D’après des renseignements recueillis alors 
(e nombre des étalons était au moins de 6,000 ■ mais le gouvcrnemeiit se préoc- 
rnpait a la meme époque de raiigmenîer par suite de l'émancipation des serls. 

Le gouvernement y possédait avant les annevions qui ntif suivi la bataille de 
Siidûwa et celles qu'ont entraînées nos désastres ; 

1“ Le haras de Trakehtien» où il y avait : 

Poulinières..... 1,000 

Étalons.... . , . ... O 173 

2* Le haras de Frédéric-Guillaume : 

Poulinières... 5oo w 

Étalons .. // ' 5 o 

3 ^ Le haras de Gradîlz î 

Poulinières 600 h 

Etalons........ it loo 

Total des poulinières...... 2,100 n 

Total des étalons..... a 32 2 

L'Étal possédait, en sus, i 3 dépôts d'étalons, dont la po¬ 
pulation en producteurs était de.. ^ i^ooo 

Total des étalons de TEtat en Prusse. ........ ^ 1,822 

Dans le Wurtemberg, deux haras : 

Celui de Shamhanseo : 

Poulinières.. 226 w 

Étalons...» * -.. ^ 

2 “ Le haras de Marbach : 

Poulinières (on n a pas le çhifTre).. ü^ n 

Étalons... ' J 

Total des étalons. w ' ^ 97 ® 

En Saxe : 

Le royaume de Saxo ne possède qu'un iiaras, il contient a ff 

en étalons..^ ^ 

Sur le Hanovre, ie IloUtein el le Mrcklemhonrg, les reiLseignements olTicîeU 
manquent; mais oti croît savoir qu'il y anrail en Allemagne, sans I Autriche, 
/hooo reproducteurs apparlmant au\ diver.s goiivernements. 

ïlya, Cil outre, dassez nombreux élabhssemenls pariiculiers possédés par de 

riches ^Kopriétaires. 




















Et, pfiiidant que nous délibérons ici sur l’élévation du cliilTre 
de quelques crédits, toutes ces puissances, déjà mieux pourvues 
tfue nous, accroissent l’efTectil' de leurs établissements, L'Au¬ 


triche vient de doubler le sien, et de le porter en très-peu de 
temps à 3,000 têtes ; la Prusse, devenue l’Allemagne, la Prusse 
qui a mis vingt-cinc[ ans à refaire sa cavalerie, la plusmauvaisede 
l’Europe en 1792, et malheureusement pour nous si nombreuse 
et si bien montée en 1870, vient, il y a quelques mois, de¬ 
vançant notre propre administration et profitant de nos fautes, 
comme elle l’avait fait à une autre époque^*^ d’acheter chez 
nous, à un très-haut prix, de jeunes étalons de demi-sang; et 
ses agents, dans le même temps, achetaient en AngleteiTC un 
étalon [Breadalbane )moyennant 6,000guinées {1 5 o,ooo francs) 
et en poussaient d’autres [Blair-Athof, etc.) jiisqu’àSao.ooofr.'^*! 

Dans un seul pays où, supf)léée par les richesses particu¬ 


lières, parles forces et l’initiative individuelles, rintervention 

(le la puissance publique est rarement nécessaire, il n’y a pas 

/ 

(le iiaras d’Etat. Eli bien! voici que, dans ce même pays, un cri 
d’alarme vient de s’élever aussi. [/Angleterre, si sûre jusqu’à 
présent, si justement fière de l’abondance et de la supériorité de 
ses ressources cheA’^aline.s, croit s’apercevoir de leur aflàibiisse- 
ment et de leur insuffisance; elles seraient incapables de satis¬ 
faire, en cas de guerre, aux remontes de sa cavalerie. Sur la 
motion d’un membre de la Chambre des lords^®*, une commis- 


cLe mi (le Prusse (itachcler à Paris, l’amiée dernière, un êtaJon arabe, pour 
(la somme de (o.ooo livres-, disons à noire lioiite que rAdministratvon des har.is 
«de France refusa de faire celle acfpiisilion, el que les lions patrioles eurent la 
(douleur de voir sortir du royaume un clieval précieux qui y avait été amené par im 
«de nos ronsuls dans î'espoir d’èlrç utile à sa patrie. • (De IjafonUPonloli, lie lare.- 
ijênéraùon des harits, i 780 , ) 

* V'ente Dlcnbiron, 

1*1 Lord Hoseberry se plaint dans sa proposition de la disparition des vieilles 
races et du peu de fond des races nouvelles. 










si on royale a été insiiluée pour procéder à une enquête : et 
nous avons pu lire dernièrement, dans un des principaux organes 
de la presse anglaise, que la «commission devra porter toute 
«son attention sur les avantages qu’offre en Prusse le système 
«des étalons ajipartenant à l’Etal, et en France celui d’une ad- 
«ministration des Haras.» 

Ainsi, l'institution est établie partout, partout les gouver¬ 
nements s’occupent d'en niigmenler l’importance et les moyens 
d’action, et elle aura peut-être bientôt des partisans chez nos 
voisins de l’autre côté de la Manche, lorsqu’elle conserve encore 
chez nous de persévérants adversaires 1 

Les Haras, il est vrai, ont encore contre eux les souvenirs 
d’un passé récent, les irrégularités, les abus qu’a commis, sous 
le dernier régime, une administration qui n'avait pas été choisie 
dans leur sein, qui a compromis leurs intérêts en les servant 
sans contrôle et sans mesure. Mais ce qui les défend, avec les 
résultats favorables d’une aussi longue expérience, avec les 
progrès accomplis, c’est la masse des cultivateurs, c’est la con¬ 
sommation tout entière, c’est l’unanimité des vœux exprimés 
par les conseils généraux, parles comices, par les associations, 
réclamant leur conservation et leur accroissement. 

D'accord avec tous ces représentants de l’intérêt public, 
d'accord avec les diverses coiniuissions parlementaires ou con¬ 
sultatives, qui à chaque époque, après avoir abordé l'examen 
de la question, plutôt sous l’empire de préventions hostiles, 
ont fini par conclure en faveur de l’Administration, d’accord 
avec la commission de 1828^^*, avec celles de i 83 j‘^', de 
18A8, avec le Conseil supérieur en i 85 o^®Vavec la majorité 


(') Présidée par le duc d’Escars. 

4 s> Prt>3Î(Jée par le duc Decares. 

p) PféîYitlé par le prince N^polcon el le MinisU'e de guerre. 
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(le la commission de 1870, nous nous sommes, à l’unanimité 
moins une voix, prononcés pour le maintien des Haras. 

Ce vote, toutefois, n’a pas été .de notre part sans réserves 
et sans conditions. Nous sommes d’avi.s nue l’établissement ac- 

Ji 

tnel doit être conservé; mais nous voulons essayer de prévenir 
le retour des abus auxquels il a donné lieu, en faisant cesser 
l'arbitraire ministériel, qui introduit la faveur dans la compo¬ 
sition du personnel, l’instabilité dans la marche des services. 
El pour cela, nous vous proposons de substituer le régime de 
la loi à celui des ordonnances et des arrêtés, de fixer vous- 
mêmes les cadres de l’Administration, ia formation et les attri¬ 
butions du Conseil supérieur, et enfin de rétablir l’ancienne 
École des Haras. * 

Ij'Adminîstration supérieure et le corps des ofliciers des 
Haras, tels qu’îls seront constitués d’après les propositions du 
budget de 1876, nous semblent devoir être maintenus; ils 
n’excèdent pas les besoins du service et ils y sufTisent; ils y 
suffiront dans l’avenir, même si vous adoptez, comme nous 
vous le demandons, avec les auteurs de ha proposition , l’aug¬ 
mentation de l’effectif de nos établissements et du fonds de do¬ 
tation alTecté aux primes et encouragements divers. 

Celte partie du personnel se composerait : 

D’un directeur, inspecteur général; 

De 6 inspecteurs généraux ; 

De 2 2 directeurs de dépôts ; 

De 22 sous-directeurs et d’un nombre de surveil¬ 
lants nécessaires, 

l.a création d un Conseil dos Haras suivit de près la l'éorga* 
nisatiou générale du service en 1806. Un décret de i'Empe- 


Coitsoil snpsji-î('nr 
Tfarïlfî^ 



















reur daté de Schœnnbrunn, le 17 mai 1809, institua un 
Comité central, qui devait s’occuper de tout ce qui est relatif à 
la « propagation des races de chevaux, à l’amélioration <les 
tt établissements de haras et d’étalons, à l’art vétérinaire et à 
« l’équitation » 

Les inspecteurs généraux des Haras et le commissaire du 
Gouvernemcnï, chargé de l'inspection générale des écoles vété¬ 
rinaires, faisaient partie de droit de ce comité; les autres mem¬ 
bres, dont le nombre pouvait être porté à vitigt, étaient pris 
parmi les olïiciers supérieurs de cavalerie et les notabilités de 
l’élevage ou de l’art vétérinaire. 

Le comité central fut remplacé, en vertu de l’ordonnance du 
28 mai 1822, par le Conseil des Haras, composé des inspec¬ 
teurs généraux, d’un secrétaire et du directeur du service, pré¬ 
sident; il était appelé donner son avis sur la répartition des 
crédits, les projets de règlements, etc. Il n’y avait pas d’élé¬ 
ments étrangers à l’Administration. 

La constitution du Conseil fut modiftée par ordonnance 
royaledu 16 janvier 1826; il secûinposa alors de sept membres, 
nommés par le roi, sur la présentation du ministère (les Haras 
dépendaient du ministère de l’intérieur). Le directeur de l’atb 
ministration générale de l’agriculture et du commerce faisait, 
en outre, partie du Conseil. 

Le 12 novembre 1828, une ordonnance du roi établît une 
commission administrative des Haras, de dix membres, y com¬ 
pris le président, qui remplissait, en cette qualité, les fonctions 
attribuées jjrécédemment au directeur général de l'AtIminis- 

t 

tration. Etaient appelés à cette commission trois olïicier.s géné- 

La création dr onze écoles impériaies d'efjoitation se rattaelie au meme dé- 
ertï. Elles furent établies à Caen, Angers, Sti\isboiirg, Lyon, Turin, 

Hruieliea, Bordeaux^ Toulouse, Rennes et Sienne. 

Le commandant était nommé par rEmpereur» ^ur la propo.siiîon; tbi ministre. 
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raiix de l’arniée, les plus anciens inspecteurs généraux des 
Haras, et trois propriétaires-éleveurs 

Par J'ordonnance du lo décembre i 833 , on revient aux 
dispositions de 1822. Le conseil établi près du Ministre du 
commerce et des travaux publics était composé seulement du 
secrétaire général du ministère, des inspecteurs généraux en 
activité, et d’un secrétaire nommé par le Ministre. 

De ] 83 3 à 18 60, on ne trouve pas trace du conseil des Haras. 

Au nombre des mesures de réorganisation générale com¬ 
prises dans l’ordonnance du 26 octobre i8éo, figure le réta¬ 
blissement d’un conseil, formé à peu près des memes éléments 
fjue celui de i 833 ; on y avait adjoint l’inspecteur général des 
écoles vétérinaires; le directeur du dépôt des remontes de 
Paris et le cbel' du bureau des Haras y étaient admis. 

C’est sous le gouvernement républicain, dans l’arrêté du 
chef du pouvoir exécutif, en date du 1 1 décembre 1848, ({ue 
le conseil, prenant plus d’importance, devint le Conseil sii/ic- 
rieur des haras. En faisaient partie : l’inspecteur général chargé 
du service, 2 inspecteurs généraux, 3 inspecteurs d’arrondis¬ 
sement, 2 directeurs de dépôt, le chef de division de l’agricul¬ 
ture, l’inspecteur général des écoles vétéi'inaires, un membre 
de l’administration centrale delà guerre, 9 propriétaires s’occu¬ 
pant de l’élève des chevaux, ou officiers de cavalerie; ces 
derniers renouvelés par tiers, chaque année; tous h la nomi¬ 
nation du Ministre, qui fixait aussi l'époque de la réunion du 
Conseil ; celle-ci ne devait pas excéder un mois 


C est cettft coinmission, présîdf’f' par le dur d^E.scars^ qiit n drridt ie develo|v 
drs juiïïPïitrrîcs fin Piii^ tîe Poiiipndour et de Htisl^res, ainsi que la 
lion de plu.sîeiii'H déptïts de puulaïtis. 

Ce conseil supérieur, qui réuni le i8 février i 85 o, .sous la présîdeme 
du Ministre, M, Dumas, se composait diî 37 memlirc.s. Le irénéral de ï,alllorîrJ^l‘e 
en a été !e rapi-mcteur* 
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Il y avait, en outre, des commissions locales, formées par 
circonscription de haras ou de dépôt, de 9 membres au moins, 
(fue nommaient ies conseils généraux des départements compris 
dans la circonscription. 

En 1862, par decret du '7 juin, le Conseil est supprimé, et 
remplacé par une Commission permanente, composée du chef 
de division des Haras, de finspecteur général des remontes 
militaires, et de 5 membres nommés par le Ministre (cjui 
était alors Ministre de l’intérieur, de l'agriculture et du com¬ 
merce), dont un devait appartenir à l’armée. Cette commis- 

/ 

sion, après avoir inspiré la suppression de l’Ecole des Haras, 
de la jumenterie du Pin, des courses au trot et des épreuves 
d'étalons, disparaît sans laisser aucune trace de ses délibéra¬ 
tions et de ses motifs. 

Enfin, le 19 décembre 1860, un nouveau décret établit, à 
la fois, un Conseil sapérieur et un Comité consallatif des Haras. 

r 

Le conseil .supérieur est constitué auprès duMinistre d’Etat; 
il comprend le directeur général, l’administrateur des Hara.s cl 
10 membres nommés par le Ministre, choisis parmi ]e.s séna¬ 
teurs, les députés au Corps législatif, les membres du Conseil 
d’Etat, les oflTicicrs généraux de l’année et les personnes versées 
dans les matières hippiques. Il ne so réunit que lorsque le 
Ministre le juge utile. 

Le comité consultatif est placé auprès du directeur général ; 
des inspecteurs généraux seulement en font partie. 

En fait, ce conseil n’eut qu’une c.xistence nominale. Le 
comité consultatif fut seul consulté pendant quatre ans, de 1860 
à 1 866 ; il cessa de l’être à l'époque où eut lieu la tentative de 
transformation de l'intervention directe de l'Etal en interven¬ 
tion indirecte, par le développement de i'induslne étalonnière 
privée. 

Depuis que les Haras sont revenus, par décret du i 5 mai 
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1870, au Ministère de l’agriculture et du commerce, le Conseil 
supériciii’, qu’un arrêté ministériel a rélabli, se compose d’élc- 
nienls empruntés à l’Assemblée, à l’armée et à l’agricullui'c 
(le conseil comprenait 3 o membres dans sa session de 1871). 

Que do changements en peu d’années! 

I^a Commission a voulu en prévenir le retour. Reconnais¬ 
sant, en pnncqae, l’utilité du Conseil supérieur, elle a cherché, 
dans la loi elle-même, le moyen de lui donner la stabilité qui 
lui a fait défaut jusqu’à présent. Elle a cherché aussi à lui 
donner plus d’autorité, avec plus d'indépendance. 

Pour mieux assurer Tune et l’autre, la proposition a été laite 
de soustraire la composition du Conseil au choix discrétionnaire 
du Ministre, de le former, du moins en partie, de membres 
élus ou appartenant à certaines catégories dclenninces; et, à 
l’appui de cette proposition, on a rappelé la rcgt'ettable in- 
lluence qu'avait exercée sur la gestion des Haras, dans les der¬ 
nières années de l’Empire, une autorité sans assistance et sans 
contrôle. 

II a été répondu que, sous un gouvernement libre, de pareils 
excès de pouvoir n’étaicnl pas à craindre, que la véritable ga¬ 
rantie do l’ordre et de la régularité dans les services adminis- 
tralils, du respect des afl’ectations budgétaires résidait dans la 
haute surveillance de l’Assemblée législative, qu’il fallait laisser 
aux ministres toute leur indépendance, alin de ne rien dimi¬ 
nuer de leur responsabilité; que le Conseil supérieur devait 
être constitué et composé dans le bïit de fournir au chef de 
l’Administration tous les moyens de s’éclairer, principalement 
sur les questions spéciales et techniques, de l’aider dans l'élude 
et la préparation des mesures d’exécution; que l'on concevait 
d’ailleurs dilïicileinent connncnl l'élection, eu pareil cas, pour¬ 
rait être organisée, de quels éléments elle se composerait, qui se- 
raitappelé à l’exercer, individus, corps constitués ou associations. 
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La Commission s’est rendue à ces objections, et iJ Jui paru 
([Ilun Conseiï nommé, comme elie le propose, par le Chef du 
(îouvernemenl, pour neuf années, renouvelable par tiers, se 
réunissant deux fois par an, appelé é donner son avis sur le 
budget des Haras et sur toutes les questions qui se rattachent à 
la production et à l’élevage, notamment sur les règlements des 
courses et des concours, qui recevrait communication des vœux 
des conseils généraux, et dont le rapport, rédigé après chaque 
session, serait soumis à l’Assemblée nationale; qu’un Conseil 
ainsi créé, avec de telles altribulions, aurait assez d’influence et 
de pouvoir pour rendre d’utiles services à rAdministratioii, sans 
nuire à la liberté d'action du Ministre. 

Keoie dee Hiiraii, Afin de compléter l’ensemble des dispositions propres à 

donner aux Haras l’autorité nécessaire pour le bon accomplisse- 
uieiit de leur mission, nous demandons à l’Assemblée de réta- 
biir l’Ecole qui avait été fondée en i 84 o, et qu’on a abolie 
en i 853 , malgré les services réels quelle avait rendus, sans 
que la question de son maintien ou de sa suppression ait été 
alors l’objet d’aucune controverse, d’aucune discussion. Elle fut 
résolue, pour ainsi dire, è huis clos. 

Le personnel des fonctionnaires des Haras n’avait point, dans 
le passé, de recrutement régulier. A i’origine, en i8o6, les 
emplois étaient généralement occupés par d’anciens ofliciers de 
cavalerie, qui avaient parfois plus de services que de savoir; etee 
n’était pas seulemént les Haras et les dépôts qui étaient ainsi aux 
mains d'un personnel assez étranger aux connaissances spéciales 
qu'exige la profession, mais aussi les deux écoles d’expériences 
créées à la même époque, et qui étaient destinées (i rappeler et « 
fimdev Ut science de la production du cheval sardes principes certains. 

Sous la Restauration, et après j 83 o, il n’y avait plus, comme 
sous l’Empire, les débris des anciens manèges royaux, ni les 
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écuyers, ni les anciens ofiiciers. Les choix, livrés sans règles ni 
conditions à ratilorité arbitraire du Ministre, ne fiireiit pas 
beaucoup mieux justifiés. 

Et cependant il s’agissait d’un service important, dont on ne 
pouvait confier, sans dommage, la direction à dos iioinmcs sans 
études et sans expérience. Pour assurer la bonne conduite de 
ce seiTice, pour remplir utilement les diverse.s fonctions dont il 
se compose, il fallait un personnel spécial, bien choisi, éclairé, 
ajipclé à y entrer parle travail et la vocation; cette double 
condition dépendait de l’existence d’une école particulière, ne 
recevant que des élèves capables de devenir des hommes du métier. 

La commission de 1828 en avait déjà exprimé le vœu dans 
son rapport : 

«Toutes les parties du service public qui exigent des connais- 
« sauces positives ont des écoles .spéciales où même on n’est 
« admis qu’en justifiant déjà d’un certain degré d’instruction; or, 
«le service des Haras n’exîge pas moins qu’un autre des con- 
«naissances de celte nature, des disjiositions et un goût parti- 
« cuber pour la chose, « 

Il est vrai que les conclusions de la commission n’aboutis¬ 
saient pas à la création d’une école; il s’agissait seulement iV* 
lèves-écuyers à instituer par la voie du concours. Au lieu d’élèves- 
écuyci’s, on plaça dans les principaux établissements, sous le 
titre de surveitlniüs, des jeunes gens susceptibles de sc former 
aux exigences de l'Administralion, c( de devenir des hommes 
utiles à la spécialité des Haras. (.)n n’eut pas unitjueineril dt's 
.surveillants, on eut aussi des surnuméraires, des aspirants au 
surniimérariat. L’institution était parfaitement insulTisante; elle 
n’empcchait pas l’al)us et ne donnait pas l'éducation nécessaii'e. 
Le recrutement du personnel était aussi défectueux que par le 
passé, la carrière deiiieurait ouverte à fignorance: la faveur v 
disposait des emplois et de riivanccmciit. 










En i84o, les Haras se trouvaient dirigés par un liomme 
capable eu possession d’une légitime autorité , et qui s’eu 
servit pour faire accepter d’utiles réformes et réaliser des progrès 
importants. Appliquant, sous une forme plus heureuse, les 
principes mêmes du rapport de 1839, on établit une école au 
Pin, en plein centre de production et d’élevage, au milieu de 
tous les éléments les plus propres à développer à la fois la 
science et le goût du métier, la connaissance pratique du che¬ 
val, et l'éducation de l’ofiicier des Haras, 


Donner une instruction à part, pour une profession toute 
spéciale, exiger à l’entrée et à la sortie les preuves de l’aptitude 
et du savoir, c’était garantir le bon recruteiiieut de l’Adminis¬ 
tration et fermer ses rangs au favoritisme, assurer l’avancement 
liiérarchique au mérite et aux bons services. 

f 

Le personnel enseignant de l’Ecole était peu nombreux, 
fourni en partie par les fonctionnaires mêmes des Haras; la 
dépense minime; deux années d’études, dix à douze admissions 
chaque année. 

Les résultats furent très-favorables. 11 n'est personne qui ne 

t 

sache combien les anciens élèves de l'Ecole ont dans l’Adininis- 
Iralion actuelle une supériorité marquée sur ceux qui pro¬ 
viennent d’une autre origine. 

Elle subsista donc depuis i 84 o jusqu'en iSSs, sans être 
attaquée, ni même discutée, ouvertement du moins. 

Il y a plus : en 1848, au lendemain de la révolution, la 
commission présidée par M, Bethmont, formée en grande par¬ 
tie d’hommes plutôt contraires à l’étal)lissenient des Haras, et 
qui étaient loin d'être prévenus en faveur des institutions du 
régime précédent, apiès avoir examiné toutes les questions rc- 
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lativcs à l’enscimble du service, étudié tous les détails de l’Admi- 
tiistialioii, s’était prononcée ainsi : 

«Cet établissement a été créé pour servir de pépinière de 
Il recrutement pour l’Administration, La Commission pense que 
K l’Ecole doit être conservée, quelle est la seule garantie de 
«l’aptitude des fonctionnaires qui sont appelés à exercer une si 
«grande influence sur la prospérité de notre industrie cheva- 
«iine; elle croit même devoir signaler l’extrême utilité qu’il j 
K aurait à n'admettre clans l’Administration des Haras, et à aucun 
U degré de la hiérarchie, que des employés qui auraient passé 
Il par les épreuves de l’Ecole et des concours publics. » 

En 1 85 o, le Conseil supérieur exprimait le même jugement : 
Il L'ordonnance du ih octobre 18/io, qui créa une école spéciale 
«au Pin, et C[ui donna un recrutement régulier aux fonctioti- 
(I naires des Haras, remédia aux iriconv''énients signalés- Des 
« connaissances spéciales, le goût et l’habitude du cheval, trop 
« peu répandus chez nous, enfin des notions générales d'adini- 
ii nistration nécessaires à ceux qui voident occuper des fonctions 
«publiques, telles sont les bases de l'instruction que reçoivent 
«les jeunes gens de cette école qui a répondu jusqa'ici au but 
«que l’on s’étail proposé d’atteindre, d 

Deux ans plus tard, l’établissement qui était ainsi jugé, qui 
avait donné de pareils rcsultals, disparaissait brusquement 
Un gouvernement nouveau, il est vrai, venait de s’établir, 
et rien du passé ne trouvait grâce devant lui. 

Mais , sons ce même gouvernement, moins de dix ans après, 
une autre commission, réunie sous la présidence du prince Na¬ 
poléon, se prononçait en ces termes dans le rapport de sa ma¬ 
jorité ; U Le rétablissement de l’Ecole des Haras est de toute 
«nécessité; c'est le seul moyen d’organiser un corps de doc- 

Le décret du lO octobre i85i supprima t’Kcole et créa, pour tes six premiers 
clabtissemeiils des haras tialionaui, un nombre égal d'emplois de siirveiLiants. 
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« îniiRs qui puisse êti'e professé {ruiie raanière homogène; c’est 
« îe seul moyen de créer pour celte aflrninistraliou dos olïi- 
«ciers capables et à îa hauteur de là mission qui leur est coii- 
« fiée. Elle aurait l'avantage de vulgariser la connaissance du 
(tcheval. Pourquoi, d’ailleurs, refuser à l’étude si complexe de 
«la science hippique ce qui se fait pour l’étude des mines, des 
c( forêts et des ponts et chaussées? Pénétré de futilité de l’Ecole 
h des Haras, le gouvernement russe n’a point hésité à en éta- 
«blir une dans le même moment où celle du Pin était suppri- 
« mée par l’orV d’économie. Elle coûtait à fEtat iû,ooo francs!» 

I 

lÆcole, malgré ce vœu si pressant, ne fut pas relevée, et 
par arrêté du ii septembre 1871 les emplois de surveillants 
et aspirants ont été remplacés par dix-huit places de stagiaires. 

Enfin, l’Assemblée nationale elle-même a déjà été saisie de 
la question. Dans sa séance du h décembre dernier, l’iiono- 
rahle M. de Pompéry a demandé, par amendement au budget, 
que l'Ecole fût rétablie au moyen des ressources prélevées sur 
le fond des encouragements. «Depuis qu’il n’y a plus d’Pcoic, 
«disait-il, les jeunes gctis qui se destinent à la carrière i>e re- 
«Çoivent plus renseignement nécessaire pour exercer utilement 
«leurs fonctions; on les place comme surveillants dans des dé- 
«pôts d’étalons, où ils ne sont soumis h aucun enseignement 
«sérieux, à aucune discipline. Ils contractent le goût de l’oisi- 
«veté, qui en fait des êtres incapables et inutiles. Avec un 
«semblable personnel, nous n’aurons réellement pas de Ha- 


« ras .,., )i 


La Commission reprend, à son tour, la proposition de notre 
honorable collègue; aux motifs qu’il a fait valoir à la tribune, à 
tous ceux qui avaient été donnés précédemment et que nous 
venons de rappeler, s’ajoute cette considération que l’impor¬ 
tance de fAdministration des llarasva s’accroître, si l’Assernbléc 
adopte les propositions que nous avon.s fbonneur de lui sou- 


* 






mettre', plus que jamais elle aura besoin d’un personnel qui 
soit, par la composition, par l’application, par le mérite, à la 
hauteur de sa tâche. Il faut que les conditions de son recrute¬ 
ment et de son enseignement soient sérieusement appliquées et 
ollVent à l’État, qui lui confie de pareils intérêts, les plus sûres 


garanties. 

Deux graves objections pouvaient être faites et s'opposer à la 
résolution de la Commission, comme à celle du Conseil supé¬ 
rieur en 1871, lorsqu’il l’ouverture de sa session il fut consulté 
par le Ministre sur la question du rétablissement de l’Ecole et 
répondit négativement ; d’une part la dépense; d’autre part, la 
(lin icullé d'assurer aux élèves des chances suffisantes de place¬ 
ment, dans le mouvement auquel peut donner lieu le renou¬ 
vellement annuel d’un personnel administratif composé de 
cinquante fonctionnaires environ. Nous avons déjà dit que la 
dépense, dans le passé, n’excédait pas le chiffre de 1 a à 
■ 1 4,000 francs. D'après l’étal qui nous a été fourni par l’Admi¬ 
nistration, et que nous reproduisons ci-dessous elle ne sera 


î^enjuci^nemcni seraii réparti entre sij^ prafessears^ et donnerait Imi 

aux dépenses suivantes ^ savoir : 
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pas plus considérable à l’avenii'. Les emplois de prol'esseurs 
pourront être, comme autrefois, remplis par des officiers de 
Haras temporairoineiit détachés; deux ou trois professeurs seu¬ 
lement, n’appartenant pas à l’Administration, recevront un trai¬ 
tement spécial. Les bâtiments existent : on les livrera aux élèves 
pour leur logement; iis s’y entretiendront à leurs frais. 

Quant à la difficulté de trouver dans les cadres du service 
une place pour tous tes élèves, il est d'abord établi que mil ne 
pourra être admis dans le personnel administraül' par une 

t 

autre porte que celle de l’Ecole. Tout élève, après les deux an¬ 
nées d’études, muni d’un diplôme, sera promu suivant son nu- 
méro de sortie, et conservera jusqu’à l'âge de trente ans le 
droit que son tour d’inscription lui confère. A l’âge de trente 
ans, son droit cesse. C’était l’ancienne réglemcnlation. Tant 
quelle a été en vigueur, il no s'est pas élevé une seule réclama¬ 
tion, et tous ceux qui ont voulu être placés, font été Le 


(i) 


Ancienne école- — Hdevé annuel des êleves diplômés. 
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Nota. Lr seul élive dîjtlomé qui naît pas été placé s'est retii'é volontairement à 
râge de vingl-quiiUe ans. 
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mouvement ordinaire était, et sera en moyenne, de deux ou 
trois vacances par an. On pourrait admettre, à chaque promo¬ 
tion, dix candidats; les cours dureraient deux ans, il en sorti¬ 
rait probablement six à sept diplômés; cela suffirait et ne pour¬ 
rait pas faire craindre d'encombrement, car, il y a toujours des 
besoins imprévus, des cas extraordinaires-, il y a aussi, pour 
les jeunes gens ayant fait leurs preuves do capacité, bien des 
chances d’être placés avantageusement dans d’autres établisse- 
nienls publics, dans les écoles de dressage, etc., ou d’entrer 
(-•liez les particuliers, dans les exploitations agricoles, et enfin 
d’utiliser pour eux-mêmes dans leurs propres familles le fruit 
des études faites à l’Ecole. 

Ces explications ont déterminé le vote unanime de la Com¬ 
mission. 

Un membre toutefois avait demandé si une autre combinai¬ 
son né serait pas préférable. Il est question de la reconstitution 
de l’Institut agronomique de Versailles, une partie de renseigne¬ 
ment qui y sera donné ferait double emploi avec celui de l’ÉcoIo 
des Haras. Ne pourrait-on pas, pour réduire la dépense, en¬ 
voyer les élèves de celle-ci passer deux ans à l’Institut agro¬ 
nomique? Ils feraient ensuite au Pin un stage .spécial d’une 
année, apportant à leur arrivée une somme de connaissances 
acquises, qui leur assureraient une instruction supérieure h 
celle qu’ils recevraient autrement. 

On a demandé encore s’il ne conviendrait pas que, pour 
être admis à l’Ecole et y faire le stage d’un an, consacré au cours 
spécial d'bippologie et d’équitation, les élèves fussent munis de 
diplômes obtenus dans les écoles vétérinaires ou les écoles su¬ 
périeures d’agriculture, ou tout au moins qu’ils dussent subir à 
leur entrée un examen qui en serait l'équivalent? 

La Commission a pensé que, dans ce système, les élèves se¬ 
raient peut-être plus savants, mais qu’il importait davantage 
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qu’ils fussent de bons praticiensî que deux années d'études au 
moins étaient nécessaires pour des cours tels que ceux de l’équi" 
talion, des dressages de toute sorte, etc.; qu’il ne fallait pas, 
d’autre part, en exigeant des conditions d’admission trop sé¬ 
vères dans une carrière qui n’otfre pas de plus sûres iti de meil¬ 
leures promesses d'avenir, s’exposer à restreindre beaucoup les 
choix et rendre le recrutement trop dilTicile. 


L’expérience a, d’ailleurs, été déjà faite: l'École des Haras a 


son passé, .ses traditions, et on sait quels résultats elle a produits. 
Convient-il d’y ajouter des méthodes nouvelles, dont la néces¬ 
sité est fort contestable, et d'introduire un changement de plus 
dans une administration qui en a déjà tant subis, et à laquelle 
chacun, tout en proposant des innovations, recommande la 


stabilité? 


Ce serait, par exemple, y apporter une grave perturbation, 
que de donner suite au projet, dont l’ancien Ministre de la 
guerre paraissait méditer la réalisation , d’après ses déclarations 


à la tribune, dans notre séance du 4 décembre dernier, et qui 
consisterait à remplacer l’enseignement de l’Ecole spéciale par 
celui de l’Ecole de Saumnr. Ce projet n’a pas été soutenu dans 
la Commission. Mais on peut indiquer d’avance les graves ob¬ 
jections qui lui seraient opposées. 

L’instruction, à l’École de Saumnr, doit être exclusivement 


dirigée vers la carrière militaire; son programme ne peut s’aj)- 
pliquer, même en partie, aux éludes parlicuiières, (rès-éten- 
dues, qu’exige la carrière des Haras et qui se rattachent à 1 his¬ 
toire naturelle, à l’agriculture, etc... 

La science de l'officier des Haras doit comprendre la con¬ 
naissance du cheval propre à la guerre, les moyens de le pro¬ 
duire et de i'éîever. Mais te cheval de guerre n’est pas un 
résultat à part, distinct, sans relation avec les autres éléments 
de la production générale. 11 se rattache, au contraire , par son 
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origine, à toutes les variétés de l’espèce, k toutes les spécialités, 
même celles dont il semble par ses aptitudes propres s’éloigner 
davantage. La question des Haras va donc bien au delà du point 
de vue purement militaire, de quelque importance quil puisse 
être; et les études quelle exige doivent embrasser aussi bien les 
. chevaux de course et de luxe que les chevaux de trait destinés 
aux travaux agricoles, les races étrangères aussi bien que les 
races indigènes. 

L’achat et l’emploi du clievai de guerre sont évidemment 
du ressort de l’armée ; mais sa création, comme celle de tous 
les autres chevaux, dont elle ne peut être séparée, est du do¬ 
maine de l’agriculture. 

C’est avec les propriétaires, les fermiers, tes éleveurs do 
toutes les contrées, que l'agent des Haras sera incessamment en 
rapport: la connaissance de leurs besoins, de leurs mœurs, de 

h 

leurs usages, des lois et des règlements qui s’y rapportent, lui 
est indispensable, et ce n’est pas à l’Ecole de Sanmur qu’il 
pourra l’acquérir. 

En Prusse, où tout est organisé militairement, les Haras ap¬ 
partiennent au département des affaires agricoles. 

En Autriche, il n’y a pas, comme on l’a prétendu, de haras 
militaires; ils relèvent tous de l’autorité administrative. 

Nous pensons qu'il doit en être de même chez nous, et qu’il 
convient d’assurer à un service, qui est essentiellement d’ordre 
civil, un recrutement et un enseignement contorines à sa na¬ 
ture et à son objet. 

Le maintien de l’institution des Haras, dans les conditions 
que nous venons d'indiquer, une fois résolu, restait à exami¬ 
ner encore leur mode d’action actuel, et les changements qu’il 
serait susceptible de l'ecevoir. 

On sait en quoi il consiste. 


Double mode 
d^actlon 
des Daras. 













Ij’Adminislration ne ])rofliut pns, et n'élève pas elle-même. 
Elle ne possède plus de haras jiroprenicnt dits, mais seuleaietit 
des dépôts, où sont entretenus les étalons achetés aux frais de 

W _ 

l’Etat, Elle intervient dans la production et l’élevage, par voie 
directe et par voie indirecte. 

Par voie directe, en fournissant à l’industrie privée pour le . 
service do ses poulinières les reprodlicteurs ipie, la plupart du 
temps, celte même industrie lui a vendus, et qui, à l’époque 
de la monte, sont répartis dans les nombreuses stations, ofi on 
les met à la disposition et à la portée de nos cultivateurs 

Par voie indirecte, en distribuant aux pi'opriétaires d’étalons, 
de juments, de poulains, etc,, des primes, des .subventions, 
des encouragements de tonte nature, en s’associant par scs se¬ 
cours, par ses conseils, aux efforts et aux sacrifices des dépar¬ 
tements, des associations, des particuliers. 

A i'ëpoque de la monte» les ëulons entretenus dans les dépôts sontréparlis» 
suivant leur espfeee et leurs qualités, sur les points ouiU peuvent être le mieui el 
le plus conveuableinenl utilisés» relativement au nombre et ü la qualité des ju- 
ments (*); on doit îes placer cbez les propriétaires et les ciiltivaleurs qui présen¬ 
tent le plus de garanties quant aiîs soins à donner aux étalons et <\ i eniploi judicieux 
à en faire pour la saillie des juments, 

Cette répartition est concertée a Tavonce» entre les inspecteurs généraux des 
Haras et les chefs d'établissemeots, et ensuite entre ceux*ci et les préfets^ et sou¬ 
mise à l'approbation du Minisire avec les observations des nus el des autres. 

H t>$l expressément recommandé de faire saillir de préférence les juments les 
plus belles et les mieux appropriées à l'étalon» el de iren admeltre de communes 
et de défectueuses qu"ù défaut de meilleures* 

Le prix du saut fixé par le Ministre» sur les propositions des directeurs » varie 
suivant les localités, et aussi suivant les mérites de l'étalon» le plus ou moins tle 
recbercbcs dont il est Tobjet, 

Le prix maximum a été de* ..* ... * 3oo francs. 

Le prix minïmiim 2 

Le prix moyen... 8 


C*) Vflîr auit tuinfiun le tsiblciui de* stations dossofties por îï* éliloni de 1 Elat. 
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Ce double moyen d'inlerveiilion, consacré par de longues 
années d’expérience, par les résultats obtenus, par les progrès 
réalisés, et qui a été ajjplicfué avec succès dans les autres pays, 
comme chez nous, doit être conservé; on n’a, d’ailleurs, dis¬ 
cuté jusfiu’à présent que sur la proportion des ressources 
qu’errjploient les Harassons l’une et l’autre forme. On a souvent 
demandé, parfois obtenu, i|uc les fonds consacrés à l’action di¬ 
recte fussent réduits, c’est-à-dire que le nombre des étalons na¬ 
tionaux fût diminué, et qu’on accrût, au contraire, les moyens 
fie l’action indirecte, en élevant les crédits alVectés aux primes 
et subventions. 


Mais le principe même du système, reposant sur cette double 
base , n’a jamais été sérieusement mis en question. 

Si l'Assemblée reconnaît, avec nous, qu’il doit être conservé, 
il n’y aura pins qu’à décider, ce qui a été l’objet principal tlo 
nos études, quel devra être, dans l’avenir, le chilfre de la dota¬ 
tion des Haras. 

Selon les auteurs delà proposition qui nous a été soumise, 
cette dotation, toile qu’elle a été fixée par les derniers budgets, 
serait insuffisante; elle ne répondrait [dus aux besoins nouveaux 
nés de circonstances nouvelles, et il y aurail nécessité et ur¬ 
gence à l’augmenter. 


Ils de mandent donc, pi’emièrenient, que l’elfectlf des étalons 
appartenant à l’État soit successivement accru, jusqu’à ce qu’il 
ait atteint le chilfre de 2,5oo; deuxièmement, que. le crédit ac¬ 
tuel de Ü 83 ,ooo francs (de i, i 83 ,ooo francs au projet du bud¬ 
get pour 187/1} idfecté aux primes et encouragements que re¬ 
çoit l'industrie privée, soit porté à i,5oo,ooo francs. 

Noirs examinerons d’abord la première de ces deux disposi¬ 
tions, cl nous nous permettrons d’y appeler toute l’attention de 
l’Assemblée. 


ïlikTvciitioii 
flîrectfi, 
Ac€roiss«iuejit 
de l'etïqctîf 
des 

élaJons de l'Htat. 
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Ije nombre des étalons entretenus maintenant dans les éta¬ 
blissements de l’Administration est de 1,087, compose 

ainsi ; 


1 

Etalons 

ff 

j arabe . 

84 

de pur sang 

( an^lo-arahe. . 

18 


m 

( anglais .. 

1 o 3 

Étalons 

demi-sang. . . 


85 g 

Etalons 

de trait. 


23 


A l'action de ces animaux, très-généralement de haut mérite, 
s’ajoute celle des étalons appartenant aux particuliers, étayant 
reçu un brevet iïapprobation ou dt'aatonsaiion; ceux-li reconnus 
capables d'améliorer l’espèce, et auxf|uels l’Adminislration ac¬ 
corde des primes; ceux-ci, qu’on ne considère pas comme amc- 
liorateurs, mais susceptibles de concourir à la reproduction, 
sans l’abâtardir, et qui ne sont pas primés. 

Le nombre des étalons approuvés en 1873 était de 788; celui 
des étalons aa/onsés, de q sé ; ce qui forme, avec leschevaux de 

f 

l’Etat, un chilîVe total de reproducteurs, tant de valeur supé¬ 
rieure que de valeur moyenne, de 3,0^9, pour une population 
de trois millions de têtes environ, renouvelée par 600 à 


700,000 poulinières. 

Le service de ces 700,000 poulinières exige de 12 à 1 5 ,000 
étalons. Or, dans l’état actuel, un peu plus de 3,000, c’est-à- 
dire le sixième ou le septième seulement du nombre nécessaire, 
peuvent y concourir utilement. On voit à quels éléments est li¬ 
vré le sort de la reproduction générale, et cescbilîres sufliraienl 

pour faire comprendre l’état d'infériorité dans lequel elle se 

« 

tient, et d’où il s’agit de la relever. 

Les inductions qu'on en peut tirer, surtout au j)oint de vue 
t|ui nous préoccupe particulièrement, celui des nécessités de la 
défense nationale, ne sont que trop d’accord avec les fîiits ofii- 
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ciels* L'insulï’isance de notre population chevaline est niani- 
(este. 

Elle ne ressort pas seulement des difficultés qu’éprouve l'Ad¬ 
ministration de la guerre à assurer le service normal de ses re- . 
montes, difficultés qu'elle prétend avoir éprouvées de tout 
temps, qui avaient sensiblement diminué dans ces dernières 
années, mais sans cesser tout fait, si, comme on nous le dit, 
l'Administration a continué et continue de faire encore au de¬ 
hors une partie de ses achats. 

Elle ressort d'un fait plus général et plus certain, du déficit 
constaté par le mouvement comparatif des entrées et des sor¬ 
ties, à la frontière, des chevaux de luxe et de demi-luxe. ï^e 
commercG ne trouve pas dans l’élevage indigène tous les che¬ 
vaux que lui demande la consommation, et est obligé d’en 
emprunter une partie à i’industrie étrangère. Or, les chevaux 

qui manquent au commerce doivent faire également défaut è 

> 

l’armée, car l’un et l’autre se servent des memes espèces et 
puisent aux mêmes sources. 

Si rinsulfisance existe aujourd'hui, elle serait bien plus consi- 
dcrâble, et liicn autrement dangereuse dans l’avenir. Nous avons 
déjà rappelé quels développements la cavalerie et l'artillerie 
doivent recevoir dans la nouvelle organisation militaire. Il faut 
que l’une et l’autre soient pourvues de chevaux exclusivement 
Irançais, en plus grand nombre, et de meilleure qualité. Il fout 
que le Ministre de la guerre ait toujours à sa disposition, dan.s 
le pays, de i i à i‘i,ooo chevaux jionr rciUretien de l’effectif de 
[laix, et qu’il soit assuré d’en trouver, à la veille de la guerre, 
i8ü,ooo environ prêts à entrer dans le rang. 

De [lareils besoins exigent une modificalion profonde, une 
rénovation générale dans la production chevaline, et, pour les 
réaliser, des mesures énergiques, de grands sacrifice.s. Les 
tnoyen.s ordinaires, une action partielle, seraient inenicaces. 
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Te] le a été la pensée des auteurs du projet de loî. C‘cst pour 
obtenir un résultat certain, qui réponde à l’importance des inté¬ 
rêts (ju’il s'agit de satisfaire, qu’ils demandent que le nombre 

f 

des étalons appartenant à l’Etat soit doublé, et que ceux entre¬ 
tenus pai- riiidustrie particulière, plus largement encouragée, 
puissent suivre la même proportion. 


I/û€lÎ0Jl 
dctï lieras 
clfiil embrasser 
loulcs 
îc$ races. 


Avant de nous prononcer sur celte double proposition , et de 
fixer d'abord le chinVe de l’enectif futur de nos dépôts, nous 


avions à résoudre une première question: celle de savoir jus- 
qu’où s’étendrait l’influence des Hai’as; si elle devrait se concen- 
Irer sur les espèces légères, qui fournissent particulièrement 
nos remontes militaires, ou embrasser toutes les races, les 
races de trait comme les autres. 


Après un examen approfondi, nous avons, à la majorité de 
11 voix contre à, exprimé l’avis que l’action officielle pi'il s'é¬ 
tendre à l'ensemble de la production clievaline. 

Nous devons à l'Assemblée de lui faire connaître les raisons 
par lesquelles nous nous sommes décidés. 

C’est principalement, non uniquement, dans l’intérêt do 
l'armée, qu’il importe de multiplier et de perfeclionner nos dif¬ 
férentes races écjuestres. En améliorant l’espèce, dans sa géné¬ 
ralité, dn enrichit toutes les branches de l’agriculture, celle qui 
fait naître le cheval, celle qui l'élève, qui en fait un instrument 
de travail, ou un objet de trafic, et souvent l’un et l'autre; on 
rend service au commerce, à l'industrie, aux particuliers, en 
imprimant au moteur dont tous font usage plus de force et de 
durée, ce qui est une économie d’argent; plus de rapidité, ce 
qui est une économie de temps. 

Il s’agit d'une population de 3 millions de têtes Quelle 


D'aprîïs renquête agricole de 186^, ces 3 millions de létes cbevalineaj au 
prii moyen de 366 francs* représenteraient une valeur de plus d'un milÜard de 
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soivHiic totale représentera (c moindre accroissement de valeur 
donné à chacune d’eîtes? Kt, pour ne calculer que les résultats 
qu’on obtiendrait directement des 3 ,ooo étalons nouveaux à 
faire entretenir par l’I'itat et l’industrie privée, et qui, mariés à 
I 5 o,ooo juments, donneront naissance i 76,000 poulains au 
moins, ne restera-t-on pas plutôt au-dessous de la vérité, en 
a(inietlant que chacun de ces. produits, par le seul fait d’une 
meilleure origine, ac£[uerra une plus-value moyenne de 100 à 
i 5 o francs; ce qui ferait un héiiéfice annuel de plus de 


9 millions? 

Mais, quels que puissent être hypothétiquement les elfets de 
l’amélioration appliquée à la population tout entière, la 
seule question est de savoir comment, dans quelle mesure, 

i 

cette amélioration doit être poursuivie, si l’intérêt de l’Etat 
exige qu’il y intervienne lui-même, et quelle part il y prendra. 


Toutes nos races, d’après les diirércncos essentielles de leur i.csmccs 
structure, de leur conformation, de leur destination, et à ne 


lVancs,âoit le quart environ de celle de 

toutes les espèces animal es qui ^ pour 

France cnlifcre, s'élève au chilîrc t 

le 4,568,7iC,aüo francs. 


Les départements oii 

ia valeur 

de l’e 

spfcce chevaline atteint 

te chilfre le pi 

élevé sont les suivants: 




cï. 4 b i** BPB.B B B>B.|af 

38 mil! 

ions. 

Cotfs-dn-Nord. 

27 miÜions. 

Seine-Inférieure,. . . 

38 


Manche. 

26 

.\isne ^ ^ ^ 

35 


Scîne-et-Marnc, . . * . 

î4 

PaS'dc-Calais. 

3/1 


Calvados. . , , , 

i3 

Seine-ct-Oise.. . * . ^ . 

32 


Meiirthe 

23 

Somme, . . . 

3i 


Moselle, , , . . * * 

2 J 

Oise, . . , . . 

28 


^î;i upn nfl 

2 1 




Kure.. , , , 

27 


Ille-et-Vilaine 

20 

Finislère 

^7 


Fure-et-Loir* 

20 

Marne ^ , 

»7 


Meuse .. 

20 


Ces -io département j^o^^sètlcnt à eux seuls ia moi lié du capïtaî représenté par 
la rare chevaline; fautre moilié se répartit trfes-inéfjçalcmcul entre les 6G autre.s 
départenieols. 
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considérer qite Télémenl principal el prépondérant dans cha¬ 
cune d’elles, peuvent être rangées en trois classes : les grosses 
races, les races moyennes, les races légères. 

La première est composée [des chevaux de gros trait, de 
ceux qui se distinguent par la taille et par le'poids, qui ont leur 
emploi dans les lourds services de l’agriculture, dans les pe¬ 
sants transports du roulage; le charretier, le camionneur, y do¬ 
minent. L’industrie qui s’adonne à cette branche de l’élevage 
est, de toutes, la plus profitable, la plus prospère, et elle n’a 
pas besoin d’être aidée comme les autres. Elle trouve un suffi¬ 
sant encouragement dans le bénéfice assuré que lui procure 
un produit facile à obtenir et à placer, qui gagne de bonne 
heure sa nourriture, se forme en travaillant, et exige peu de 
soins, peu d’éducation, avant d’être livré à la consommation 
qui partout le recherche activement. 

Le cheval de gros trait est le cheval marchand par excellence, 
et le cultivateur t[ui le vend poulain ou qui i’élève pour s’en 
défaire, après avoir utilisé ses précoces services, peut se passer 
de tout secours. 

Mais, s’il n’y a pas à s’occuper de celui qui produit, la produc¬ 
tion elle-même, précisément en raison de son importance, et 
parce quelle forme une des plus précieuses richesses de notre 
industrie agricole, mérite d’être conservée, d’être entretenue 
dans toute sa valeur. 

Telles quelles existent aujourd’hui, les espèces de trait ne 
peuvent se soutenir sans l’infusion du sang. 

Elles ont la même extraction, dérivent de la même source 
que les autres espèces; elles résultent, comme celles-ci, de 
l’emploi du cheval pur sang, et notamment du pur sang arabe 
répandu autrefois dans les dépôts. C’est de son alliance avec les 
éléments indigènes quelles ont été en partie formées; elles 
en ressentent encore les effets, elles en portent la profonde 
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empreinte, même a[>rês de iioinbreuses générations; elle plus 
beau eheval dn Perche, malgré son puissant volume, révèle en 
sa conformation l'origine orientale (ju’il reçut, assure-t-on, 
de Nichab, la fameuse jument arabe. 

Mais ce sang, principe de force et de vitalité, qu’il faut re- 
Iremper et renouveler quand i! commence à salVaiblir, mais 
ces éléments régénérateurs auxquels il faut recourir pour re¬ 
lever les races quand elles s’abaissent et se détériorent, qui les 
fournira P Ce n’est pas l’industrie particulière. Livrée à eiie- 
raême, ne consultant que ses intérêts, elle se borne à la créa¬ 
tion, à la possession des types secondaires, dont l’élevage général 
se contente, et qui suffisent à ses besoins. S’il lui arrive i}arfois 
de produire des sujets d'élite, c’est plutôt pour les vendre aux . 
Haras ou à l’étranger; et, quand enfit) elle les garde pour en 

m 

tirer elle-même parti, elle en fait presque toujours un tel abus 
(pie les meilleurs ebovaux, mis en service avant i’age, ou 
trop vite épuisés, ne tardent pas i\ devenir dans ses mains de 
mauvais reproducteurs 

Ce que l’industrie particulière ne fait pas, l’État, qui lui no 
spécule point, et dont les sacrifices ne sont pas subordonnés à un 
profit immédiat, peut le faire. Il entretiendra donc et mettra 
à la disposition de l'agriculture, pour la conservation et le per¬ 
fectionnement de ses grosses races, dans leurs berceaux les plus 
importants, les types supérieurs nécessaires, et seulement ceux- 
là, laissant à l’étalonnage privé le soin de fournir lesautres. 

La mesure qu’approuvait déjà ie Conseil supérieur en 1 85 o 


n ii'cst pas sans evemple de voir des propriétaires d'étalons faire saillir par le 
même clicval jusqu’à i âo juinpiits. 

l.e Conseil est d'avis wqne, pour conserver lu race de gros Irait, iî y a néce^i- 
usité que l'adniînistralion des haras eiUretîenne dans ses étaldîsscinenls des types 
fldeslinés euxménKss à créer les producteurs. » (Consrli supérieur, i85o. Kapportdu 
générai de Lainoricière*] 


* 
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répondra aussi au vœu qu’expriment par l’organe de leurs rc- 
[n’csenlanls, par les délibérations de leurs conseils généraux, ia 
plupart des pays producteurs. Et rapplicalion n’en sera pas nou¬ 
velle, car, ainsi que nous l’avons dit, rinfluenoe des Haras n’a 
jamais été étrangère, en France, è la formation, à l’améliora¬ 
tion des espèces de trait. Ils y ont, au contraire, puissamment 
contribué, dans le principe, avant ] ySp et pendant longtemps 
et c’est depuis que leur action a cessé, se retirant devant l’ac¬ 
tion privée, la laissant seule maîtresse de la production, que 
celle-ci a commencé à déclioir. Elle le reconnaît aujourd’hui, 
et demande qu’on lui restitue, partout où elles ont été sup¬ 
primées ou réduites, les ressources que lui prêtait l’Etat aulrefoîs. 

Mais, ce n’est pas seulement pour elles-mêmes, pour leur 
utilité propre et distincte,_pour les services quelles rendent 
directement, si nombreux, si précieux qu’ils soient, et pour 
lesquels, d’ailleurs, il faudrait bien se garder d’altérer leurs 
propriétés spéciales, qu’on doit s’occuper des grosses races; c’est 
aussi, et surtout, à cause de leurs relations, de leurs affinités, 
avec les autres familles, et de l’innuence éloignée ou prochaine 
quelles exercent sur toutes, même sur celles dont elles pa¬ 
raissent le plus distantes. 

Ce serait une erreur de croire que les races de trait, même 
les plus fortes, demeurent étrangères à la création du cheval 
d’armes. 

Elles y prennent au contraire une part très-importante. Ces 
races, en effet, ne se renferment pas, ne se perpétuent pas, ex¬ 
clusivement dans leur principal foyer, mais se répandent au 
dehors et au loin Ijeurs produits, recherchés comme 
élèves dans les départements voisins, presque dans tous les 

(a Voir nus annexes lereU’vê intltcalij drs juments saillies par hs élülons dcrhliit, 
II ressort lies documenis prodoits dans reiic(uéte agricole de i86î et des ré— 
snltals qui ont été alors constatés que les dilTéreiiles races itidigfenes sont, en 





autres comme travailleurs, émigrent incessamment des lieux de 
leur naissance ou de leur éducation, vers les régions les plus 
éloignées de l'Est, du Centre, même du Midi, et partout s'é¬ 
tablissent, mêlés et unis à toutes les classes de la population. 
Jusque dans les stations de l’Auvergne, du Limousin, des Py¬ 
rénées, on voit des étalons de trait, importés par l’étalonnage 
privé, saillir des poulinîère.s indigènes; plus souvent les filles 
des juments du Boulonnais, du Perche, de la Bretagne, s’allier 
aux chevaux de sang et demi-sang; et tous apportent ainsi le 
même élément, élément inférieur quant présent et qu’il s’a¬ 
git de relever, à la propagation des diverses espèces, à celle du 
cheval de guerre, comme des autres. 

Toutes les races, quelque opposées et dissemblables qu’elles 
paraissent, sont donc en réalité solidaires et liées entre elles, 
comme par une longue chaîne continue, depuis les plus fortes 
jusqu'aux plus légères. 

En améliorant les premières,on ajoute à la valeur de toutes, 
et l’État travaille pour lui-même, c’est-à-dire pour les espèces 


qui lui sont le plus necessaires, même lorsqu’il agit sur celles 
(lui semblent le plus étrangères à son service. En jjcrfection- 
riant les races de trait des départements du Nord, de l’Ouest, en 
versant du sang dans leurs veines, en donnant à leurs pouli¬ 
nières une conlorinatioii mieux établie, des lignes plus régu- 


dcliors Je leurs foyers Je production ^ dîssénûuées ou mdUugùes dans toutes les 

parties Je la France-, que colles du Nord et de fOuest se trouvent établies sur 

presejue toute la surface du pays; que ceîlc&de l'Est et du Ceutre se répandent uu 
peu partout, et principalement dans le Midi; 

Que la race perclieronne est dominaule dans 6i départements^ 

La race brelûiitie dans 47 , 

La race normande dans 37 , 

La race ardennaise dans 12. 

Les races de rAuvei'gne, du Limousin, du Lerry, du CbaroJais, envoient une 
partie de leurs produits dans les contrées du Sud et du Sud-EsU 

ü 
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races mo)'eu lies 
et légères. 


lières, de plus libres et plus rapides allures, il prépare de meil¬ 
leures mères aux produits qui naîtront, pour lui, sur les divers 
points du pays, même dans les régions centi'ales et méridionales. 

Et cest ainsi qu’aux yeux de votre Commission se justifie 
l’action des Haras dans la production des chevaux de gros trait. 

S’il résulte de ce que nous venons de chercher à établir que 
l’action officielle doit intervenir dans l’œuvre des grosses races, 
mais d’une façon limitée, partielle, appiîquéeavec ménagements, 
à raison et dans la mesure de l’influence quelles exercent elles- 
mêmes sur les autres, de la part d’amélioration quelles peuvent 
leur apporter, il en sera autrement des races moyermes et des 
races légères, de celles qui comprennent l’espèce carrossière, 
le cheval mixte ou à deux fins, le cheval de selle', et le ciievai 
de tirage léger. 

Ees Haras se trouvent ici sur un terrain plus large, plus fa¬ 
vorable, en présence d’éléments qui tous participent immédia¬ 
tement à la création du cheval de guerre, qui tous peuvent et 
doivent être appelés à satisfaire aux futurs besoins de I armée. 

Quels sont ces besoins nous l’avons déjà dit, et répété; 
mais nous devons le rappeler encore, car c’est la justification 
ries développements de ce long travail et des conclusions aux¬ 
quelles il aboutit. 

Il faut à farinée, en temps ordinaire, de 8o à 90,000 che¬ 
vaux, se renouvelant par huitième chaque année; il lui en fau¬ 
drait, j)onr passer au pied de guerre, de aSo à 260,000, dont 
176,000 à trouver de suite et prêts è être mis en service, l’un 
et l’autre efl'ectif composé, en grande partie, d’animaux du 
même type, le type du cheval de cavalerie de ligne 

1761000 chevaux, dont 128,000 de trait el 48 ,000 de selle. 

Si Tou admet la nécessité d^assîmîler* aux clievanx de scHeles chevauxrrartîlleric 
allelés aux pièces, ce chiffre de ï76;,ooo se décompose en g8,ooo de trait, et 
78,000 de seÜe ou de même modèle. 
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Dans l'étal actuel, la population équestre peut fournir le 
premier de ces deux contingents, le contingent de paix, A la 
condition toutefois que la frontière demeure ouverte aux pro¬ 
duits étrangers, et que le commerce, qui a à peu près les mêmes 
nécessités que la remonte, continue de tirer du dehors les lo 
à I 2,000 chevaux destinés à la consommation particulière. Si 
l’importation venait à cesser, la remonte et le commerce, se 
faisant concurrence sur le marché indigène, n’y trouveraient 
plus les ressources exigées par leurs communs besoins. 

Quant au contingent de guerre, quant aux i y6,ooo chevaux 
que l’État devrait se procurer, au moment de mobiliser sou 
armée, les trouverait-il dans lo pays? y sont-ils aujourd’hui? 

Ils y sont en nombre, ils n'y sont pas en qualité. 

Il ressort, en effet, de tous les documents que nous avons 
pu consulter, et notamment d’un travail statistique parfaite- 
inent étudié, qui nous a été fourni par l’Administration et qui 
sera joint à ce rapport t’*, qu’en divisant la population entière 

3 , 000,000 


2,700,000 
3 oo,ooo 

Duna ce irombrc sont compris 81,000 chevaux appartenant dëjà à l'armée^ d'où 
i) suit que la popiilalîoii tlans laquelle la cavalerie doit trouver a se remonter en cas 
de guerre ne serait que de a 1 ÿ,ooo têtes. 

Le cliîfTre des imporlatlons établit, il est vrai, une compensation, qui pernnet de 
maintenir comme juste le total de 3 oo,ooo chevanx disponibles pour la réserve 
de la remonte. 


(0 Voir le travail aux annexes. Il donne les chiffres suivants : 

Popuiaiîon totale ... .. 

On en rclraiichc 1 

Les clievauît au-dessous de i ans. 1,080.000 

2" Les chevaux de i 5 ans et au-dessus. , .. . . 36 r>,ooo 

3 “ Les chevaux entiers et les étalons,, 352 ,000 

ti° Les poulinières. , .. 600,000 

5 * Les incapables... 3 o 3 ,ooo 

L.xsemulk.. 2,700,000 

Rkstk eu chevaux de A à 1 i ans 


0 . 


t. « 
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par âges, et eii lui appliquant les déductions qui résultent de 
la décroissance annuelle produite par la mortalité, des incapa¬ 
cités, et des emplois spéciaux, le nombre des chevaux indigènes 
valides de 4 à i4 ans n’atteint pas 220,000; auxquels il con¬ 
vient d’ajouter les animaux de même âge, de provenance étran¬ 
gère, qui sont dans les mains des particuliers, qui, à un mo¬ 
ment donné, pourraient passer dans celles de l’État, et qu’on 
doilévaluerde 80 âgo, 000. Cela fait un eOectif total de 3 oo,ooo 
sujets environ , nuraériquement plus que suflisant, puisqu’il ne 
s’agirait que de fournir un contingent de 188,000 chevaux, 
12,000 pour la remonte normale, i 76,000 pour la levée 
extraordinaire. 

Mais cet effectif de 3 oo,ooo chevaux, comment est-il com¬ 
posé? Il comprend les individus de toute origine, de tout pays, 
de toute sorte, de tout usage, les chevaux de gros trait, les 
chevaux de trait ordinaire, les chevaux de voiture et de selle, 
ceux employés par l’agriculture et par findustrio; et , de tous 
ces éléments divers, c’est à peine si la septième partie pourrait 
être utilisée par la guerre. 

11 est facile de l’établir. 'l'ous les chevaux destinés au com¬ 
merce de luxe et de demi-luxe, comme aux services légers de 
l’armée, dérivent presque exclusivement des reproducteurs de 
pur sang et de demi-sang, dont le nombre aujourd’hui, en 
France, ne dépasse pas i, 5 oo (i,oGo entretenus par l'Etat, 
(xko appartenant aux particuliers). Ces i , 5 oo étalons, alliés à 
ySjOoo juments, donnent au plus 4o,ooo produits par an, 
c’est-à-dire entre le septième et le huitième des 3 oo,ooo nais¬ 
sances de la production totale. 

Si l’on applique à ces 4o,ooo naissances la loi de constitution 
par âges , admise d'une manière générale pour l'ensemble de la 
production, en lui faisant seulement subir les modifications qui 
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résultent (les difTérences d’origine, de qualité et d'emploi, on 
arrive aux résultats suivants : 


4o,ooo produits annuels constituent un elTectif de 400,000 
individus, ainsi subdivisés ; 

Au-dessous de h ans.. i 44 ,ooo 

De 4 à 16 ans.».. îoy.ooo 

De 1 5 ans et au-dessus.,, .. 4.9,000 


Total égal. 


4 oo,ooo /lOO.OOO 


Si l’on retranche de ce chiffre : 

1' Les chevaux au-dessous de 4 ans. . 
3" Ceux de 1 5 ans et au-dessus.. . . . . 

3 " Les étalons et entiers . 

4 “ Les poulinières.. 

5 ® Les incapables .. . , . 

G“ Les chevaux vendus au dehors. . . . 
■7“ Ceux déjè achetés par la remonte . 


144,000 

49,000 

4,000 
■70,000 
80,000 
1 5,000 
48,000 


Total. 


35 o,ooo 35 o,ooo 


On constate que Teffectif disponible en chevaux 
français de 4 4 ]4 ans (deselle, et de trait rapide), 
etc., propres aux .services légers de l’armée, serait 
de. 5 0,00 O 


Voilà le maximum des ressources que l’Administralion de la 
guerre trouverait dans le pays, en supposant qu’elle pût mettre 

Dans ic5 clic vaut de celte catégorie, le cliinVe des cniiers est [U'oportioTinelle- 
ment bien moindre que dans l'ensemlde de la popuîalîon totale* 

Même observation» 

Les cbevaux de cavaïcrie .seiilensent. 


ijt 



», 

t, 

» 


I 


I 




» L • 

‘K 

i' 

* 


• t 

* • 


f' * 



1 

*« t 

* f\ 


3 

8 

n 

) r 
a 

I 


I < 4 

I 

k 


i 

? 



t 


I 


I -4 
• ? 



f 











— 8Ô — 

la main sur tous les chevaux au-dessus de k ans et au-dessous 
de i 5 , en état de servir, appartenant aux particuliers, et cru’il 
restât pour les usages du public'les chevaux de même âge et 
de même condition, introduits en France par riinportation. 

5 o,ooo chevaux! lorsqu’à la cavalerie seulement il en fau¬ 
drait 48,000, et 128,000, eu grande partie du même type, à 
l’artillerie. 

Le déficit serait donc certain, considérable. 

Pour parer au danger qu’i nous ferait courir, pour nous as¬ 
surer dans l’avenir les forces qui nous manquent aujourd’hui, 
et tju’exige notre sécurité, nous avons dit et nous répétons 
qu’un énergique effort, que de larges sacrifices sont indispen¬ 
sables. 

Notre espèce chevaline est insuHisante, parce qu'elle est très- 
diverse, très-illégale, et trop spécialisée; parce que, iion-seuie- 
ment chacune de ses races compte une grande quantité de 
sujets défectueux et de non-valeurs, mais la plupart sont exclu¬ 
sivement appropriées à un seul emploi, et inhabiles à tout 
autre, et la plus commune, la plus usuelle, la plus nombreuse, 
celle qui fait le fond de la population , le clieval de tous les ser¬ 
vices agricoles et industriels, n'est pas capable, dans sa condi- 
tion actuelle, de devenir cheval militaire '*1. 

Il faut donc travailler à rendre cette population moins im¬ 
parfaite, plus régulière, plus homogène; et, pour cela, agir 
partout, sur tous les éléments qui peuvent être â la fois amé- 

^*3 11 ii^y a pas de cheval agricole proprement dit. Il y a des chevaux employés 
par rajjricultiire I chevaux de toute sorts, n'appartenaot pas h un type qui soit 
particulièrement propre à cet erapioï; et quand ils ne sont pas un objet de com¬ 
merce^ en dehors des besoins delà culture, iis sont le plus souvent sans caractère 

et sans valeur. 

Harem tnt rajjricnllnrc est guidée dans le choix de ses chevaux par scs couve* 
nances exclusives, cl, presque toujours, si elle donne une préférence à certaines 
espèces qui lui sont plus appropriées que d'autres, c'est qu'eu même temps elles 
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liorés et modifiés, qui peuvent, tout en conservant, en perfec¬ 
tionnant les propriétés particulières que réclame leur principale 
destination, acquérir celles qui permettront de les utiliser pour 
de nouveaux usages. 

Avant toutes, les races moyennes et légères, celles qui don¬ 
nent les trois sortes de chevaux destinés à la cavalerie, et à une 
partie des services de l artillerie, doivent continuer d'être atten¬ 
tivement suivies, et puissamment encouragées; car elles cons¬ 
tituent la plus précieuse ressource de l'armée. Il faut les sou¬ 
tenir partout où elles sont en expansion et en progrès, comme 
dans les contrées de l’Ouest et du Sud-Ouest, les relever là où 
elles sont en déclin , comme dans le Centre et le Midi, les 
faire revivre là où elles ont été à peu près abandonnées, comme 
dans les régions de l’Ksl et du Nord-Est. 

Nous avons dit précédemment quel était l’état de l'élevage 
dans la zone méridionale, dans les parties montagneuses de 
l'intérieur, et par quelles causes la production s’y était abaissée. 
Il est certain que ces races, si rccbercbées, si renommées jadis, 
délaissées depuis par la mode, qui s’est portée de préférence 
sur les chevaux de grande (aille, mal soutenues par les prix 
d’achats de la remonte, sont en partie déchues de leur pros¬ 
périté et de leur valeur passée. H n’est pa.s moins certain qu’elles 
peuvent les recouvrer; car elles n'ont rien perdu de leurs qua- 


lui otTrciit (les nvànUigcs cominercl.iiiK et qu’elle trouve à les bien vendre, après 
les avoir Tiiîllsdeâ. 

(^est le cas des bcHea racts de irait tVançaiüeSi et aussi de celie^t qui s'élèvent 
dans les ccnlrées d'herbageti i où la qualité du sol et îe genre de travaux permet¬ 
tent d'enlretenir facilemenl les poulinières tliatmguées, dont les produits se vendent 
au commerce de Juïe, Ce serait le cas des races légères du Centre et du Midi, si 
la consommation les recherchait davantage et si la remonte les payait mieux. Eu 
un niot îl ny a pas de race distincte et spèciale jiour ragriciilture; elle fait usage 
a peu près de toutes, rn raison de In nature tic la terre, de i'cxpinilation, e1 des 
de la vente. 
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lités intimes, des dons essentiels cl c.ii'nctcristiques quelles 
doivent au sang noble d’où elles sont issues, et aux heureuses 
inrtuences de leur indigénat. Il y a là un fond de richesses na¬ 
turelles et créées, qu’on accroîtra hienlôt si on lui rend les 
soins et les secours qui lui ont été si malheureusenienl retirés, 
et où le comraereo et l'armée trouveront à puiser largcnicnt. 

Ceux qui autrefois, avant 1868, ont pu voir au haras dcPoni- 
padour, et dans la circonscription de cet important élal)lisse- 
ment, les élèves do l’ancien dépôt de poulains, nés de croise¬ 
ments anglais et arabes avec les juments du pays, savent qu’il 
n’y avait pas un de ces produits qui ne fût un cheval de selle 
incomparable. Et ceux qui, à la même époque, se souviennent 
d'avoir vu les malles-postes de l'administration, et les lourdes 
diligences du Midi, les mômes qui étaient attelées de cinq per¬ 
cherons dans le Nord, traînées par cinq petits chevaux du type 
indigène, et avec quelle supériorité d’action! savent aussi qu'il 
n’y a pas de ciievaux d'attelage ayant plus do vigueur, [dus de 
feu, et plus de résistance. 

Aujourd’hui encore, quand on assiste à un de ces concours 
de la plaine de Tarbes, où se rassemblent toutes les belles ]>ou- 
linières de la fainille pyrénéenne, qu’on admire dans leur 
énergie et dans leur distinction ces brillants spécimens de ta 
race, il est aisé de comprendre tout ce que celle-ci j)eul valoir, 
et le parti qu'il y a à en tirer, non-seulement pour renqdir, 
comme maintenant, les services élégants dans les provinces du 
Midi, mais pour accroître les forces de la population générale, 
et fournir, partout, au marché des espèces légères, les animaux 
les plus complets. 

Quoi qu’on fasse toutefois pour leur entier développement, 
les éléments supérieurs dont nous avons parlé jusqu ici, races 
moyennes et races légères, resteront insufTisants et incapables 
de subvenir seuls aux nécessités qui nous occupent. 
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La pi’ocluclion, en edet, est subordonnée à la consomma¬ 
tion; elle se règle sur les besoins, les besoins certains et cons¬ 
tants, qu'elle est appelée è satisfaire. 

Or, l'élevage spécial des espèces propres aux services légers, 
de trait et de selle, n’a que deux consommateurs assurés, l’ar- 
tnée et ce qu’on appelle le commerce du luxe et du demi- 
luxe. 

L’armée lui demande, chaque année (et encore ses achats 
ne sont-ils nas toujours réguliers, ni exclusivement faits sur le 
marché indigène), les 5 à 6,ooo chevaux seulement qui siifli- 
scnt au renouvellement de son effectif ordinaire ; elle ne lui en 
deinantlera pas plus de ~j h 8,ooo, même quand la composition 
de son elfectif total de cavalerie et d'artillerie aura été modifié 
ainsi qu’on le propose. L’arrnée ne peut pas régler le service 
normal de ses remontes, en vue de l’éventualité du cas tie 
guerre; elle ne peut pas faire naître, pour des usages qui n’exis¬ 
tent pas, ni entretenir sans emploi, à ses frais, ou laisser en 
dépôt chez les cultivateurs Jusqu’au moment où il faudrait la 
faire entrer en ligne, l’énonne quantité de chevaux qu’e.xigcra 
la mobilisation de toutes nos forces. 

C’est la consommation particulière qui .seule ]>eiit former, en 
la demandant à la production, et conserver, en l’ulilisant pour 
.ses propres services, celte grande réserve de guerre, où l’Etal 
puisera, le jour venu, toutes les ressources nécessaires. 

Mais quels sonties besoins de la consommation, de celle qui 
(ail usage de l’espèce spéciale de chevaux propres au service 
militaire? Il est bien difficile de l'établir avec quelque préci¬ 
sion. 

Le conseil des ifaras, en i 8oo, les jugeait à peine supérieurs 
h ceux «le l’armée eîle-incme. Il adnietlaît, d’après les hippiatres 
les plus atilori.sés, f!'a|n‘ès Matli. Doinliasle et le général d(' 
Girardin, «[ue le chiffre des chevaux de luxe employés en /'Vancc 
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f « 

est de 80 à 100 , 000 , ce cjui sajiposerait un renouvellement unntiel 
de 8 à 10 , 000 , se rapprochant assez sensîbleineiU de celui de 
ia remonte militaire. 

î 

La consommation J depuis, s’est certainement accrue. La 
production indigène J’a suivie dans ses progrès, et même dé¬ 
passée; car l’excédant des importations de chevaux sur les ex¬ 
portations va sans cesse diminuant, et il est permis d’espérer 
{ que bientôt l’élevage national pourra, è l’exclusion de l’indus¬ 

trie étrangère, non-seulement subvenir à toutes les demandes 
du commerce intérieur, niais encore étendre la clientèle qu’il 
s’est faîteau dehors, et qui lui offre déjà un Jai’ge débouché. 
Quoiqu’il en soit de ces calculs et de ces prévisions, il est 
mallienreusement certain que les besoins du public, en 
fait de chevaux de luxe et de demi-luxe, sont présentement 
assez limités, et que l’ensemble des animaux capables qu’ab¬ 
sorbent tous les services légers ne suffiraient pas, le jour où 

t 

lisseraient mis à la disposition de l’Etat, pour remplir ses cadres 
de guerre. 

Nous l’avons .bien vu récemment. Lorsqii'en 1870 et 1871, 
pour faire bice aux nécessités extraordinaires de la lutte, on fit 
appel à toutes les foi’ces du pays, qu’on s’adressa au com¬ 
merce, aux particuliers, à ragncidture, qu’on eut recours aux 
réquisitions en mémo temps qu’aux achats, qu’en obtint-on P 
Sur 120,000 chevaux que la remonte se procura ainsi, 
80,000 seulement purent être achetés dans le pays, tant che¬ 
vaux étrangers que français; et, dans ce nombre, combien pour 
i • la cavalerie? 19,000, pas le sixième du chiffre total des achats, 

■ i à peine le quart de celui que le Gouvernement nous déclare 

ï 

lui être éventuellement nécessaire! 


Solution 
J U problèmt^ 


La conclusion, c’est que si tes diverses contrées,les diverses 
■ 

espèces qui ont jusqu’ieî conconru presque exclusivement à l’a- 
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limentation des besoins de l’armée, ne peuvent, et snrloul ne 
pourraient dans l’avenir lui offrir que des ressources imparfaites, 
il faut demander ailleurs, et h d’autres éléments de la produc¬ 
tion générale, les moyens de combler le déficit. 

Quels sont ces éléments, et où les trouver? 

En dehors des races distinctes et classées, en dehors et au- 
dessous des 4o A 5o,ooo individus qui naissent chaque année 
des étalons plus ou moins racés, et qui forment comme les 
castes supérieures de la population, il y a le cheval commun, 
usuel, celui qui, appartenant au dernier rang de la famille des 
chevaux de trait, est voué presque uniquement aux travaux de 
ta terre ou aux rudes services des petites industries. Celui-là, 
c’est le nombre, c'est la multitude; il représente la plus grande 
partie de l’espèce. Or, dans sa condition présente, ce n’est 
qu'un animal défectueux, inégal, sans formes et sans propor¬ 
tions: ici trop massif, trop lourd, là trop grêle et trop chétif; il 
n’a pas d’origine connue, de famille établie; il viunt de toute 
part et s'implante partout; partout il remplit la même tâche, 
mais n’est pas capable d’en remplir d'auti’e, et, au delà de l’é¬ 
troite spécialité à laquelle son imperfection le réduit, il est sans 
utilité et sans valeur. 

Et cependant, si inférieur, si abaissé qu’il soit dans sou en¬ 
semble, cet élément, mélange de toutes les races, de leurs mé¬ 
rites et de leurs défauts, est susceptible de se modiiier heureuse¬ 
ment sous l’inlluence du principe tl’ainélioralion. 11 garde, dans 
son informe enveloppe, le germe de qualités précieuses; il est 
.sobre, il est énergique, résistant; il est endurci et trempé pai' le 
travail, par les privations ; au moindre contact du sang, il peut se 
relever, et ces poulinières incultes, de si lourde ou de si maigre 
apparence, alliées à des rcproducteui-s choisis, donneront dès 
la première génération des fils très-supérieurs à leurs mères, 


î n II* n Fil rc£. 
CliFial tle li-all 

noLu uni II , 




k 


t. 


r, 

si t 


oi 

- ^ 


I 















et aptes à passer, de la cosidilion de bête de somme, à celle de 
cheval de commerce ou de cheval d’armes. 

El pour cela, il suffit que l’agriculleur français, qui esté la 
fois le grand consommateur et le grand producteur du cheval 
de travail, comprenne le prix du progrès et qu'on l’aide à le réa¬ 
liser. 

Qui fy aidera?le consommateur, en lui demandant de meil¬ 
leurs produits et en les payant plus cher; l’Etat, en lui facili¬ 
tant les moyens de les faire; lui-même,' en employant pour scs 
propres besoins des animaux qu’il a tout intérêt à avoir plus 
capables et de plus de valeur. 

Quand il en sera ainsi ; quand l’action amélioratrice, pénétrant 
les diverses conebesde la population équestre, les aura redres¬ 
sées et égalisées dans leur conformation; que la généralité de 
l’espèce, mieux née , mieux édtiquée, mieux nourrie, objet de 
plus de ménagements eide soins, aura dépouillé son extérieur 
vulgaire pour en revêtir un plus approprié à d’autres des¬ 
tinations; quand le cheval de gros trait sera devenu plus léger 
et plus souple, que le cheval de petite race aura acquis plus 
de taille et de volume, que l’un et l’autre enfin seront façon¬ 
nés de telle sorte qu’ils puissent, quand iis y seront appelés par 
la remonte, |)assersans dilïiculté, du travail des champs ou du 
roulage, au service de l’armée, quitter le harnais agricole pour 
le harnais militaire: le problème alors sera résolu. La richesse 
succédera à l’indigence; tout ce qui n’est aujourd’hui pour 
l’Etat qu’une non-valeur complète lui formera une immense 
réserve dont il pourra disposer à son heure, sans avoir ou à la 
créer ni à l'entretenir lui-même, et une simple élévation de 
prix suffira pour faire arriver dans ses écuries les animaux qui 
auront été utilisés jusque-lé dans celles du fermier ou du pro¬ 
priétaire. 

I.a question, d’ailleurs, n’e.st pas nouvelle, ni la solution. 





Elle sciait déjà posée dans le passé, avec des proportions dillé- 
rentes, à chaque époque, niais jamais aussi grave ni aussi jires- 
sante qu’aujourd’hui; et nos devanciers l’avaient jugée coimne 
nous la jugeons nous-mêmes. 

En 1717. l’instruction qui accompagnait le règlement du 
22 février sur les haras disait aux intendants ; «On doit revenir 
«de l’erreur où l’on a été qu’il suffirait de s’attacher aux seules 
«provinces qui y sont le plus propres, puisque non-seulement 
«elles ne pourraient jamais fournir le nombre et la quaiititc 
«sufï’isante pour tous les besoins du Royaume, surtout en temps 
«de guei’re, mais que les pays affectés aux haras donneraient 
«continuellement la loi aux autres provinces, lorsqu’elles peu- 
«verit se fournir elles même des chevaux de toutes espèces. » 
C’est ce que nous répétons aujourd'hui en présence ties 
mêmes faits, des mêmes nécessités, lorsque nous proposons 
d’accroître les moyens de la bonne production, de l’étendre 
au delà des limites où elle a été renfermée jusqu’à présent. 

Que disait la commission de 1 848 ? (Il s’agissait seulement 
alors, pour le cas de guerre, d’une remonte extraordinaire de 
70,000 chevaux, et pour le renouvellement par septième de 
18,000.) « Nous ne pourrons parvenir à remonter notre cava- 
« lerie que lorsque le cheval de troupe remplacera dans les he- 
« soins du commerce et de l’agriculture les espèces dominantes 
«aujourd’hui et qui ne sont pas pro[)res au service de la cava- 

« lerie . 

« f.,ojsque le cheval léger remplacera le gros clieval dans les 
«travaux de l'agriculture et les transports, sa valeur s’élèvera, 
« et te débit en sera plus assuré. C’est alors seulement que l’éle- 
« vage du clicval de luxe et de guerre , suflisamment encouragé 
« par I CS bénéfices cl la sécurité du commerce, pourra se passer 
«de la protection spéciale de l’Etat.» 

En i 85 o, la question générale fut plus approfondie encore. 
















J^e temps n a pas HuuiLru___ 

prises alors ^ des avis qui ont été exprimés par le Conseil siipé- 
rionr des haras. Ecoutons son éminent rapporteur ; 

« . . . . Pour tirer parti de l’immense population chevaline 


«de trait, au bénéfice de notre cavalerie et même de notre 
«commerce de luxe (l’un marche avec l’autre), le problème à 
« résoudre serait : 


H De grossir nos chevaux légers, 

« D’alléger nos lourdes espèces. 

« Les croisements judicieux avec le pur sang, la conservation 

f 

«de nos races de gros trait dans toute leur pureté, par l'Etat 
«qui entretiendrait dans ses étahlissemeiils un certain nombre 
«d’étalons de trait, pourraient conduire à la solution désirée.» 

«Il n'y a pas lieu, ajoutait Lamoricière, de s’arrêter à cette 
« distinction faite dans les chevaux de trait. Pour moi, le cheval 
« d’agriculture doit se rapprocher le plus possible du cheval de 
«trait au trot. Mon opinion est faite à cet egard depuis long- 
« temps, depuis que j'ai vu, en Allemagne, le cheval projue à ia 
«cavalerie de ligne attelé à la charrue, à ia herse, et en AI- 
Hgérie, le cheval barbe employé sans exception aux travaux 


«de labourage.» 

Et, à plusieurs reprises, le Conseil supérieur avait dit : «Il 
« faut que les haras s’occupent de l’amélioration des races com- 
« mimes; le jour où ce résultat sera obtenu, le cheval de ligne 
«sortira facilement de ces races améliorées.» 

Ces conclusions du Conseil supérieur de i 85 o, celles de la 
commission de i 8é8, sont les nôtres. Les raisons qui existaient 
alors sont les mêmes aujourd’hui, seulement les besoins sont 
bien plus grands, bien plus pressants. Ce que l'on considérait, ü 
y a trente ans, comme une mesure utile est devenu une néces¬ 
sité impérieuse, urgente. 

L'action de l'Administration doit donc porter inégalement sur 
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les divers élémeiils de la production, mais elle doit les envelop^ 
per tous; car le concours de tous est indispensable,, et c’est la 
masse de la population qu’il s’agit de transformer, de perfection¬ 
ner, pour quelle puisse répondre largement à toutes les exi¬ 
gences des services publics, après avoir pleinement satisfait à 
tous les besoins privés. 

Tel est l’avis auquel s’est arrêtée la Commission, à la majo¬ 
rité de 10 voix contre 6. 

Si les faits et les considérations qui l’ont déterminée, et que 
nous venons d’exposer, vous paraissent pertinemment établis, la 
proposition dont vous êtes saisisse trouve justifiée. 

L’étalon, en effet, est le premier élément de la reproduc¬ 
tion améliorée. C’est de lui qu’elle procède, c'est par lui qu’elie 
doit commencer. La femelle existe en nombre suflisant dan.** 
Içs mains de l’agriculteur; la qualité lui manque, l’étalon y 
pourvoira d’abord. Si le père est capable, les filles nées de ses 
œuvres feront des mères capables. 

Pour tjnc l’action améiioratrice soit efïicace, pour qu’elle 
puisse embrasser l’ensemble de la popidalion, ou admet géné¬ 
ralement qu’elle doit être exercée par le tiei’s du nombre total 
des géniteurs; et notre honorable collègue, M, le vicomte de 
Forsnnz, allant plus loin, démontrait à l’Assemblée, dans sa 
séance du 4 décembre iSya , h propos de la discussion du bud¬ 
get des haras, que la proportion des étalons améliorateurs de¬ 
vait être de 45 p. o/o de fellectif employé à l’entretien de la pro¬ 
duction. En ce moment, sur les i a 4 i 5 ,ooo mâles (.[ui y sont 
consacrés en France, moins de 2,000 méritent rcelleinenl le 
nom d’étalons; le reste se compose d’entiers de toutes sortes, 
dont l’influence sur la race ne peut être que délétère ou nulle. 

Nous avons vu qu’avant la révolution, lorsque la force numé¬ 
rique de l’espèce ne dépassait pas 1, 5 oo,ooo têtes, lorsqu’il 
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ii'y avait pas 120,000 juments saillies par an, le chilTre des 
étalons royaux et approuvés dépassait 3,200. 

Nous avons vu aussi dans quelle proportion les ressources de 
l'étalonnage oHiciel sont développées chez les difléreutes puis¬ 
sances de l'Europe, et quels accroissements elles ont encore 
reçus dans ces derniers temps. 

Rappelons enfin qu’il une des époques où la question cheva¬ 
line a été le plus approfondie, en 1829, la commission formée 
par M. de Martignac, et dont nous avons déjà plus d’une fois 
invoqué ropintoii, s’exprimait ainsi: «Sans parler des espèces 
«trop inférieures pour qu’on puisse s’en occuper, on ne saurait 
«évaluer à moins de 4,000 le nombre des étalons nécessaires 
«pour la saillie des juments susceptibles d’amélioration, et 
« l’Administration n’en possède que 1,200 environ » 

C’était plus qu’aujourd’hui. 

Or, la population totale alors n’élait que de 2,5oo,ooo têtes. 
Elle est de 3 millions maintenant Est-ce trop exiger que 
de demander, pour les 600 à 700,000 juments consacrées cha- 
<jue année à son renouvellement, et afin quelles puissent l'ame¬ 
ner et la maintenir au degré d’avancement désirable, 5 , 00 ü 
reproducteurs de méiite, <run mérite plus ou moins élevés* 
Ces 5,000 reproducteurs seront soit dans les mains de l’Ad- 
ministratiou, soit dans celles de l’industrie privée. Que celle-ci, 
individuelle ou collective, prenne dans l’œuvre commune 
toute la part qu’elle y peut prendre, et qu’on la lui fasse aussi 


t'ï La cotnniîssion coiicîuaït en même temps a ia création de trois Jjaras royau.t, 

A la même époque le général de la Uoclic-Aymon, hippologue dîstîngué, adop¬ 
tait le cliilTre de ApOOO étalons officiels. 

El, en 18 i 8 | ie rapporteur du projet de décret relatif h l'organisation de 1 ensei- 
i^nement agricole étaUlbsaii que 8iOoo élalons de chob étaient nécessaires a la 
France. 

Si l'on ne lient pas compte du déficit momentané produit par la guerre* ^ 





large que possible; l’autre pai l incombera à celle-là. Jusqu’à pré¬ 
sent il est reconnu qu’à aucune époque et sous aucun régime 
les elTorls de la spéculation privée, quelques encouragements 
quelle ait reçus, quelques sacrifices qui aient été faits pour 
l’aider, n’ont pu dépasser, ni même atteindre ceux de l’État. 
Il y a toujours eu une relation directe entre ces deux actions; 
quand le niveau numérique des étalons officiels s’est abaissé, 
celui des particuliers a diminue dans la même proportion. On 
ne peut donc pas espérer que l’industrie fournisse plus de la 
moitié des forces nécessaires; et puisqu’il faut 5 ,ooo étalons, 
l’Administration devra en entretenir 2 , 5 oo. 

Cependant, avant de fixer définitivement ce chilFre, il y 
avait encore à examiner : 

Si l’efléctiCde 2,5 oo étalons capables pourra être formé; 

De quelles espèces il se composera; 

■ 

Gomment il sera réparti; 

Quel! e sera la dépense pour l'achat, fentretien et le renou¬ 
vellement. 


Sur le premier point, deux objections se sont produites. 

11 ne peut s’agir, a-t-on dit, au moins en ce qui regarde les 
étalons appartenant à fÉtat, et même les étalons approuvés, que 
d’animaux capables, de mérite hors ligne. Eh bien! où sont ces 
types d'élite, vraiment supérieurs? où les prendra-t-on? Ils ne 
sont pas , ils n’existent nnlle part; aucun prix, si élevé qu’il 
soit, aucune prime, si riche qu’on l’accorde, ne feront qu’on les 
trouve; et, au contraire, cette perspective d’aclials à faire sur 
une plus grande échelle à l’avenir aura pour effet de déve¬ 
lopper outre mesure l’étalonnage, l’étalonnage d’ordre inférieur, 
et de pousser à la castration tardive, qui fera entrer ainsi tin 
plus grand nombre d’animaux manqués dans la consommation 
générale. 
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D'nl)orc], if n’est pas question de trouver en Franco et au 
dehors, ni maintenant, ni dans un temps rapproché, 2,5üo éta¬ 
lons de grande valeur. D’après le projet de loi, l’etîcctif actuel 
de nos dépôts devra être augmenté chaque année de 200 che¬ 
vaux seulement, en sus du renouvellement normal; et par 
conséquent l'opération ne serait pas terminée, si l’Assemblée 
accordait les premiers crédits sur le budget prochain, avant 
sejjt années. Interrogée par nous sur l’étendue des res¬ 
sources que l’avenir peut nous offrir, l’Administration des ha¬ 
ras n’a pas hésité à nous rlonner une entière assurance. Elle a 
(a ferme conviction quelle effectuera facilement la remonte 
extraordinaire dont il s’agit, même en iStS et 1874, quoique 
ses opérations doivent se rapporter alors aux naissances des 
deux années pendant lesquelles la production a été si profon- 
démeiil troublée; qu’avant deux ans, d’ailleurs, les forces dis- 
ponibles du pays reprendront toute leur importance; que si 
l’on fait un appel en ce sens à l’industrie nationale, die y ré¬ 
pondra au delà de ce qu’on peut croire; que toutes les contrées 
d’élevage entreront dans le mouvement sollicité par les acliats ; 
et qu’enfin le meilleur moyen d’obtenir de ragriculture tous 
les produits qu’elle peut donner, c’est de les lui demander long¬ 
temps d’avanoe, de les payer à leur prix, et qu’elle soit bien 
certaine que ses elforts et ses calculs ne seront pas trompés. 

Ce que nous poursuivons u’est donc pas un résultat immé¬ 
diat, ni une entreprise excessive, c’estune œuvre de prévoyance, 
de temps, de mesure; elle est imposée au pays par ses besoins, 
il en réglera, d’après ses ressources, les moyens et les délais 
d’exécution. 


Quant à la crainte de surexciter et d’affaiblir l’iiidustriG spé¬ 
ciale de l’étalonnage, en élargissant tout à coup le débouché 
offert à scs produits , et de multiplier , au détriment de la con¬ 
sommation particulière, le nombre des chevaux tardivement 
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castrés, c’est surtout à Féleveur normand qu'elle s’adresse. Ou 
peut répondre que pendant longtemps, en effet, i'élevagc de 
luxe en Normandie a eu besoin, pour se soutenir, du secours 
de la production étalonnière. Le cheval hongre se vendait alors 
avec peine, il luttait diffcilcnient sur le marché français avec 
les produits étrangers que la mode et le commerce y favori¬ 
saient; et, pour se couvrir des risques et des frais de son in¬ 
dustrie, l'éleveur devait compter sur l’appui de l’Administration 
et le haut prix des chevaux de tète (ju’il pouvait lui vendre. U 
n'en est plus de metne aujourd'hui. Une voie nouvelle est ou¬ 
verte au producteur de la Manche, du Calvados, etc. Le 
marchand, la haute clientèle, lui sont revenus : le bon cheval, 
bien élevé et hongré de jeune àgc, se vend toujours facile¬ 
ment, souvent aussi clicr que l’étalon, et il a pins de valeur 
que le cheval gardé entier trop longtemps. Le vendeur le sait 
bien, et ayant maintenant deux acheteurs, les Haras el le com¬ 
merce, pour deux productions différentes, il n’a pas d’inlërét à 
déprimer certainennent l’une pour augmenter éventuellement 
' l’importance de l’autre. 

Convaincue par ces raisons, la Commission a admis (i o voix 
sur 1 a] que le nombre des étalons nationaux devait être porté 
2,5oo. 


La question de savoir quelle sera la future composition de 
nos dépôts, si les éléments actuels offrent des ressources suffi¬ 
santes pour les nouveaux besoins, ou si de nouveaux éléments 
seront créés pour y satisfaire, et dans quelle proportion les uns 
et les autres devront être mis en œuvre, cette question rentre 
dans le domaine de la science; c’est à fAdmiiiislration, chargée 
de tontes les responsabilités du service, et qui pourra s’aider 
désormais des lumières du Conseil supérieur, qu’il appartient 
de la résoudre. 
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Nous nous bornons en signaler ici les didicultés et l’im- 
portance. 

Les diverses contrées de i'élevage n’ont pas pris jusqu’à pré¬ 
sent à la création du cheval de service toute la part quelles y 
peuvent prendre. 

Elles doivent désormais, avons-nous dit, être sollicitées, 
amenées à y concourir plus largement. La première condition 
pour assurer ce concours, pour faire entrer les possesseurs de 
juments dans les vues de l’Adminîsti’aüon et les associer à ses 
efforts, c'est que, dans le choix et le placement des étalons mis 
à la disposition de l’industrie privée, il soit tenu grand compte 
des ressources particulières, des besoins, des habitudes et des 
mœurs différents de chaque contrée. Il ne s’agit pas de faire 
partout le même cheval, car il n’y a pas partout la même race, 
le même sol, la même culture; mais de tirer de la production 
locale, au moyen du producteur qui lui sera le plus approprié, 
c’est-à-dire qui sera le plus capable de la satisfaire et de l’aider, 
le meilleur cheval, se rapprochant le plus possible du type 
désiré. 

Nous avons fait connaître plus haut comment est formé au* 

■ 

joiird’liui l'effectif de l'Administration, à quelles espèces appar¬ 
tiennent ses 1,1 00 étalons 


Etalons 
*dc pnr saiig 
arabe 
et anglais* 


Au sommet de la production officielle est placé l’étalon 
arabe; c’est le prototype de l’espèce; c’est la source de toutes 
les qualités, de toutes les perfections. Son action, comme véhi¬ 
cule du principe améliorateur, embrasse toutes les classes, 
toutes les variétés de la population. Celle de l’étalon anglais 
n’est pas moins efficace, ni moins étendue, La race anglaise de 
pur sang occupe le même rang, joue le même rôle supérieur, 


Voir page 74* 
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dans î’œuvre de régénération, que l’arabe dont elle est l’éma¬ 
nation Pt réquîvaJent, transformé sous l’influence d’un autre 
climat, d’un aulj’c sol, et adopté aux exigences dune autre 
civilisation. 

Quelle part devra, pourra être faite dans la composition de 
nos dépôts aux leprésentants de l’une et l’autre race pure? Il 
est impossible de le préciser; il faut demander seulement 
qu’elle soit le plus large possible. 

Elle sera, quoi qu’ou fasse, nécessairement limitée; car de 
pareils typ^s sont difficiles à réunir, difficiles à créer; et, recher¬ 
chés partout, payés aux plus hauts prix, comme iis sont au¬ 
jourd’hui, l’Administration ne peut pas avant longtemps en 
posséder beaucoup. Leur action, d’ailleurs, est forcément limitée 
aussi; et, s’ils étaient en très-grand nombre, il est probable 
qu’ils excéderaient, quant à présent, les besoins et les demandes 
de l'élevage. 

Le pur sang, en effet, est virtuellement l’améliorateur par 
excellence; mais il n’est pas l'améliorateur universel. Il a l'in¬ 
faillible pouvoir de relever toutes les races, de leur commu¬ 
niquer la force, la vitalité, dont il porte en lui le germe et 
l’essence; mais il n’agit pas, en tous lieux, sur tous les démem¬ 
brements de l’espèce, sur tous les individus, avec le même 
succès. Quand le pur sang, sous les formes exiguës de l’étalon 
arabe, ou développées de l’étalon anglais, se marie à la jument 
d’une nature différente et d’une autre taille, il arrive souvent 
que les premiers fruits de celte alliance sont défectueux, im¬ 
parfaits, qu’ils manquent de proportions, d’ensemble, et ne se 
rapprochent du type, dont ils se sont d’abord éloignés, qii’après 
les premières générations. Or, la masse des éleveurs ne peut 
pas attendre; elle ne fait pas d'expériences, elle fait de la pra¬ 
tique, de la spéculation; il lui faut des résultats certains, im¬ 
médiats. Pour les obtenir, elle décline les services de l’étalon 
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(le pure race, et demande aux Haras de lui fouinir des repro¬ 
ducteurs d’une valeur moins liante, mais d’un usage plus sûr, 
(|ui soient appropriés à ses poulinières, et capables de les fé¬ 
conder utilement. 

De lA la nécessité de ces types secondaires, qui, dans l’œuvre 
de la pioduction generale, interviennent comme auxiliaires des 
types primitifs, et sont destinés à les suppléer en nombre et en 
aptitude; delà, ces familles spéciales de demi-sang, qui, loi's- 
qu’elles sont elles-mêmes établies et fondées, deviennent, à 
leur tour, les agents du principe d’amélioration, et servent à 
l’entretenir et à le propager. 

Sur deux points, dans deux régions du pays, une pareille 
race, race intermédiaire, s’est formée et fixée, l’anglo-arabe dans 
le Midi, ranglo-normaiide dans le Nord. 


Race 

aiiglo-arahif. 


La première, répétition de l’œuvre si heureusement réali¬ 
sée, au siècle dernier, dans le duché des Deux-Ponts, issue, 
comme la race ducale, du mélangé et de l'alternat des deux 
sangs arabe et anglais, n'a pas moins réussi d’abord que celle-ci. 
Après quelques années seulement, elle était déjà constituée; 
elle possédait la puissance héréditaire et transmettait régulière¬ 
ment à sa descendance toutes les qualités qu’elle tient de sa 
double origine : l’énergie et la force, la distinction et rampleur, 
la résistance cl la vitesse. Mais, après l’abandon où l’Adminis¬ 
tration dut bientôt la laisser, après la destruction du haras de 
Ponipadour qui en était le principal foyer, son action s’est sen¬ 
siblement restreinte et affaiblie. Il faut lui donner aujourd’hui 
les moyens de se relever et de s’étendre. La production en tirera 
les plus grands services, non-seulement dans les contrées méri¬ 
dionales et dans les régions montagneuses du Centre, mais dans 
une partie de l’Ouest et du Nord. 


Raco 

iiiiglu-norpiande. 


La seconde, au contraire, est en plein développement, en 
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pleine prospérité. Les progrès quelle a lait faire à la popula¬ 
tion chevaline de la hVancc, dans tous les grands pays d’herbages, 
les ressources qu’elle fournit maintenant au commerce, à l’année, 
et que la consommation étrangère leur dispute, ont fondé son 
autorité et son renom. Ij’Administration sait quels précieux élé¬ 
ments elle en lire pour elle mêmc, et réciproquement, le 
secours qu’elle lui doit. Ce secours ne manquera pas à l'élevage 
normand; il sera proportionné à ses facultés, à ses eHorts, à ses 
résultats. 

Mais, quelque valeur que lui ait donnée l’emploi judicieux 
du sang, une culture attentive et éclairée, un régime et des 
soins toujours perfectionnés depuis plus de quarante ans, quelle 
que soit rinlluence acquise et constante qu'il exerce aujourd’hui 
sur sa propre race et sur les autres, l’anglo-nonnand, type secon¬ 
daire, n’est pas, ne peut pas être accejjté partout coin me un 
améltoraleur elficace; certaines contrées parmi les plus riches 
en éléments de production, certaines espèces parmi les plus 
susceptibles d’être modifiées et perfectionnées en vue de la 
création du cheval de service, semblent réclamer un type spé¬ 
cial de régénération et rechercher encore celui qui leur con¬ 
vient. 


Ainsi il y a, sans prétendre faire ici un dénombrement com¬ 
plet, la partie de nos provinces du Centre ei de l’Est où la po¬ 
pulation était encore au commencement de ce siècle Irès-noin- 
breuse, très-bien douée, et qui paraît iiiaintenant si t'éduite en 
quantité et en mérite. Il y a la Franche-Comté, que l'Adminis¬ 


tration, avant i ySq, traitait comme un des centres d’élevage le 
plus dignes d’attention, où elle entretenait trois ou quatr 
fois plus d'étalons, étalons rqyau.c et (jardés, qu’anjourd’hui, e 
d'où elle tirait d’excellentes remontes pour l’arme des dragon 
et pour l’artillerie! Les choses y ont bien cliaiigé depuis; le 
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Les Ardennes. 


Haras, faute de moyens cl’aclion, ont cédé la place à l’industrie 
privée; l’éloveur franc-comtois a incliné vers la production des 
grosses races; il s’est adressé à l’étalon suisse; râncien clieval 


de troupe, qui était devenu exclusivement roiilier, et que nous 
nous souvenons d’avoir vu traînant lentement à la file les cha¬ 
riots légers de son pays sur toutes les routes de Krance, n’cst 
pins maintenant qu’un animal commun, lourd, lymphatique, 
sans caractère ni physionomie distincts, sans emploi déter¬ 
miné. Et pourtant, il y a là une source qiiî, momentanément 
tarie, peut redevenir abondante; ce cheval déchu peut se rele¬ 
ver, recouvrer, avec son ancien modèle, ses anciennes qualités, 
et tenir plus tai'd une large place dans la satisfaction des be¬ 
soins généraux. 


Plus au Nord, il y a la race ardennaise, très-l'euomniée 
aussi, très-recherchée dans le passé, qui, dit-on, a fait beaucoup 
parler d’elle dans les guerres du premier Empire, mais que ces 
mêmes guerres ont fort épuisée et abaissée. Pourquoi ne rega¬ 
gnerait-elle pas également, si on lui en donne les moyens, ce 
qui a fait autrefois son mérite et son utilité, un grand fond , 
une grande vigueur, une grande sobriété? Pourquoi ce lourd 
cheval, employé aujourd'hui par l’armée presque exclusivement 
au tirage de l’artillerie, ne deviendrait-il pas, sous rinnuencc 
d’une meilleure origine,plus énergique et plus rapide? Pouiquoi 
ne serait-il pas dans l’avenir cheval de cavalerie de ligne, et tnême 
ce qu’il a été autrefois, cheval de hussard, justifiant ainsi le juge¬ 
ment qu’en portait au commencement du siècle un de nos hippo- 
logues les plus autorisés : Les chevaux ardennais sont nerveux, 
« durs au travail et du meilleur service. Celte race est Ircs-stis- 
«ceptible d’amélioration et devieiidiail propre à monter des 
« troupes légères « ? 


l') Huzard père. 
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Il y a le Perche, siège importanl, à la fois de production et 
d’élève, ou se réunissent, avec les nombreux poulains nés dans 
le pays même, ceux, en plus grand nombre, qui y viennent de 
la Picardie, de la Normandie, du Berry, de la Bretagne, et qui, 
après avoir été nourris, employés, façonnés dans les mains du 
fermier jusqu’à l’âge adulte, se répandent : les mâles, dans les 
déparlements voisins, où ils passent au service des industries 
des grandes villes-, les femelles, dans presque toutes les |>arties 
de la France, dans l’Est, le Centre et jusque dans l’extrême 
Midi, oii elles sont appliquées à tous les genres de travaux. 
Nous 11 examinons point ici la valeur (lu percheron comme éta¬ 
lon, ni s’il est vrai qu’il ne race pas, qu’il ne conserve que chez 
lui, sur son propre sol, et ne répète pas ailleurs les formes, le 
caractère, le cachet par lesquels il se distingue et qui tiennent 
peut-être à la nature même du terroir; mais, ce qui est certain, 
c'est que, par ses rejetons, surtout par ses filles, disséminées 
et établies sur toute la surface du pays, alliées à toutes les autres 
familles, mêlées à tous les emplois, il exerce sur l’qiisemble de 
la population une inllucnce considérable, et qu’il importe 
essentiellement de l’amcliorer dans sa souche. Or, quel est le 
reproducteur qui lui convient? Ce rejirodiicteur existe-t-il ou 
est-il à créer? On dit que le percheron se ressent encore tics 
ell'ets du sang dont il a été louché autrefois, que c’est suj'toiit 
dans l'élément oriental que se retrouve le germe des qualités 
qui lui sont propres. Celui-ci devra-t-îi intervenir do nouveau? 
Par quelles voies, par quels agents? Et si l’action du tvpe pur 
est insiilïisante, quel est le type inlermédiairc qui le suppléera? 

Il y a enfin la Bretagne, vaste pépinière, fond presque iné¬ 
puisable, qui, an point de vue des services usuels, n’a été encore 
exploitée que d’une manière incomplète; la Bretagne, sî riche 
par la variété de ses cultures, par la diversité de ses races 


Le Perclie. 


La Bretagne, 
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domestiques, particulièrement de ses races chevalines-, où 
naissent et s’élèvent sur les terres fertiles du littoral le gros 
trait et le trait moyen, sur les'hantes terres de l’intérieur l’es- 
pèce la plus légère ; dont la population se compose de 
3 oo,ooo têtes, le dixième de la population-totale de la France, 
et dont le rapporteur de l’an vi, estimant de 20 à a 5 ,ooo le 
nombre des chevaux sortis annuellement de cette ci-devant 
]jrovince, disait; «L’importance d’un tel territoire est digne de 
U fixer l’attention du Gouvernement, relativement au parti qu’il 
«est à même d’en tirer pour remonter sa cavalerie, car il est 
«évident que cette portion peut devenir d’un produit incalcu- 
« iable en chevaux de guerre. « 

La Bretagne, dont on disait encore, en i 85 o : «Ce der- 
« nier pays surtout est resté jusqu’ici dans un abandon qui con- 
« Iraste avec l’importance et les bonnes conditions de sa pro- 
«duclion, « a fait de grands progrès depuis. Elle ne s’est pas, 
comme d’autres contrées, renfermée dans l’élevage du cheval 
de trait, et dérobée à l'action amélioratrice; elle a accepté, 
recherché l’intervention des Haras; grâce à leur concours, et, 
quoiqu’il n’ait pu s’y exercer jusqu’à présent que d’une façon 
bien insuffisante, l’espèce, si malléable d'ailleurs, si docile à l’in¬ 
fluence du sang, a commencé à se modifier heureusement, à se 
perfectionner dans ses formes, dans scs aptitudes, et à ollrirau 
commerce de luxe et à farinée, pour les services légers, de pré¬ 
cieuses remontes. Elle est bien loin cependant d’avoir donné 
tout ce qu’elle peut donner; car ses ressources sont presejue illi¬ 
mitées, et on trouverait là tous les éléments nécessaires pour 
fournir puissamment la plus belle cavalerie et la ineilleiire artil¬ 
lerie de toute l'Europe. 

Ij’œiivTe n’e.xige pas de grands ellorts ni des saci ifices exlraur- 

"t Rapport du Conseil supérieur des Haras, 
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dinali'cs', elle demande seulement beaucoup d’atlention et beau¬ 
coup de soins. Il s'agit, en effet, d’une race qu’if convient 
d’améliorer sans l’altérer, sans la déformer, à laquelle il faut 
imprimer plus de distinction, plus de légèreté, saris rien lui 
enlever de son ampleur et de sa force; il s’agit d’une popula¬ 
tion agricole dont on doit se garder de contrarier les besoins et 
les usages. L’éleveur breton n’est pas, comme celui de la Nor¬ 
mandie, de la Vendée, du Poitou, un bouvier qui, au milieu 
de son bétail, entretient exclusivement sa jument en vue de la 
production, et son produit en vue de la vente à un acheteur 
spécial, le Inxe ou l’armée. L’éleveur breton est un laboureur, 
il fait travailler sa poulinière, il attelle son jeune cheval à la 
charrue; et, de plus, il est toujours assuré, quand vient le mo¬ 
ment de s’en défaire, car de nombreux clients le lui deman¬ 
dent, les postes, les messageries, le roulage, l’industrie enfin, 
qui payent plus cher que la Remonte. 

Il tient donc ii'lui conserver la conformation, les qualités 
qui le rendent éminemment [jropre à sa double destination; il 
veut bien que son lourd cheval soit dégrossi, qu'il prenne de 
la tournure, de la vitesse, qu'il devlenue cheval de trait léger, 
mais à la condition que ses épaules restent appropriées au col¬ 
lier, .afin qu’il puisse garder son utilité comme ouvrier, et, 
comme marchandise, sa valeur vénale. En un mol, il veut 
bien faire un cheval meilleur, mais pas un autre cheval. 

I^e puissant trotteur de Norfolk est sou modèle. Comment 
le réaliser? La l'ace bretonne fournira l’étoffe avec laquelle il 
peut être formé; mais quel est le sang qui la façonnera en s’y 
mêlant? Le pur sang anglais n’y sulfilpas, dil-on; le demi-sang 
normand n’y a pas toujours réussi. No faut il pas à cette famille 
jjrécieuse, numériquement et moralement si importante, 
comme à sa voisine et souvent sa congénère du Perche, mi 
reproducteur spécial? N'y a-t-il pas à faire ici ce qui a été fait 
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dans le Midi, par la création du type anglo-arabe? Cest 
Haras d'éludier et de résoudre ces difficiles questions. Ils peu¬ 
vent coiïi|)ter, pour les aider dans leur œuvre, sur raclif con¬ 
cours et les eflorts intelligents des éleveurs de la Bretagne. 


fVcfisourccs 
do. la population 


Quand l’Administration aura ainsi préparé, dirigé la création 
des types auxiliaires, des sous-races, destinés à seconder sou 
action, quand elle aura composé son propre effectif des ani¬ 
maux les plus capables, comme espèces et comme individus, 
et quelle devra, ce qui n’est pas la partie la moins difficile de 
sa tâche, en laire la répartition entre ses divers établissements, 
trouvera-t-elle, dans l’élément feinelle de la population cheva¬ 
line, les ressources suffisantes pour les utiliser? l^e nombre et 
la variété des juments qui peuvent être consacrées à la repro¬ 
duction dans le pays sont-ils en rapport avec la force élalon- 
nière , telle que nous proposons de la constituer? Les résultats, 
enfin, répondront-ils aux sacrifices demandés? C’est ce qu’il 
importe de bien établir; et l’Assemblée, avant de se décider, 
doit être sur ce point pleinement édifiée. 

Voici donc les données statistiques que nous a fournies la 
direction des Haras, et dont nos propres recherches ont con¬ 
firmé l’exactitude. 


La carte que nous annexons à ce rapport représente, non pas 
avec’une entière exactitude, mais seulement en bloc et approxi¬ 
mativement, la division, par groupes de dépôts d’étalons, de la 
Fiance hippique en trois zones différentes, chacune de ces 
zones étant caractérisée par le genre de production et d'élevage 
qui y domine. 

La première, au nord, (teintée en jaune) représente la pro¬ 
duction du cheval de trait presque exclusivement. 

La deuxième, au centre, à l’est et à rouesl, en y joignant la 

Normandie (teintée en vert), est peuplée de juments propres 
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à l’étève du cheval de luxe et de guerre, principalement du 
cheval de ligne et de réserve, auxtjueües il faut ajouter, dans 
sa plus grande étendue, une quantité considérable de juments 
d'origine de trait, généralement des plus légères, pouvant con¬ 
courir à celte même production, 

La troisième, au sud, (teintée en rose), contient des juments 
légères, se rapprochant de l’ancien type limousin et navarrin, 
mélangées aussi en grand nombre de juments dérivées de trait 
ou des races du Nord pouvant donner, en raison des étalons 
employés et des innuences locales, des chevaux de luxé propres 
è la scHe et à l’atielage léger, des chevaux de cavalerie légère 
et une certaine quantité de chevaux fie ligne. 

Sur les i,25o,ooo juments en âge de se reproduire que 
possède la France, nous supposons, avec les divers auteurs de 
statistiques, que 6 à 800,000 sont consacrées au renouvelle¬ 
ment de la population. î^e besoin des chevaux qui se manifeste 
partout et qui fait augmenter leur prix, les mesures dont nous 
réclamons l'adoption, afin de pourvoir aux nécessités du pré¬ 
sent et de l’avenir, auront certainement pour effet d’en aug¬ 
menter encore le nombre. Nous ne calculerons pourtant que 
sur le ch dire le moins élevé, que nous avons admis jusqu’à 
présent, soit 600,000. 

L’examen des diverses variétés de la population et des usages 
agi’icoles dans chaque circonscription de dépôts permet d’éva¬ 
luer que ces 600,000 juments sont réparties ainsi : 

Dans la /,011e du nord (races de trait) . . 240,000 

-centrale (races moyennes). 820,000 

-méridionale (races légères). ào.ooo 

600,000 




Total 
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La {ji'oinièi’e Kone, formée par les clépôls de Blois, liraîsne, 
partie de Lamballe, Moniier-en-Der, fournira aisénvenl tous les 
chevaux de Irait d’artillerie et du train. 


Elle pourra fournir aussi un certain nombre de chevaux plus 
légers; la partie de la Bretagne quelle comprend, et les Ar¬ 
dennes notamment, offrent des ressources qui sont susceptibles 
de s’accroître. Quoi qu’il en soit, et tout en admellant que l'ac¬ 
tion des Haras doit s’y exercer en une cerlaîne mesure, non- 
seulement clans l’intérêt des races de trait elles-mêmes, mais 
aussi parce que leurs femelles se répandent presque dans toutes 
les parties du pays, et y participent à la création des autres 
espèces, nous supposons les produits de cette première zone 
nuis en ce qui concerne les services légers de l’artnée. C'est 
donc un chiffre de 2 4o,ooo juments <jue nous laissons en 
dehors.de nos calculs, comme impropres à la production du 
cheval de cavalerie et du nouveau cheval d’attelage de l’artil¬ 


lerie. 

Dans la zone centrale, qui contient les dépôts d'Angers, 
Annecy, Besançon, Cluny, Hennelont, le Pin, la Roche-sur-Yon, 
Rosières, Saintes, Saint-Lê, et partie de Lamhalle, la population 
femelle est composée de juments d'espèces moyennes et légères, 
et de juments de trait généralement choisies parmi les sujets 
les moins volumineux. Elle peut être employée tout entière à 
l’élevage des chevaux de luxe et des chevaux d’armes. On y 
arrivera dès que les ressources en étalons, les prix de la Re¬ 
monte et la régularité de ses achats favoriseront les tendances 
et développeront suffisamment les moyens de ragriculture. 

La zone du Midi, où se trouvent les dépôts d’Aurillac, de 
Libourne, Pau, Perpignan, Pompadour, Rodez, Tarbes, Villeneuve- 
siu-Lot, quand l’industrie y sera soutenue par une intervention 
plus efficace des Haras et par l’élévation des tarifs de la guerre, 
pourra donner comme autrefois d’excellents produits pour le 





commerce et l’armée; le nombre des juments employées à la 
rcpioduclion s’y accroîtra facilement. Aujoiu'crhui il n’esl que 
de 60,000, lesquelles ajoutées aux 3 20,000 de la zone moyenne 
font un total de 35o,ooo femelles, propres à l’élève des che¬ 
vaux légers pour le service militaire. 

Comment seront appliquées à l’usage de ces 36 o,000 juments 
les ressources étaloiinières dont nous demandons la création 1’ 

Quand le ciiiflfre des étalons nationaux aura été porté à 2,5oo. 
ainsi qu’on le propose, le sixième environ de cet elfeclif, 
soit 600 fêtes, sera consacré aux besoins des pays de irait 
(zone du nord, où il y a 260,000 juments), il en restera 

donc.. 2,100 

aptes à faire le cheval de luxe et de cavalerie. 

Il faut joindre à ce chiffre celui que fournira la ca¬ 
tégorie des étalons approuvés. Ici la part de l’industrie 
privée sera moins forte, parce c[uü l’espèce de trait 
en prendra nécessairement une plus grande sur le 
nombre total, que nous supposons aussi arrivé à 
2,5oo. En admettant que la moitié de ceux-ci seront 
employés par les races de trait, l’autre moitié, soit 
environ.... 1,200 


s’ajoutera aux 2,100 étalons de l'État et portera à. . . 3 , 3 oo 


le nombre total des reproducteurs consacrés à l’élève du cheval 
de commerce et du cheval de troupe. 

Ces 3 , 3 oo animaux, à raison de 5 osaillies par têtepour- 


Voir .luï annexes le re/et>é des jumeiiU siùllics par les étaloits de l’tilat ; 

(Inqneî il |■l•stllle que la moyciiiie dea saUlies a été toujours en augmeutaiit, qu’elle 
était, dam le |)riiicîj)i>, inférieure a ao et à 3o; qu'elle s'est cusultc élevée à 'lo. 
puis à &o, et que iiiainteiiant elle a plutôt dé[>assé ce dernier cliilîVe, ce qui 
prouve d'ailleurs que le service des étatons apparlcuaut aux Flaras est de plus en 
plus apprécié et reclierclié. 
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ronl servit’ i 65 ,ooo juments, sur les 36 o,oooque nous avons 
reconnu former ia population femelle adulte des deux zones 
propres à cette production. 

Pour faire une large part à l’état peu avancé encore des races 
et des procédés d’élevage, nous supposerons que la moitié seu¬ 
lement des juments seront fécondées et donneront des pro¬ 
duits viables, cest-à’-dire 82,000, et quenfin la moitié environ 
de ceux-ci arrivera à l’âge de 4 ans en étal de servir, soit 
4 1,000. 


Si l'on prélève d’abord sur ces 4 i ,ooü produits les ü à 8,000 
chevaux nécessaires à l’entretien normal des services légers de 
l’armée, il en restera 3 4,000 qui pourront former la réserve, 
c’est-à-dire se répandre dans la cousoniniation générale et y 
être utilisés, jusqu’au moment ou ils seraient appelés par ia 
Remonte pour subvenir aux besoins du pied de guerre. 

Ces 34,000 chevaux entrant annuellement dans la réserve, 

/ 

et pouvant être à la disposition de l’Etat jusqu’à l’âge de 10 ans, 
doivent être accumulés pendant six années (de 5 à 10 ans), 
pour représenter la force totale de cette réserve qui, si tout 
réussissait, serait alors de plus de 200,000 chevaux. 

Mais il faut faire encore ici la part<lela mortalité, des acci¬ 
dents, des cas d’incapacité, etc. En supposant une peite de 
moitié, la fjuantilé réellement disponible se trouve de 
100,000 têtes au moins. 

Si ces calculs sont exacts, ils font voir que tous les besoins 
de l’État, ses besoins extraordinaires comme scs besoins ordi¬ 
naires, pourront être largement salisfaits ; qu’en ne comptant 
pour rien, en ce qui concerne les services légers de l’armée, 
les ressources des contrées essentiellement productrices des 
especes de trait, t|u’en évaluant seulement les produits tics 
I 65,000 juments saillies par les étalons nationaux et approuvés, 
c’est-à-dire pas même la moitié des poulinières spéciales que 
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contiennent les zones du Centre et du Midi, on peut orriver à 
constituer clans le psys, en outre de la remonte annuelle, une 
force de 100,000 sujets capables, et de lage voulu pour lour- 
nir les ÿS,000 chevaux du type spécial qui, dans le cliillrc 
total de lyd.ooo, exigés pour le cas de tnohilisation de nos 
forces militaires, représentent les besoins parliculiersde la cava¬ 
lerie et tics attelages rapides de l’artillerie. 

De jîareils résultats, qu’on ne peut contester, méritent bien, 
croyons-nous, qu’on demande an pays, pour les obtenir, les 
sacrifices nécessaires, et qui, d’ailleurs, sont loin d’etre consi- 
dé l'a b les. 

Il s’agit, çoniuie nous l’avons dît déjà, d’une dépense à laire, 
non pas en nne fois, ni do suite, mais pai' voie de crédits suc¬ 
cessifs, depuis le budget de 18y/i just|u’à celui de 1S80. Mous 
donnons ci-après, dans un tableauoù tous les calculs sont éta* 
bits avec la plus rigoureuse exactitude, l’état progressif des 
sommes à payer pour poi ter, en sept années, de 1,1 00 à 3,600 
le nombre des étalons nalionanx. Il ressort de ce tableau que 
le moulant des allocations relatives aux traitements et gages du 
personnel, aux frais du matériel, à la nourriture, l'entretien et 
la remonte des chevaux, aux travaux de bâtiments, etc., qui, 
pool' i 8 y 3 , sont de 2,aoo,8oo francs, ne s'élèveront dans l’a¬ 
venir, quand le nouvel efi’ectif aura été définitivement constitué, 
t|u’â 3 ,Cy 4 ,^iGo francs, ce qui fera une augmentation de 
1,463,000 iraucs; «(iie la dépense totale, pour réaliser l’entière 
opération, eVst-à-dire pour l’achat et le renouvellement par 
dixième de i.4oo étalons nouveaux, pour l’accroissement pro¬ 
portionnel de tous les frais de matériel et de personnel, dépas- 
.sera h peine 12 millions qui, divisés sur se[)t exercices, iinpo- 
serout 4 chacun un supplément de crédits de 1 ,y 5 o,ooo francs 
environ. 


•f: 
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Voir le lableau pages siiivatito^. 
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Tableau des dépenses progt 

'essives nécessaires 

poar P 






NOMBRE 



DK« ÉTALU?<I» 

TOTAL 


à acheter 




1 - 

dos 

ANNÉES. 

pour 


klALOlfïi 


le 

pour 



renouvelle- 

raccroisse* 

a 

i ^ 


ment 




de l'efleetif 

menL 

acheter. 


au 

de l'elTcctir. 



dixième. 



Aüuée servant de point du dépaiL et de terme de couoparaltou : 




.EfFoctif fl 1 J 11 OO ilIoiaîi- fl I 

110 ’ 

70 

J 30 

1 .'*^ année , 1874 . Accroissement do aOO tètes. ..... 1,300 .—! ■ . 

110 

200 

310 

P* _ _IpStlO . - - 

130 

200 

330 

S* ...... 

150 

200 

350 

-- 1877 - . ...... 1,000 -^ .. 

170 

‘JOO 

370 

S" - . ' 1,1 fïO 

100 

900 

390 

6 '= _.. . 1 Rtij. . .. 

210 

200 

410 

7 * 1 ...... 9^500 _ . . 

230 

200 

430 

S'" - i 85 i. ............ LiTectir normal.. 2,500 ---- * 

1 

250 

e 

250 




Le prlï moyeu des elaleus achetés pür les harfts dans les iq deruieres îiimc^c* |fi&5 i ù 1875)1 a çte deJi^ 
acheter eu FrancCi el [rnyeoL les chevauï^ cher ïjuc notre moyenne î 5* dans les tiemleres aimécsiiOü 1 

l*Lr povAiii P- / \'mip Ijï lallInAn 'tntni ''l 


foJs^ II esl temps d'y revenir. ( Voirie tahlesn joîal ana pièces. ) 

Une eiigmcutatlDii d^effectif de aoo chcvaui entraîne les iccrobseitieJils do dépenses du personnelp cIh 

67 brigadiers et palerrenicrs ^ à raison d'un hcnïime pour ^ chev^auït 

Secours et grntihcft Lions de monte [ augmentât ion proportionnelle J«. . 

i*) L'augmeplation propOi'tîonuoll* des dépensés du matériel (nourriture, ferruro ^ soins, iiieJîrau 

est dO-* . il., + .il, 

Objets de sellerie uenvo indispensables gi o raison de ioo francs par cheval, jiour ifiloo cliei aui s rc 
L.r produit, par cheval f saillies 1 etc. etc»j osl évalué en moyenne t 558 franess 
Les dépenses d'appropriaiiou des écuries des dépôts doive ni élre ainsi calculées ! 


11 y a en ce moment i*oSG places occupées; 55 a places vîJps et disponibles î lolal Il rcsteriil 

dépense, et qu'il ne la fasse pas ^supporter en partie par les départcmeala, iî s'agît d'une somt 


Crédit uorinal p. pour le renouvcHcmenL, an diatèmei de l'cftoctîf, ïorsqu il aura oté po-rte 0 Sphoo te 
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icüj des étalons de 1,100 têtes à 2,500, en sept années. 


SOMMES 

A 

DEPENSES 

^obVdiipeSp 

DÉPENSES 

aCCIDIïItVeLLbSp 

TOTA L 

do 

L\ DJëL'ÜKSE. 

RECErTES. 

DÉPENSE 1 

1 

jiBTTe- 1 

Penoniiel , 
IrâitE'Uieuts * 
salaires , 

MJconi-s j 

gratifie a lions* 

Mnléricl , 
uourriliiro t 
ferrure , 
habillenicDt, 

etCd 

ApprO' 

priâlioii 

des 

éelifics- 

Ohjela 

de 

sellerie* 

fraucsi 

fraiicsp 

francs. 

francs* 

francs- 

francs- 

franes. 

francS'^ 1 

980,000 

07Û*S0O 

1*100,300 

II 

H 

2,823,100 

613,800 

2*220*300 1 

1,705,000'“I 

747,8000! 

l,350,880(*i 

W 

20,000 W 

3,832,580 

725,400 C®J 

V 

3,107,180 1 

1,815,000 

m- 

gl 8 .B 0 O 

1,553,3G0 

1 72,4001"! 

20,000 

4,370,460 

837,000 

3.512,460 

1,0:25.000 

880,800 

1 ,"46.740 

172*400 

20,000 

4,753,040 

948*600 

j 3*805*240 

2.035*000 

000*800 

1,040^120 

172*400 

20*000 

5,128*420 

1*060,200 

4*068*220 1 

2,145,000 

1*031,300 

2,133.700 

172*400 

20*000 

5,502*500 

1*171*800 

4*330,700 

2,155,000 

t, 103,800 

2,327,160 

172.400 

20,000 

5*870*980 

1*283*400 

4,504,080 

2,305*000 

1,173,800 

2,520,660 

172,400 

20.000 

6,251,860 

1*305,000 

4,356,460 

1,375,0001»! 

1,173,800 

2,520,660 

172,400 

20*000 

5,069,400 

1*395*000 

3,674,460 


l'avons T dans nns mltiuU, porir & 5*500 Francs pour dc^uï raisons : i* ks gouvcirucinruli» tUraiigirrs fyiit 
il d'aHvals dr ckevâiis Jiï prpinkr ordre * doul le pris csl cacoro heaiv oup plus ékvc aujourd'hui fju'aulrtr- 


A h ■ ^ i 


+ F-i + lfpl + ia km t m •* iH fitf- 0 I | 

,fi.„ i T'.Oû'i' 

i m >l m t 4«^**flé'-l + li-hl kl-t ■■■É* I U'|fUÎ?‘V | 

iïiitclil iks Jiuiiviii[(.'ï * hais d-ü couJuilo * île iiiuiite^ etc, oLc.jl * poiie aoo thcvaul* 

..T>> + PIP-'-II-l Id ll + IP^Ï-Pd + t L^3f & 8Ü 

■I 1 J; Il l**'C ^ «lÉiairiikri kt|.ri i*«li*kv|T ki pri pifp laa-ai^i ai-^tlpfall-IAi k ^OpOOO 


aCi^ j 48 o^ 


’cReclïf dr a^Sdo tèios * 6G3 plarea à ^usLruired Kii adiuoltaiit c|iJc l'ËlÉit doi\d se rharg^er de loule la 
f4oo frltiiç^ k raison de ï|aoo francs la stalk * »oil 171 , j,oo rraacs pendauL sept amtées. 
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JitlcrvcistîoM 

indirccUv 

L’œuvre, toutefois, serait bien incomplète eiicore, si rintei- 
vention indirecte ne marchait pas de pair avec l'intervention 
directe, si aux ressources nouvelles de l’Administration ne s’a¬ 
joutaient toutes celles que l’industrie privée peut, de son côté, 
déployer. 

L’article 5 du projet s’applique à celle-ci et a pour objet de 
lui donner la plus large extension possible. 

Il s’agit do développer dans les mains des particuliers, indi¬ 
vidus, départements et associations, par la voie des subventions 
pécuniaires, les divers éléments de la production et de l’élevage, 
les étalons, les poulinières et leurs suites. Et c’est dans ce but 
que, comme pour la dotation spéciale des étalons officiels, nous 
vous proposons d’accroître successivement, en sept ans, jusqu’à 
1,000,000 francs, la portion de crédit relative à ces sortes d’en¬ 
couragements, qui déjà a été portée à 1,200,000 francs, dans 
le |n’ojel de ljudget pour iSyà. 

La plus forte partie de cette somme sera employée en secours 
à l’industrie de l’étalonnage. 

* 

Klülojiiiajfc 

[NriVL\ 

Il y a deux sortes d’étalonnîers : ceux qui font naître ou qui 
élèvent des chevaux entiers , pour les vendre; ceux qui les pos¬ 
sèdent pour en tirer profit en les livrant à la moule. 

Le mcilletir moyen de venir en aide aux premiers est d’é* 
larcir le débouebé ouvert à leur î)roduclion, d’en favoriser 
l’accroissement par de plus nombreuses demandes, et par des 
prix d’achat plus élevés. C’est ce que fera pour sa part l’Admi- 
nistratioM, si l’Assemblée lui accorde le supplément de res¬ 
sources que nous réclamons j)ûur elle. En doublant les exis¬ 
tences actuelles de scs écuries, en augmentant chaqtie année 
sa remonte de cent cinquante à deux cents clievaox, qui lui 
seront presque tous fournis par l’élev'age national, elle assurera 
a celui-ci le secours le plus elTicace. 
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Le seul encouragement, pour les seconds, esl de les couvrir 
en partie des frais et des risques de leur entreprise, de les aider 
par des primes en argent à conserver, à entretenir des étalons, 
jugés capables de contribuer, concurremment avec ceux des 
Haras, à l’amélioration de l’espèce, et qui reçoivent le titre 
d'étalons affprouvés. 

S'il est rccoiinu que, pour pouvoir induer utilement sur la 
condition générale de la population, la force étalonnière du 
pays, qui est de i5,ooo têtes, doit se composer pour un 
tiers au moins d’animaux de qualité, soit 5 ,ooo chevaux; 
et si l’État se charge d’en fournir lui-même *2,5oo, il faut l’aîre 
en sorte que pareille nombre soit entretenu aux mêmes fins 
par les particuliers. Il faut faire mieux dans l’avenir, et arriver 
h ce que la spéculation privée développe assez ses ressources 
pour que l’Administration , qui nest appelée en réalité qui lui 
servir d’auxiliaire, à la sup]>iéei’,non à la remplacer, puisse res¬ 
treindre les siennes, et céder peu à peu une partie de la [ilacc 
(lu’elle occupe aujourd’hui. 


Tel est le but, mais nous en sommes encore bien loin. 

Voici quelle a été ilans les cinquante dernières années, et 
(juelle est encore aujonrtl’liui la situation de fctalonnage privé. 

De 1820 il i8i6, la moyenne des chevaux primés ayant 
fait la monte était de.. 


Ettilons 

rtp[)rOlivrs. 


I.e nombre des chevaux qui ont touché la prime a été de : 


En 18/16. . 
i85o . . 
1 85/i . . 

1860. . 
1861 . . 


2 y 5 

274 

569 

65 o 

796 


La niDyenne des saillies par ciieva) de ^19; ïa moyenne des primes, de 
155 francs. 









En 1870. 977 

1871. 786 

1872...... .. . 709 

1878 . 810**^ 


On voit donc que, depuis i 85 o, le nombre des étalons pri¬ 
més, qui avait été jusque-Jà très-faible, s‘est successivement 
accru, qu’il a diminué d’uno manière sensible sous l’infliicnce 
des événements de 1870 et de 1871, qu’il commence maiulc- 


Groupement des éiahns approuvés par rapport ans dépôts d'eudons. 
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33 

175 


Toiil rArroiiilisscmciil c^l produelcur de 
rhovËut de trait* Dam eettt classe {l'éla- 

J Monti''ît’-cïi'"Der . 

49 

45 

04 

ïopA, uu faraud nombre est prapo^ié i i 

1 BlfM9 P + ^ ^ W ^ 

30 

24 

54 ( 

pApprobalioD* 

/ Le Pio. . » . . H > ., » 

04 

56 

152 


1 SA]iit*Ldi. .. 

99 

J 02 

203 

Situation normale; les dcuit classes d et a- 





loas progressent ensemble- 


3S 

40 

78 ' 

Situation tioriUialcj la moitié des èlaious 



1 

approuvés est d’cspècC de trait. ' 

^ J A * m * • ■■ + F-I ■ + 

75 

50 

126 1 

Hessourees msul&sAiilca. 

1 HeiiiieboaL« ...... p, 

40 

14 

57 

1 

1 La Bûohc-sur-YoD + «.. * ♦ 

70 

12 

82 


\ ^âlZlL'CS fini 

6] 

3 

64 

h idtm. 

/ !*■ "bH I BÉ ii^lrf 

32 

9 

41 


1 Villmieuve ..*>^.*., 1 .. 

30 

0 

36 

1 ProducLiOQ méridionale 1 presîjue tout rr 
^ qui n'est pas fait par Ira Itarai se diilge 

jj Pau HP.ÉkÉPP'i 

61 

31 

74 

1 Tarbes^ 

76 

40 

LIS 

i vers le miiLeli 

î Pompadour.. * „ * w t ^ , 

46 

2 

48 

1 AurilUc:.... 1 . 1 « 1 .... 1 

, 30 

M 

30 

A 

J + !*■■ I + *¥■!!■ 

34 

4 

38 

1 

4 Idem. 

' PorptguaD ............ 

31 

10 

47 


/ OLuny. PI p.--.. 

46 

63 

101 

) 

Situation normale, 

] Anm^cy .. . . . . 

4] 

21 

G2 

1 fhCOD 4 . B.4B4.BBB... 

30 

7-4 

IQG 

Siluftiioo euÉora iDeompicte ; progresse* 

» Rosières. ....•^■h....h 

40 

29 

69 

Ressources ioisuOisautes. 
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— no¬ 
uant à se leiever, mais qu’il n’a jamais atteint, même dans 
les temps les plus favorables, le chiffre de 1,000 chevaux, et 
qu’il dépasse à peine aujourd’hui celui de 800, 

Et il faut malheureusement ajouter que, si le nombre est 
insuflisant, la qualité est insuffisante aussi. 

Bien peu, parmi les étalons particuliers, sont vi'ainient digues 
(le la distinction pécuniaire qu'on leur accorde, et capables de 
rendre à la production générale les services qu’elle devrait re- 
cevoir de leur concours. Dans ces 810 étalons npprourés, il n’y 
a que 102 chevaux de pur sang, tandis que 226 appartiennent 
à l’espèce de trait; et les premiers ne touchent que 
q 2,0 O O francs de primes, les seconds près de y 4 ,000 francs 
Il y a donc beaucoup à faire pour niodiller un [lareil état de 
choses, pour amener les forces particulières, forces indivî- 


Éra/onj BippTou^és pendant les années 1869 à 1873 * 


AXNÉES. 

pun SANG. 

DEMI-SANG. 

TRAIT. 

TOTAL. 

NOMfiRF., 

piiiiiss 

allouées. 

irOMbdE. 

allouée^). 

yoirBuiH 

PïllHEiS 

ftllouêes. 

TTOKfiPE. 

PBlHSa 



francs. 


frenrs- 


francs 1 


fri. nés. 

) ^ ■waaal-fai- 

Ils 

96;750 

1 G 90 

359,925 

172 

65,350 

980 

512.025 

4 ¥ 1 T 1 * 

113 

93,1300 

Ûë 5 

33 J ,725 

179 

57,900 

977 

483,225 


93 

75,850 

490 

245,500 

199 

04,950 

786 

3 S 5.300 

. Il ■8 '^ Si aarasa^-l^ " 

91 

"fi .800 

449 

219.400 

199 

65,150 

539 

303,350 

1 

102 

9 ],fi 0 Û 

482 

240,050 

22Ô 

73,030 

810 

405 , 6000 ) 


fO A celle somiiiQ vienne^ot »'jijoaier celleii Kllouéet par 1» dirparUmeDts pour primes ackaU 
d'claiouA, et f]uit l&yî | w sopI élevées « prèii. de i8r>|0OO francs, Lfs prinripaU-i^ allocitîonï 
loul celles lies dèparieineuU stitvimU : 


Aisne. • • 
Ardennes. . 
CAle*d'Or., 
Girpüdc, .., 
larre,.. , , , 


-!«■ + «■' f a 


* Ë ^ P» 


i4<«-ka>l««4-P aiéll 


10,SOO( 

10,000 

30,000 

12,000 

7.500 


P h mi - iHl'P 


^ôrtl. 

Pa^-de-CaUis 
l]aul«-SaAac«, » , 
Sa^ae-eULaîre. ,, 
Vendée, 




^ -i P 


-fcÿ'kaÉia-aB'fc 


n,ooof * 
2,500 
14,400 
12,000 
25,000 
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tiueîles et collectivf's, au cJcgré de dt^iveloppeineiü où il importe 
de les voir. 

La spécidatioii par eile-oiême est dilïicile et coûteuse, ex¬ 
cepté celle (]iii s’applique aux ches'aux de pur sang et celle qui 
exploite les chevaux de trait. A la pretnière, les j>rix de course, 
les cliatices de Thippodrome , les bénéilces du jeu, offrent sou¬ 
vent une assez large rémunération. La seconde trouve des avan¬ 
tages encore plus certains dans le nombre des juments qui 
recherclient ses chevaux et dans les facilités de la vente lors¬ 
qu’elle veut s’en défaire. 


Il n’en est pas de même de celle qui entretient le cheval de 
demi-sang, et qui fournit les reproducteurs aux possesseurs de 
juments de j’aces moyennes et légères. Pour celle-ci, l’opéra¬ 
tion est fort aléatoire. Les étalons de cette classe sont irès- 
chers; ils ne rendent aucun service en dehors de la monte et 
ne rapportent <jue le prix de la saillie, qui e.st nécessairement 
peu élevé. Et c’est précisément celte tlernière industrie, dont 
le concours est le plus nécessaire, dont il importe le plus d’en¬ 
courager et de stimuler les clforts. 

Et aujourd’hui, plus que jamais, elle a besoin d’être soute¬ 
nue, Car les mesures que nous pro|)0sons auront tl'aboi'd un 
double ellêt ; celui de favoriser les éleveui's, de faire hausser 
le prix de leurs produits par l’extension donnée aux effectifs 
de l'Administration; et, par suite, de rendre, pour les particu¬ 
liers acquéreurs d’étalous approuvés, les conditions d’achat plus 


onéreuses. 

L’utilité, la nécessité de la mesure des approbations n’est pas 
contestée. On y a eu recours en tout temps et sous tous les 
régimes. Elle a été empruntée par l’admiuisti'atiou moderne à 
l’ancien système des haras, qui en faisait la plus large appli¬ 
cation. 


On en trouve le principe dans les dispositions du projet de 
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l’ail VJ, la réglementation dans le décret organique de 1806**', 
la mise en pratique dans les arrêtés du Ministre chargé de 
l’administration des Haras en i8'J0 (M. Simeon). 

«Celle mesure, disait plus tard le rapporteur de la Com- 
« mission d’Kscars, est une de.s plus proin'cs à exciter un con- 
I' cours eiricace et utile de rindustrle particulière en faveur de 

Il ramélioration.L’étalon, pour être approuvé, doit non- 

(Iseulement réunir les qualités propres à améliorer l’espèce, 
« mais encore être placé ht où il peut être employé utilement 
«dans l’intérêt de la production et de l'amélioration, eu égard 
Il au nombre et à la qualité des îuinents. Outre ees conditions, 
Il il faut encore que l’approbation puisse avoir pour effet de dé- 
II terminer un choix d’étalons meilleurs que ceux qui sontcom- 
II mnnément employés à la reproduction dans le pays, autre- 
II ment la prime serait superflue, i> 

Les primes sont accordées par le Ministre sur la proposi¬ 
tion des inspecteurs généraux, et le mode de répartition, sauf 


Art, 33. Les propriélairfts tpii auront des tjtalojis cpi"ll 8 de?»tiiieruiit a la 
monte des jumenls pourront les présenter aux inspisotenrs généraii?î ^ par (pu ds 
srrout approuvés quand ils eu seront trouvés susceplîfdes. 

x\rt. 23 * Les étalons seront ins[iectés clmque année avant îa monle : Tinspec- 
lenr général prononcera la rclbrmc de ceux qui! trouvera déi’ectuen.v , ... , 

Art. 24* Les propnétaires d'êtaloris approuvés recevront pour cliaque année 
d'entretien d*im étalon une prime de i oo ù 3oo francs, siiivaiil la qualité des 
étalons. 

{hécrel du i juillet j8oG.) 


I * ^ 


*■¥ U f bMfe h 




^ I' * 4 ^ 


(*} 


>!■ + * If >1 


•fi 4^ f + + + !<■ 


Art. 3^. A pai tir<]e 18G2, aucun cheval entier ne sera admis au nombre des 
étalons appronvésT, s’il it'est exempt de tares et de uialadieg transmissibles, s'il ne 
réiiiul les ([uaiiiés projnes a améliorer Tesi^èce chevaline, s’il iresl âgé de 4 ans 
au rnoLiis et s’il ii'a subi des éjjrenvcs piibliqiics. 

El pourra , quiiiiL aux conditions d\ 4 ge et trépréiivcs senîenient, éire tlérogé h la 
ré» ^le qui précède en faveur des chevaux Je gros trait. 
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quelques décisions accidentelles, n’a jamais varié. Le seulchan 
gement important qu’olVre ce système d’encouragement con 
siste dans l’aiigmentalion progressive du tarif. 

Le tableau suivant résume cotte progression. 


DATES DES QLDÛX'NANCES 

ET llÈGLEItEATS. 

TAUX DES P RIME.S. 

ÉT4L07I5 

^h 

pur 

iTALOX» 
de ! 

dcaiî-^fia,Qg. 

ilu 

gjiQs truît. 

llcglcmCnt de lSo6 PL......PtibP«ibPbi..i... 

OrdoonaticB du 16 janvier i3^5 .....*•.«.• 1. 

, .du 10 déeciîiUriî l833 ...... .. 

300 i 000' 

Do lûO à 300 fl. 

idem, 

200 l SOOf 

100 i 200' 


3Q0 à 300 

200 11 400 

100 il 200 

_du lii novembre 18^ 7... ........... 

400 B 700 

300 i 500 

100 bl 200 

Arrêté du chef du pauviiîr ciéculif en ...... 

[lOO à SCO 

300 H GOO 

ÏOO ft 300 

Règlement de i&âs.. 

DOO i ],200 

3Ü0 i 000 

100 ù300 

Décret du 3,^ dé-cembre iSËOi ... 

500 h 1,500 

400 à 1,000 

300 û 500 


Scion U guaïilc de réialou , et saus tH9tiiictioi;i de res|>êee. Le prime $*app1iqiialt presque 
ciclusivcTneat ûu cUevai de LraiL 

Même tarif. 

Les chovaujL étaient alors classés cji cbevaax de seïlc ^ de carrosse et de gros trait. 

1^1 Pour chevaux d’aune valeur cacepliouneUc les primes peuvent être de : 

EtaioDs de pur sanj^K .... i ^ 3^000 fr. 

Êl-aions de deini^^saiig. bi. • + ■■ *.» ..**.^ 1 *. + !^ ti^-i + j.j.5oo 

Ëtaioiis de t raVt * + ... Soo 


Ces tarifs sont-iis sulTisants aujourd’hui? les prix en sont-ils 
en rapport avec la valeur actuelle des animaux, avec les dé¬ 
penses croissantes de leur entretien? Ce n’est pas à nous quil 

Art. ^9- L'approbaliûti est vakble pour im nn \ elle peut être renouvelée aussi 
longtemps que rétaloii est jugé apte au service de la reproduction. é * * * 

. * . . . P . . . ♦ * *...b , ♦ . * *.. 

Art. 32 . Les étalons approuvés ne doivent éire employés h la monte que clans le 

département déternnné sur le litre même qui constate 1 a|>probatjon.. . . - . 

{Arrêté du lO février ië6i,) 
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apparlient de le décider, c’est l’alTaire de l’autorité coîtipc- 
teute. 

Nous nous bornons à constater que, pour priinei' 810 clie- 
vaux, dont beaucoup sont d'un mérite contestable, l’Adminis¬ 
tration dépense environ i00,000 francs, et que le nombre de 
ces étalons devrait être à peu près triplé, en même temps que 
leur qualité améliorée. 

Nous ajouterons que, dans la pensée de la Commission, le 
crédit doit avoir une très-large destination, qu’il ne sera pas 
employé exclusivement à pensionner les étalons appartenant 
aux particuliers; qu’il servira aussi à encourager, à rémunérer 
les ell'orts faits par les associations privées qui enqîloioraient 
leurs capitaux à la création d’établissements île production ou 
d’élevage, ou par tes départements qui achètent des étalons, 
soit [)OLir les entretenir eux-mêmes, soit pour les faire garder 
par des cultivateurs, soit enfin pour les revendre à prix ré¬ 
duits 


Une proposition avait même été présentée par un de nos col¬ 
lègues, tendant è faire décider par la loi 0 que les départements 
(I recevraient de plein droit une allocation égale à la moitié de 
li la dépense qu’ils auraient votée pour achat et service d’éta- 
« Ions, etc. » Nous avons approuvé l'idée, mais nous avons laissé 
le soin d’examiner si elle est applicable à l’Administralion et 
au Conseil supérieur, qui pourra donner son avis sur toutes 
ces malièies et dont les délibérations devront précéder et éclai¬ 
rer à l'avenir toute rénlementation. 

O 

A l'intervention des ëlaloiis approuvés, dans l'œuvre de la 
reprodurlion * sajonte celle des ëtatons autorisés. Nous ne les 


Dans ia somme lolak de Eïg 3 ,ooo francs votée par les eonseds géiKTUux 
pour setonrs à l'indtistrie flievalini-, en 187^ , Ica crédits afl'ectés aux achats d'éin- 
Ions s'élèvent à j lil^aoo francs, et aux primes p proh ali o n, h 61,200 francs. 


DlaîoiM aulorisé». 
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mentionnons ici que parce que ie cours de ce travail nous a 
amen/’s à loucher successivement presque tous les points de la 
<juestion hippique, car les dispositions nouvelles qui vous sont 
proposées ne s'appliquent pas à cette classe de chevaux, créée 
d’abord par simple circulaire tiiinistérielle constituée, de¬ 
puis, par voie d’arrêtés et qui ne prend aucune part aux al¬ 
locations du budget, 

léétaion approuvé est celui qui a été jugé capable d’amélioror 
J'espèce, l’étalon autorisé n’a pas les qualités nécessaires pour 
contribuer 4 son perfectionnement, i! est seulement propre à 
maintenir l’amélioration au degré où elle est parvenue dans In 
pays, sans la faire avancer et sans la faire recnler^^b 

Le premier est subventionné de l’Etat ; la prime qu’il reçoit 
est proportionnée à son mérite et aux services qu’il rend. Le 
second ne reçoit rien; il ne rend qu’un service secondaire, mais 
(lui pourtant n’est pas sans utilité ; c'est celui d’occiqier et de 
marquer, sur l’échelle de la production, la place au-dessous do 
laquelle il n’y a plus que des éléments d’avilissement et de ruine, 
de les signaler à l’attention de l’éleveur, et de le prémunir contre 
les dangers do leur contact. 

Nous examinerons plus loin si cette préservation est sulïi- 
saiite, ou s’il convient d’y ajouter d’autres garanties. 

Primes 

illIX 

poiiliniètes^ 

Circulaire du 26 février i8ao. 

Arrêtés du 2'j'octobre 18/17 et février 1861. 

*■'‘5 Les brevets d'autorisation se délivrent Je la meme itianifcre cl eu rnême 
c]iic les hix'vcls tl’api nibation. Les inspectenrs généraux fi-xeiit aux étalon- 
niers les lieux de rétmlun où leurs chevaux (loivenl être examinés, ou iîssc rendent 
cliei eux liirsqu'il ii’y a pas traggioméralion possible. 


Si l’étalon est le principe, le commeucement de ramcliora- 
tion, la jument y prend aussi, suivant son mérite, une part 
plus ou moins importante. Si l’étalon imprime au produit la 
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force, la vitalité, le caractère et la distinction, la jument lui 
donne les formes, la taille, l’ensemble, les aptitudes; et elle 
n’est pas seulement la mère, elle est aussi la uounice, et son 
inlUience s’étend an delà de sa jiropre génération, car elle se 

A 

répète dans la pouliche, <[iii fera une mère à son tour. 

Il importe donc, pour que le progrès ne soit pas incomplet, 
ou trop lent, (|ue les deux éléments progressent è la fois et 
dans la même proportion; que les 5 ,ooo générateurs d'élite, 


dont raetion est reconnue nécessaire, trouvent en quantité sui- 
lisantc, dans le pays, des poulinières dignes de leur être associées, 
des poulinières de l>onne souclie et de conroriiialion appropriée. 

Or, dans fétat actuel, la jiartie femelle de la population est 
particulièrement inférieure. Si l’on en excepte les lilles de pur 
sang, consacrées oxclusivetnent à la conservation de leur propre 
famille, quelques beaux spéciuiens de la race de trait, et la 
eollectiun , plus riclie que nombreuse, des poulinières de sang 
croisé, qui, dans les grands foyers d’élevage, font naître le cheval 
des services de luxe, le cheval de selle et d’attelage léger, la presque 
totalité dos feniellos livrées à la sertc se compose de bêtes 
communes, sans origine, sans ligure et sans valeur, qui se 
marient, comme elles ont été elles-momcs créées, sans clioix, 
an hasard, et qui partout sont vouées à la fois au travail et à la 
production. 

Et encore, si imparfaites, si restreintes {|n’elles soient, ces 


ressources sont-elles souvent, et surtout les meilleures, détour¬ 


nées de leur principale destination. 

Il n’en est pas, en elTet, de la jument comme du cheval 
entier, devenu étalon. Celui-ci n’iuju’uu emploi, et, on quel([uc 
mains qu’il passe, il y reste exclusivement attaché. Celle là, au 
coiilraire, est, aussi bien t|uc le clioval hongre, apte à tous les 
usages; elle convient à tous les besoins: la Remonte peut l'acheter, 
le commerce la recherche; et sou projiriétaire, s'il y trouve ou 
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ci'oily trouver son avantage, et pour peu qu’il ait éprouvé des 
déceptions ü l'entretenir comme mère, ii’liésitc pas à la 
vendre. 

C’est alors une perte pour l’élevage, parfois une perte pour 
le pays; et, dans ce dernier cas, ce sont toujours les sujets les 
plus précieux que l’aclieteiir étranger nous enlève. 

Pour qu’il en soit autrement, pour que les ressources fémi- 
uines de l’espèce puissent gagner en nombre et en valeur, et 
contribuer aussi à l’œuvre de l’amélioration, il faut d’abord, 
comme nous l’avons demandé, plus de reproducteurs de mérite, 
pour faire plus de mères capables; ensuite, les moyens de 
retenir dans les mains de leurs possesseurs, sur le sol qui les a 
nourries, pour les attacher à la conservation de leur race, celles 
de ces mères qui sont les plus propres à y perpétuer les qualités 
dont elles sont elles-mêmes pourvues. 

Ces moyens consistent dans le système des pensîonnemenls 
et des primes, te) qu’il est appliqué aujourd’hui, et qu’il s’agit 
seulement de rendre plus elïîcace, en y consacrant une plus 
ample dotation. 

L’entretien de la poulinière n’est pas, en générai, une indus¬ 
trie facile ni fructueuse. L'élève du pur sang, spéculation spéciale, 
peut y trouver un profit. Les nombreuses subventions qu’elle 
reçoit sous forme de prix de courses, la haute valeur des pou¬ 
lains quelle vend è la riche clientèle du turf et aux Haras, lui 
olfrent des bénéfices ou des compensations très-larges. Et cepen¬ 
dant elle réclame aussi les secours, les encouragements; et on fait 
bien de les lui accorder. 

Mais la poulinière de second ordre, la poulinière indigène, la 
mère du cheval de cavalerie, quand elle est bien née, bien cons¬ 
tituée, qu’elle a assez de sang dans les veines pour faire souche 
et donner de bons rejetons, à quelque race qu’elle appartienne, 
n’est pas commune, et se. vend cher. Peu d’individus en France, 
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dans la masse des cultivateurs, propriétaires ou feriniors, là où 
il importe !c plus nu’cile soit appréciée ou répandue, sont assez 
riclies pour la payer ce qu’elle vaut, et l’entretenir comme il 
convient. Car la charge est lourde; au coût de i’aclial s’ajoute 
la dépense de Talimentation, des soins, etc., que le travail ne 
compense pas; aux frais s’ajoutent les risques, les accidents, les 
mécomptes : souvient la jun’fent n'a pas été fécondée, ou le pou¬ 
lain n’a pas réussi, et si le marchand intervient alors et olî’re 
un bon prix, il a bien des chances d’être écouté. Vendre à beaux 
deniers une bête qui n’a pas produit, qui n’a rien rapporté et 
qu'il faut nourrir, cela est bien tentant. 

Comment cependant l’intérêt de la conserva!ion i’emporlcra- 
t-ii sur celui de la vente, et qui décidera le [iropriétaire de la 
jument à ne pas s’en dessaisir? Ce qui l’a peut-être décidé déjà à 
l’acquérir ou à l’élever, la prime. La prime est pour lui à la fois 
un honneur et un avantage, une assurance cl un subside : clic 
couvre une partie de ses dépenseselle l'indemnise en cas de 
[lerle, et, tout eu l’iitlacliant à sa poulinière par la distinclion 
dont elle est l’objet et qui te flatte, elle lui fournit les moyens 
de la mieux traiter tant qu’il la garde, et, quand il s’en défait, 
de la bien remplacer. 

On conçoit quelle inlliipnce peut exercer sur l’élevage un tel 
mode (le secours, les facilités, les encouragements (pi’il lui donne, 
et pourifuoi il a toujours joui d’une faveur particulière auprès de 
l’iulustrie privée. 

Il j»’a pas cessé d’être en vigueur depuis le rctablissement des 
Haras sous l'Empire; le principe est resté le même, tel qu’il 
avait été posé dans le rapport au Conseil des Cinq-Cenls, puis 
dans le règlement pour l’exécution du décret de réorganisation; 
les conditions seules cl les tarifs ont varié, ceux-ci allant toujours 
en augmentant. 

A l’origine, les juments et les étalons sont l’objet des mêmes 
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dispositions; les uns et les autres reçoivent Vcifiprobaiion en con- 
r.ours publics, les primes sont annuelles et non renouvelables 
Plus tard, les concours sont supprimés pouria distribution des 
primes payées sur les fonds de TÉfat; c’est le Ministre qui les 
décerne sur le rapport des inspecteurs généraux ; elles peuvent 
être permanentes, et elles sont exclusivement réservées à la race 
des chevaux de selle, qu'on considère alors comme ayant le plus 
besoin d'etre encouragée Bientôt après, le pur sang entre en 


scène; un quart de la dotation est accordé directement à ses 
poulinières, le reste est laissé aux concours pour les autres 
espèces Puis les juments indigènes participent, à leur tour, 
aux allocations du budget Puis, les juments de pur sang y 
sont seules admisesEnfin,aprèsTélévation progressive destarifs 
qui avaient porté jusqu’à 600 francs les primes aux poulinières 
de race pure le développement des courses amène bientôt 
la suppression de ces primes pour le pur sang anglais; les seules 
poulinières sintées d’un poulain de juir sang, qui soient pension¬ 
nées, sont les arabes et anglo-arabes; et, d’autre part, les juments 
de trait sont admises, avec les juments de demi-sang et li s 
juments de sang suitées du produit d'un étalon de demi-sang, 
aux primes qui se distribuent en concours 
Tel est le dernier état tie la réglementation. 


pour les liams ot depots, iSol). 

Oidûtin^^nce du 15 janvier iS îfi. 

Circulaire du i ï juÜiet 1829. 

Ordonnance dn 10 décembre i 833 * 

Règicnient de 18^*0* 

W Décret dcjà 17 juin 1802 et 1 tj décembre i 8(>ü. 

Arreté mini’itérici de i Sfn, 

Le jury chargé de distribuer Icâ primes est com[>osé de irois membres, cboisls 
]iar le Ministre, sur une liste de neuf candidats présentes par le prefet^d nuollîcicr 
des remontes* et de rinspecieur général des baras. {Ibid, art, 21.} 
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Le tableau ci-après lait connaître, pour les quatre années qui 
viennent de s’écouler, le nombre des juments primées, et le 
montant des sommes accordées sur les fonds du budget. 


A is fï É K S. 

PRIMES 

aux 

ILMKKTS SK PUR SAVG 

et augio'iiriilK'» 

sur ^ 1 

les 10111111 de l^Etat t'E j 

PRLMËS 

Eft t:ûKCoi'ns ri'BLic» 
jüLueiût» 
do toute U ri gl lie 

les fonds: de P£tât 0). 

Sli;DVBNTItJ']VS 

lotabjii 

de fElât. 

Nombrot 

Sditmie». 

Nombre 




fraiicîi,. 


francs. 

fr,^ûE:ï. 


lü 

2^030 

■1,280 1 

136,G50 

138,050 

1 &^0 -1 + + 

23 

4,6S0 

},m 1 

134,000 

139,250 


Sri ' 

G* 100 

1.211 

116,300 

122,400 

i6'73 . i ■ . , i, d. . . . . . H .. .. 

30 

11,550 

l,9G4 

146,500 

158,050 

r 

aUocatiOusi dr rorUictiL ^ âvci; du» çlépurUuilùïjlit p cii 

e.p nu fonds cui.ii- 


lULinii Ir rclrvt! daiine tAtkliîlo iltîv jiinicdt^ prliiioen niir ce fcnij'i C'auimuri dâOis 

N. iif ]l Cu-iiiin-e pdur les ûIûIùus apitrouvoSp île jiriines ^[H^riilos à la radc da Irait. 

1*1 Les Kîinécs iMjq l'I I J lie |icuve9il pa2> être coiisidérées coni/tiie noriuakii* L’auuée 1^71 kiiéiiic 
w rncoro ili-i rirco ms tance» de gui-ne. 



On assure que lorsque Colbert, en i66â, enti'cprit la créa¬ 
tion des liaras, il se trouva bientôt, dans le pays, plusieurs 
milliers de juments maroitées, lesquelles équivalaient aux pou¬ 
linières primées d’à présent ! Et la population équestre de la 
1 *'rance était alors deux fois moins considérable! Et la dilli- 
cuité, dont on se préoccupait, était d’assurer la remonte d’une 
arince, qui ne comptait pas 3 u,ooo cavaliers! 

Aujourd'hui nous avons besoin de i 00,000 cbevaux, demain 
peut-être de 200,000, Et, en 1872, le rôle général desaniniaux 
appelés à la prime comprend 3 () juments de pur sang (en de¬ 
hors, il est vrai, du pur sang anglais), qui se partagent iinc; 
somme de 1 i, 5 oo Irancs, et 2,000 poulinières de tonte ori- 
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gine, tle toute race, qui reçoivent sur les fonds de l’ÉlHt 
1 58,000 francs auxquels s'ajoutent 27^,000 francs alloués par 
les conseils généraux ! . 

2,000 poulinières primées, dont une partie sont des bêtes 
de Irait! 2,000 poulinières de mérite, sur une population totale 
de plus de j, 200,000 femelles, sur 600,000 livrées chaque 
année à la reproduction, et pour le service de 2 , 5 oo étalons, 
entretenus et approuvés, que nous possédons aujourd'hui, 
dont il s’agit de doubler le nombre, et qui pourraient servir 
alors 200,000 juments! 

De pareils chilFres en disent assez. Ils font voir l’infériorité 
des éléments améliorateurs, dans l’espèce féminine, et l’insuf- 
Fisance de la dotation qui leur est consacrée. Une assistance 
pins libérale produira certainement d’autres résultats. Nous 
demandons à l’Assemblée de l’accorder. 

D’après la proposition de nos collègues, le fonds d’encoura¬ 
gement qui s’applique aux juments et aux étalons serait porté, 
dès le prochain exercice, de 683 ,000 francs, sonchill’re actuel, 
à 1 million. Nous sommes d’avis de faire plus pour l’interven¬ 
tion indirecte, et autrement; deïever l’allocation Jusqu’à 
i, 5 oo,ooo francs, mais progressivement, et en répartissant 
l’augmentation sur huit années, afin de donnera la production 
Je temps et les moyens de développer ses forces, de les mettre 
en rapport avec les sacrilices croi.ssants de l’Etat. Un crédit con¬ 
sidérable ne trouverait peut-être pas immédiatement un em¬ 
ploi fructueux ; la perspective assurée d'une plus large rému- 


Voici rétfit de» départemtnts qui votent les allocations les plus importantes 
pour les primes aut poulinière.'i et aux pouiiclies (exercice 1872) : 


Calvados .. 36 ,000^ 

Kure*.-. lo^üoo 

Haule-Garoune* .. 10,000 

Loire Inférieure.. 8,900 


Manche. ^ . j 9,800^ 

Orne - *.. ..- * * ■ 26,000 

Vendée. i o,üoo 


à - ü 
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nératton dans l’avenir stimulera l’émulation el provoquera tes | 

sacrilices. 

Ija Commission pense que cette partie de ses propositions 
rencontrera peu de contradicteurs. Tout le monde est d’ac¬ 
cord pour vouloir que l'industrie privée soit encouragée el t- 

aidée, et pour reconnaître qu’il n’y a pas de moyen plus efli- 
caoe que celui des primes en argent. 

r 

Celles qui sont destinées aux juments ont une utilité spé¬ 
ciale qui explique ta part importante qu’on doit leur faire dans 
la répartition du fonds commun de secours. 

Les primes pour les étalons approuvés sont concentrées sur ...j 

un petit nombre de sujets d’ordre supérieur, qui appartiennent 
presque tous à certaines races, à certaines contrées privilégiées, 
représentent gé[iéraleinent une haute valeur, et sont possédés 
par les éleveurs les plus riches, pour lesquels la prime ne sera 
efTicace que si le prix en est élevé. Les primes pour les pou¬ 
linières seront, non moins généreusement distribuées, mais ; 

plus largement réparties, divisées. Elles doivent être propor¬ 
tionnées à tous les besoins, k toutes les ressources: quelquefois 
d’un chilVre important, pour <léterminer et alléger une lourde 
dépense, le plus souvent d’un taux modéré, el qui pourtant 
sera .sulTisant', assez nombreuses, assez multipliées, pour pouvoir 
se répandre partout clans tous les rangs de la production, y faire 
pénétrer avec le bienfait de rencoiiragemenl le goût et les fa¬ 
cilités de l’élevage; el, par exemple, aller porter, sur tel point :♦ 

de la Bretagne et de la Vendée, dans telle contrée du Midi et du 
Centre, au petit cultivateur, fermier ou colon, l'indemnité qui, 
bien que modique, le décidera à garder, et l'aidera è mieux 
soigner, la poulinière capa!)Ie de faire une bonne mère pour / 

le cheval de troupe. 


Pour les mêmes raisons et dans le même but, il y a lieu 
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dappliquer aux pouliches les memes mesures qu’aux poulinières. 
Un égal intérêt s'attache aux unes et aux autres. Elles sont éga¬ 
lement nécessaires au renouvellement, et, quand elles sont 
capables, au perfectionnement de l’espèce; les mères y contri¬ 
buent dans le présent, leurs filles y contribueront dans l’avenir. 
Mais celles-ci sont peut-être plus exposées que celles-là à être dé¬ 
tournées de leur destination future, et stérilisées en passant au 
service de la consomination. Plus elles sont jeunes, plus elles 
sont dociles et maniables, et recberebées par le commerce. 
Pour les soustraire à ses demandes, et les retenir dans fêlevage, 
le moyen le plus sur est, comme pour les poulinières, de dé¬ 
sintéresser leur possesseur et de lui olfrir, sous la forme de la 
prime, une partie du prix qu’il retirerait de la vente immé¬ 
diate. 

Les fonds de l’Etat loulefois n’ont commencé à être accordés 
aux pouliches de trois ans qu’après i 852 Elles ne sont pas 
mentionnées dans les règlements antérieurs. Les primes lurent 
rëservée.s aux jeunes femelles consacrées à la reproduction, et 
l'on exigea quelles fussent saillies soit par un étalon des Haras, 
soit par un étalon approuvé ou autorisé. 

L’arrêté de i86i, en conservant ce système, y ajoutait une 
condition nouvelle, celle d’épreuves obligatoires pour les pou- 
licli es primées®. Cette exigence, qui convient surtout aux pays 

Etat des pouliches primées dans ies concours départementaux : 

Année i86g«..pouüclies (de i à 3 ans). 

iS^Of......... ...... 99^ 

-- 1871... 

■ 

‘ 1872... !.. I ... 


* 4 §■ 


:>oo 

U . 


N. Ik Le cldfTre des allucatiuns pour primes eu concours et pour épreuves ^ 
tant sur les fonds de fEtat que sur ceux des départements, s’est élevé eu 1872 a 
/|0,5oo francs. 

v\rt. La déclaration devra spécilicr que ia pouliche ifa pas été 

saillie à Tâge de deux ans; 
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avancés et a pour objet dencourager les qualités et les allures 
en même temps que la conformation, a été supprimée quelques 
années après, conlraiicnJcnt, nous assurc-l-on, à l’avisuria 
nime du comité des inspecteurs généraux. 

Kile a été maintenue dans certains départementsAinsi, 
dans la Manche, on prime la pouliche dès l’âge de deux ans, 
mais à ta condition expresse que le propriétaire s’engagera à la 
faire saillir dans le cours de l’année suivante, et à la présenter, 
en outre, sur un champ de courses ou d’épreuves. A trois ans, 
elle est primée de nouveau, sur l'engagement pris de la faire 
saillir encore l’année suivante. 

Pratiqué avec suite depuis vingt ans, ce mode d’encourage¬ 
ment a produit les meilleurs résultats. 

lie Conseil supérieur examiuei a s'il ne convient pas d’en 
faire l’application aux primes de l'Etat partout, et au moins 
dans les centres les plus importants de l’élevage. 


La question de savoir si les poulains doivent être admis à la 
distribution des primes est fort controversée. Nous reconnais¬ 
sons qu’il y a de fortes raisons pour les en exclure : elles ont 
été développées dans le sein de la Commission. 

Nous ne parlons, bien entendu, que des poulains entiers; 
car, quant aux poulains hongres, on peut admettre qui) y 
utilité, pour l'amélioration do la race et poui‘ l’intérêt du con¬ 
sommateur, à solliciter, â encourager par des primés la castra¬ 
tion hâtive, en même temps qu’â provoquer au profit du jeune 


nitit pfîuinjii» 


3 * L'engagement formel delà faire publiquement cou H r dans Tannée, au trot 
ou au galop. 

Art. J 4 . Le droit à la prime ne sera dérinitivement acquiH qifaprès î'épreuve de 
rhippodronie. 

Les conseils généranv votent <les primes aux poiiliclies, qui sont disiribuées, 
bahttuelLcnient en même temps que celles auA jtunenLs, par les mêmes rommis- 
sîniiH, 
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cheval l’application de soins plus attentifs et d’une hygiène mienx 
raisonnée. 

A primer les poulains entiers, a-t-en dit, il y a beaucoup d’in- 
convénieiits et nuis avantages. 

D’abord, il y a très-peu déjeunes mâles d’une bonne nais¬ 
sance et assez liicn doués pour pouvoir remplir plus tard le 
rôle élevé de reproducteurs, pour obtenir la distinction et la 
récompense qui appartiennent au véritable étalon. Celui-ci est 
une exception, une création parlicuiière et rare, qui provient 
presque toujours des mêmes sources, et ne réussît tiue dans 
certaines conditions de famille, de lieu et d’éducation. On pousse 
donc l’éleveur dans une fausse voie, où il est exposé à rencon¬ 
trer plus de chances de pertes que de profits, eu l’excitant par 
l’appât de la prime â conserver ses poulains entiers, en vue de 
la production. 

De deux choses l’ime, d'ailleurs. Ou le jeune cheval est vrai¬ 
ment digne par le sang, par la conformation, par la noblesse, 
des fonctions auxquelles on le réserve, il porte en lui les qua¬ 
lités nécessaire pour faire un père; ou bien, ne méritant ni les 
soins qu’il aura reçus, ni les fi'ais qu’il aura coûtés, et trompant 
les espérances faciles de son maître, il ne sera jamais qu'un 
cheval entier, sans valeur siifl'isante pour concourir utilement à 
l'entretien de sa race. 

Dans le premier cas, la prime sera îiinlile. On comprend, en 
effet, les primes aux pouliches, que l’on peut ainsi fixer et rete¬ 
nir dans le pays ou elles produisent, au lieu de les laisser ab¬ 
sorber par la consommation. Mais te poulain, s’il est bon. sera 
retenu ou racheté par d'autres, pour remplir la même destina¬ 
tion. Né étalon, il sera toujoiirs gardé tel, la tendance â cet égard 
n’est que trop générale, sans qu'il soit nécessaire de le primer. 

Dans le second cas, la prime est nuisible, car elle protège, 
elle favorise, au préjudice de la production et delà consomma- 
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lion, tics œuvres qu’il lauilroit plutôt conibattre. L’animal mé¬ 
diocre, en ellet, demeuré entier, eî emplo)'é à la monte, fera 
un mauvais étalon; et si, au contraire, son indignité reconnue, 
l’éleveur, n’ayant pu le placer comme étalon, se décide à le faire 
liongrer, hongre trop tard il fera un mauvais cheval de ser¬ 
vice. 

Ces objections contre les primes aux poulains sont graves. 
Elles avaient été produites, ü y a déjà bien des années, et nous 
aurions pu peut-être nous borner à reproduire ce passage d’une 
circulaire, qui porte la signature de M. de Martignac : 

«.J’insisterai surtout pour que les poulains soient rare- 

u ment appelés à participer à ces encouragements. Il est bien 
(I reconnu que les prîmes accordées à cette classe de chevaux 
«sont, en général, plutôt nuisibles qu’utiles à l'amélioration et 
«même aux vrais intérêts des propriétaires, quelles engagent 
«trop souvent à conserver entiers des poulains qui ne sauraient, 
«dans aucun cas, dédommager des frais de leur éducation, et 
«qu’il serait plus avantageux, sous tous les rapports, de faire 
Il castrer de bonne heure « 

Mais il a été répondu, dans la Commission, à ces objections, 
et la réponse nous a paru décisive. 

L’industrie chevaline est une industrie fort complexe. Les 
éléments dont elle se compose, les ressources dont elle fait 
usage, sont très-nombreux, très-divers. Toutes les parties 
de la population n’ont pas , dans l’œuvre commune de la pro¬ 
duction, les mômes besoins; toutes les régions de la France, 
toutes les cia.sses d’éleveurs n’ont pas les mêmes intérêts. Il faut 
tenir compte de la diversité de ces intérêts et de ces besoins, et 
les satisfaire tous au tant que possible. 

Ainsi, il est bien vrai que le jeune poulain de race, l’étalon 


Circulaire (lu Ministre de i'inténeur aux jirércia. ^Juillet iSag.) 
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futur, celui qui est appelé à exercer, comme type, sur sa f^éné- 
ration une innuence supérieure, celui-là a une valeur" propre, tou¬ 
jours très-haute, qui assure sa conservation, et la subvention, 
quel eju'en soit le taux, n’entre pour rien , on pour bien peu tle 
chose, dans les calculs de celui qui l’élève. Mais les jeunes ani¬ 
maux de ce prix sont rares -, et le.s besoins multiples de la pro¬ 
duction réclament bien d’autres agents. 600.000 juments sont 
liv rées annuellement à la monte ; 100,000 seulement pourront 
être sei’vies par les îi.ooo chevaux de choix que les Haras f'iitie- 
liennent on upfirodvent. 11 faut à ces 2,000 chevaux de nombreux 
auxiliaires; ce sont les animaux d’ordre inférieur qui les four¬ 
niront, et sur la condition de ceux-ci la prime d’encouragement 
est loin d’être sans influence. 

Il est bien vrai aussi que dans certains pays, où certaine in- 
du.strie prédomine, industrie privilégiée et qui sc suffit à elle- 
même, le secours de la prime n’est pas nécessaire, ba Nor¬ 
mandie, par exemple, peut s’en passer: elle vend aujourd'hui 
ses jeunes étalons au monde entier, et le prix où elle les vend lui 
est une assez large rémunération; et là où elle acliète elle- 
même les beaux poulains de lait dont elle fait scs étalons, dans 
la Bretagne, l’Anj ou, la Vendée, etc,, elle les paye assez cher 
pour que le cultivateur soit excité à les produire et à les lui 
garder sans avoir besoin du bénéfice de la prime. 

Mais ce même bénéfice, superflu ici, peut être utile ailleurs. 
Il y a des contrées entières qui ne font que le cheval entier, le 
cheval entier destiné au travail. Pour améliorer dans ses sources 
cette impoi’laiîte production, pour en mulliptier les bons élé¬ 
ments, le moindre encouragement pourrait souvent suffire. 
Pourquoi le lui refuser! 

Un seul arrondîsseuienl de l’Ouest, dit-on, cehti de Brest, 
rontienf 20,000 poulinières. L’Administration y envoie onzechc- 
vaiix de ses dépôts! L’industrie particulière <loit fournir le 
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reste, cesl-à-dtie près de /loo étalons. Où les recrutera-t-elle 
elle-même, si louteetju’il y a de bon parnii les jeunes mâles 
est enlevé, comme aujourd’hui, â dix-liuit, douae et même dix 
mois, par le Perche, la Bcaiice, la Picardie? si le cultivateur 
est obligé d'utiliser ses propres poulains, en les élevant au mi¬ 
lieu de ses juments, avec tous les inconvénients de la promis¬ 
cuité, ou tie n’employer que les rebuts de l’élevage laissés par 
le commerce sur les marchés du pays? Plusieurs mesures 
pourront remédier à une pareille situation. D’aboixl les Haras 
augmenteront, si on leur en donne les moyens, le nombre et 
l’ellectif de leurs stations; ils multiplieront, s’il y a lieu, les 

brevets d’npprotrtiîon, et enfin ils compi'cndront, dans la distri- 

/ 

bution des encouragements de l’Etat, les primes aux plus beaux 
produits mâles. Ces primes, qui aident ailleurs à conserver les 
poulinières et les pouliches de choix, aideront ici à retenir les 
meilleurs poulains et les fixerotit dans les petits centres qui se 
livrent exclusivement à cette industrie, et où les étalonniers 
pourront les disputer aux demandes de la consommation. 

Le cas, du reste, n'est pas particiilier à la Bretagne. L’in¬ 
dustrie se présente sur d'autres points dans les mêmes condi- 
lions, avec les mêmes nécessilés. Il faut au renouvellement 
normal de la popidation i 5 ,ooo reproducteurs environ. Ces 
i 5,000 reproducteurs, ce sont les jeunes poulains qui les four¬ 
nissent. Il est bon que parmi ceux-ci, après les premières têtes 
destinées aux Haras et à Yapprohntion, l'étalonnage de second 
ordre trouve aussi à faire sou choix. La prime y aidera. 

léarticle 2 du projet ajoute aux dispositions qni précèdent 
cette douille restriction : «Aucune prime ne pourra être iufé- 
« rieure â 3 oo francs ni supérieure à 800 francs.» 

I^a première s’applique jirincipalement aux juments, la se- 
eonde aux étalons. 


LirnitatîoTi 

pnin#*s. 













Nous n’avons admis ni l’une ni l’autre. Nous n’y voyons au¬ 
cun avantage, el elles nous paraissent aller plutôt à l’encontre 
du but proposé. Ce but est de provoquer, de rémunérer tous 
les eflorts, tous les sacrifices, de pousser au développement de 
toutes les forces, de toutes les ressources qui peuvent avoir 
leur rôle et leur utilité dans l’œuvre de la production amélio¬ 
rée, depuis l’étalon le plus puissant jusqu’à la plus humble pou¬ 
linière. 


Pour ce qui concerne les juments, demander qu’il ne soit 
point accordé de primes au-dessous de 3 oo francs, c’est vou¬ 
loir trop augmenter le crédit qui y est affecté, ou trop res¬ 
treindre le nombre des animaux qui y participeront. Or, ici, 
c’est le nombre qu'il faut atteindre. Il importe assurément que 
l’élevage national compte beaucoup, le plus possible, de ces 
belles poulinières de sang noble, de ces mères précieuses dont 
la mission est de perpétuer les hautes qualités de la race ; mais 
ce qui importe encore davantage, c’est de lui assurer le con¬ 
cours de tous les éléments d'amélioration que comprend la 
masse de la population féminine. 

C’est l’objet principal de la prime. Elle doit être, ainsi que 
nous l’avons expliqué tout à l’iieure, l’appoint du bénéfice qui 
décide la grande majorité des éleveurs et fait qu’au lieu de cé- 
dej' aux séductions de la vente, ils gardent dans leur écurie la 
jument qu'ils livreront ensuite à rétalon. 

Pourquoi cette limitation de la prime à 3 oo francs? Parce 
qu’au-dessous de ce chiffre, dit-on, le secours serait illusoire, 
parce qu’il vaut mieux concentrer les fonds sur un certain 
nombre de tètes choisies, ce qui constitue une rérïiunération 
efilicace, que de les diviser el disséminer en petites sommes, 
ce qui est une dépense en pure perte. 

Mais, en fait d’encouragements pécuniaires, tout est relatif, 
tout dépend des circonstances, dos lieux et des bénéficiaires. 
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Il est possible que , dans certaines contrées, on raison de la va¬ 
leur de la terre, du prix de la nourriture, de la quantité et du 
mérite des animaux qui se présentent au concours, il soit né¬ 
cessaire, pour agir avec fruit, de maintenir élevé le taux delà 
prime. Ailleurs, quoique l>ien inférieure, elle aura autant d’in¬ 
fluence, parce que le loyer du sol est moins cher, l’éducation 
plus facile, parce que la jument, quoique aussi bonne pouli¬ 
nière, est loin de valoir autant, et que le propriétaire, qui a peu 
dépensé pour la faire naître ou pour l’acheter, se contente de 
peu pour la conserver. Même dans tel pays de culture avancée 
et de grand élevage, dans la Matiche, par exemple, une pen¬ 
sion de éoo francs, de 3 oo francs suffit souvent, nous assure- 
ton, à faire retenir les plus !)eJiesjuments, l*’t dans tous pays, 
le cullivaleur, le petit cultivateur surtout, tient à sa pouli¬ 
nière, il l'aime, il la soigne. I! ne s’en séparerait qu'à regi'et, 
et pour peu qu’on l’y encourage, il ne s’en séparera pas. 

Or, c’est de celui-ci principalement qu’il s’agit, de la force 
qu’il représente, la force numérique. Qu’on ne perde pas do 
vue ce diiffre, que nous avons si souvent rappelé, de 600,000 
poulinières nécessaires à la reprotluclion. Pour exercer une in- 
Hiiencc sensible sur l’élite seulement de cette population, com¬ 
bien l’action de reneouragement doit-elle être étendue et divi¬ 
sée! Les primes destinées à une pareille multitude seront 
nécessairement nombreuses, et j)our quelles soient nombreuses, 
il faut quelles puissent être modérées. 

Chez les étalons, au contraire, ce ii’est pas le nombre qu’on 
recherche, mais la qualité, la perfection. Rilcssoiil rares, et on 
doit les payer ce quelles valent. 

Pourquoi cette limitation de la prime à 800 Irancs? On dit 
qu’au-dessus de ce chiffre elle devient superllue; qu’ollo n’est 
accordée qu’à des animaux de premier ordre, dont la saillie 
est d’un prix très-élevé et qui n’out pas besoin d’autres béné- 











fices; qui! vaut mieux réserver les londs pour les chevaux plus 
ordinaires, que la rélribiition du saut ne suffît pas à réiiiu- 
nérer. 

Les chevaux ordinaires, sans doute, ne retirent pas de la 
monte le même prolit que les chevaux d eiite. Mais ici encore 
tout est relatif et proportionnel. Les chevaux d’élite ont coûté 
plus cher à acheter ou à élever, leur entretien est plus oné¬ 
reux, et, même pour les plus riches possesseurs, ils con.stiluent 
une charge très-lourde. Il y aurait injustice et préjudice à ne 
pas les indemniser comme les autres, eu égard à leur valeur cl 
en raison de leurs services. 

L’économie qu’on se propose de réaliser sei’ait, d’ailleurs, 
bien minime. 63 étalons approuvés ont reçu, en 1873, une 
prime de 1,000 francs et au-dessus; 16 ont reçu i,5oo francs, 
et pour 6 seulement la prime a été de 2,000 francs. 

Une autre proposition a été produite dans la Commission. 
On a demandé que la prime ne fût pas accordée aux animaux 
dont le prix de saillie dépasse 1 00 francs; c’est, sous une forme 
différente, la même pensée, d’exclusion contre les animaux 
d’ordre supérieur. Elle ne nous a pas paru plus justifiée que 
l’autre et l’effet en serait aussi fort restreint, car elle ne s'appli¬ 
querait qu’à un petit nombre d’individus. 5 o étalons de pur 
sang, dont la saillie coûte plus de 100 francs, ont été primés 
<lans la présente année, et la plupart des propriétaires de ces 
étalons les cotent à des prix souvent exagérés, plutôt pour 
écarter la clientèle et ménager leur cheval. Souvent aussi il ar¬ 
rive que les étalons saillissent une classe de juments à un prix, 
et une autre classe à un prix différent. Ainsi tel cheval, par 
exemple, pourra exiger des juments de pur sang 200 francs 
ou davantage, et 5 o francs seulement ou moins des juments de 
demi-sang; c’est sur la moyenne que s’établit la rétribution. 

Il y a, du reste, contre les ahiis possibles la garantie des 
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nrescrîjilioDS régleineiilaires dl, et la certitude qu’en laissant la 
libel lé de la prime ou iiVngage pas sans limite les loiids de 
l’Etat, puisque si le cheval iia pas sailli un nombre de juments 
déterminé, il ne reçoit rien ou n’a droit, suivant le nombre des 
saillies, qu’à une rémunération pro)>oi'tionnelle, 

A CCS conditions, le taux de ia prime peut, sans incon¬ 
vénients, rester variable et illimité. Et ce n’est pas à la loi de 
le lixer arbitrairement et d'avance, mais à l’autorité cliargée 
d’apprécier, dans sa compétence, et sous sa responsabilité, 
rulilîté et le prix de tous les services rendus. Si les Haras ont, à 
l’avenir, la disposition d'un plus large fonds d'encouragements, 

t 

ils auront aussi, pour en assurer la juste et bonne répartition, 
le concours du Conseil supérieur, celui des conseils locaux, des 
sociétés hippiques, etc. Ceux-ci seront [dus que jamais appelés 
à intervenir en faveur des intérêts qui leur sont conlîés, et 
{ju’ils doivent bien connaître. 1/Administration tiendra le plus 
grand compte de leurs droits et de leurs vœux, et elle s’appli- 
<|uera à y donner la satisfaction la plus complète possible, 
tout en sauvegardai!I les prînciiies que sa mission est de 
défendre. 

Le projet de lot ne se borne pas aux augmentations de crétlit Uéglfuitniaiioii 

et 

UïüUons divcrï»es 

La iolülilé de b prime d'ajiprobaliou iic sera due qu’aulaiil que félaiou 
ttiiprouvù aura sailli» savoir : 

L'élaloii de pur [arabe» anglo-arabe ou anglais]^ 3 o Jumeuts ; 

L'ëtnloh de demî-s^mg» ào juments; 

L'éUlou de trait, 5 o juments. 

Dans le ca» où ces nombres ne seraient pas atteints, le décompte jiour le 
[>ayemciil de U prime sera fait proporibimellcmeiit au chiffre de jumenb saillies, 

Aucune prime ne sera payée si ï'étaioii n'a pas sailli la moitié du nom lire de 
juments qui lui est dévolu, suivant sa caiégorie. ... , 

(Arrêté du »o février i 86 i, art.37. 

54 élaloihs, en 18-^2, n'otit pas touché la loltifité de leur prime 
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demandées pour accroître les ressources des Haras el les 
secom's à l’industrie particulière- Ses auteurs vont plus loin, et, 
conséquents avec eux-mêmes, voulant la fin, ils veulent tous les 
moyens qu’ils jugent propres à y conduire. 

Ils proposent donc trois choses : l’établissement d'un droit 
de et 5o francs sur tout cheval venant du dehors; une taxe 
de io francs sur tout chevcl entier, non muni d'une carte de 
saillie, délivrée par l Administration ; la même taxe portée à 
ôo francs si le cheval est employé à la monte. 

Ces dispositions ont pour objet ; de rendre au Trésor, par 
l'impôt, en totalité ou en partie, les sommes qu’on lui demande 
de dépenser pour accroître la dotation de l’industrie chevaline; 
de jirotéger la production indigène à la fois contre la concur¬ 
rence étrangère et contre l’inlluence des éléments qui, sur 
certains points, l’altèrent et la corrompent; d’augmenter, en 
améliorant les produits destinés aux services de la consom¬ 
mation générale, les ressources où l’armée peut puiser pour 
elle-même. 

Nous sommes d’accord avec nos collègues, et tout le monde 
doit Ictre, sur le but à atteindre. Nous désirons, comme eux : 
d’une part, obtenir ce que nous avons sollicité de l’Assemblée, 
tout en maintenant l’équilibre du budget; d’autre part, voir 
diminuer beaucoup le nombre des mauvais chevaux entiers et 
surtout celui des mauvais étalons. Mais nous tlifïérons avec 
eux sur les voies à suivre pour arriver è ce double résultat. 

Les dispositions des articles 3 été du projet ont été vivement 
soutenues et combattues dans la Commission. Nous résumons 
brièvement ici les raisons en sens contraire qui y ont été pré¬ 
sentées. 

Dioll 

<nm|iortatLOn 
sm- 

les cltcvaux. 


Le droit d’entrée sur les chevaux et poulains, appliqué, 
dit-on, à 20,000 têtes, annuellement, donnerait à la douane 
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un revenu d’un million. Les animaux importés appartiennent 
presque exclusivement aux espèces de luxe; et la tüxe imposée 
équivaudrait à peine à cinq pour cent de leur valeur moyenne. 
Kemplaçanl le droit actuel, qui n’est qu’un droit de statistique, 
elle conslituerait une sorte de prime au profit d’une partie de 
nos produits, sans porter un préjudice sensible aux intérêts 
de la consommation qui s'alimente h l’extérieur; et enfin, 
elle aurait pour effet de restreindre, dans nos départements 
de l’Est et du Nord, le nombre et l'influence des mauvais 
étalons routeurs, qui se trouvent aujourd’hui exemptés, chez 
nous, de la contribution à laquelle ils sont soumis dans leur 
propre pays, sous la forme de patente de santé. 

Mais d’abord, ce revenu d’un million n’est point justifié. Le 
chiffre supposé des importations sur lequel on l’établit est heu¬ 
reusement très-supérieur au chiffre réel; le nombre des che¬ 
vaux etfiangers qui entrent en France chaque année ne dé¬ 
passe pas maintenant t 4 à i5,ooo, et va sans cesse en décrois¬ 
sant. Il n’est pas vrai non pins que la presque totalité se com¬ 
pose de bêles de luxe. La Suisse, la Belgique, nous envoient 
beaucou[) de clievanx de labour , beaucoup do poulains de trait 
dont l'élevage indigène fait grand profit; une classe nom¬ 
breuse de consommateurs, des entreprises de transport pu¬ 
blies, etc. etc. tirent en partie du deliors les animaux qu’ils 
ne peuvent trouver au même prix sur le marché intérieur; et 
même ces étalons des pays voisins dont on médit tant, et qui 
sans doute ont fort peu de valeur, ne sont pas cependant sans 
rendre des services dans les contrées d’où on voudrait les ex¬ 
clure, Pt il faut l)ien qu’ils y soient nécessaires à l’agriculture 
locale, puisque celle-ci les appelle et Icsenipioie. 

Quoi qu’il en soit du nombre, du prix et de l’utilité des su- 


La Cüiiipai'uîc des Pt-ftW-Vorfam de PantStCtc. 
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sur 

ks dïcvüux 
cnlicrs. 


jets auxrjuets il s’a[jpliquerait, ie droit rapporterait peu au fisc, 
et pourrait coûter bieu davantage à notre industrie agricole, 
en provoquant contre ses jjroduits les représailles des tarifs 
etrangers. Les conventions existantes, si elles doivent être mo¬ 
difiées, ne le seront, en tout cas, que dans des vues et par un 
travail d’ensemble; ce n’est pas une loi spéciale comme celle-ci 
qui peut en déterminer la modification. 

Enfin, ce n’est pas à la frontière que la production doit être 
protégée, mais au dedans, en son propre fo^'er. Il faut surtout 
<|u’elle se protège elle-même, en améliorant sans cesse, en per¬ 
fectionnant ses œuvres. Elle est déjà entrée largement dans la 
voie du progrès. Si la France continue de recevoir une certaine 
quantité de chevaux de diverses e.spèces, nécessaires à certaines 
consommations, elle expédie de son côté, en grand nombre, à 
tous les pays voisins, à l’Ailemagne, à l’Angleterre elle-même, 
ses chevaux de service, ses chevaux de luxe, ses étalons, etc.; 
chaque aimée, nos exportations augmentent, nos imjiortations 
diminuent. Gardons-nous de compromettre de pareils résultats 

Tel a été sur ce premier point i’avis unanime de votre Com¬ 
mission. 


Le régime actuel de l’industrie, chevaline en France est la 
liberté, liberté et immunité entières. L’industrie s’exerce sans 
aucune restriction cl n’est soumise à aucune charge. Chacun est 
maître, en fait de production et d’élevage, d’agir sans condi¬ 
tions et sans contrôle, comme il lui convient ; tout propriétaire 
peut faire, pour son propre usage ou pour celui de son 
voisin, un étalon du plus méchant cheval entier, ou une 
mère de la plus pauvre jument; et la police iiïunicijjale, qui n’a 
rien à voir dans l’écurie ou l’herbage du particulier, ne s in¬ 
quiète même pas de ce qui se pusse sur le conniiun, ou se 
trouvent cniifondus les animaux de tout sexe et de tout âge. 
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Ce régime a ses avantages et ses incouvéïiicnts. 

Les inconvénients ont frappé <lc tout temps ceux qui se sont 
occiii>és tlu sort de l'espèce chevaline et intéressés à ses pro¬ 
grès, et ont provoqué des mesures tendant au même but ; la 
réglementation de l’industrie, la restriction de la liberté du 
producteur, dansl’intérct de la production générale. 

Ils avaient inspiré autrefois à Tautorité administrative des me¬ 
sures de coercition et de répression les plus rigoureuses.On sait, 
sans remonter au plus loin dans le passé, en quoi elles consis¬ 
taient ; obligation imposée aux paroisses, dans chaque généralité, 
de dresser le rôle de tous les chevaux entiers et cavales propres à 
porter de bons poulains, et à tous ceux qui désiraient tenir 
des étalons d’en laîre la déclaration au greffe des élections; dé¬ 
fense expresse a toutes personnes, de quelque qualité et condi¬ 
tion qu’elles soient, de tenir aucuns étalons qui n’aient été vus, 
approuvés et marqués, à peine de confiscation et 3oo livres d’a¬ 
mende; interdiction desoumettre à aucun travailles étalons ap- 
[irouvcs, de les faire saillir avant quatre ans, ou au-dessus de la 
taille prescrite , nécessité pour tout propriétaire de chevaux en¬ 
tiers, voidant faire saillir ses propres juments, d’en obtenir d’a¬ 
vance la permission écrite du commissaire inspecteur des haras, 
et probil)ition de les conduire à d’autres étalons que ceux qui 
lui étaient désignés; confiscation et castration, aux frais des 
propriétaires, de tous poulains entiers d’un an et au-dessus, 
trouvés dans les pacages, mêlés aux juments, et sans en¬ 
traves 1^1. 

Toutes ces restrictions, toutes ces pénalités, tombèrent avec 


Ordonnances de iG65» iG68 el i 
H c$ii vrai qne, d*anlrc pai‘U de larges irrimiinlt<^A ébiîdit nccordrcs au\ proprîc- 
laired« Les juments aniiexres au\ chevimn. étaient insaisissables^ elles étaient 
Cicniptes de corvées t etc, elc. 

Hèglcment du 2 'î février 1717 et ordonnance du 2t> juin 1718* 
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i’ancieiine institution, ou plutôt la firent tomber en 1790. Le 
système tout entier, intervention directe elinterventionindirecte, 
périt, emporté par !a réaction contre les rigueurs nièlces aux 
privilèges du passé; et, malgré le retour aux idées de centralisa¬ 
tion et d'autorité, il ne fut relevé qu'en partie sous le premier 
Empire, Les dispositions réglementaires de 1717 n’étaient plus 
cotnpatibles avec les droits de la propriété inoderne, et ou 
croyait d’ailleurs pouvoir compter, pour y suppléer, sur le large 
système de secours et d’encouragement qu’organisait le décret 
de 1806. 

Ses eil'els lurent insulFisants; il est vrai que le temps manqua 
à son application, et que les nouvelles ressources, à peine 
créées, avaient été bientôt épuisées par les énormes consomma¬ 
tions de la guerre, et détruites par les dilapidations de l’invasion. 

A peine vingt ans plus tard, en 1828, lorsque l'attention du 
Gouvernement est ramenée sur l’état des races chevalines, la 
Commission à laquelle il a confie l'étude de toutes les ques¬ 
tions qui s’y rapportent demande avant tout « qu’on ait re- 
« cours à la puissance législative pour obtenir les mesures de 
H répression que l’intérêt de la chose réclame si essentiellement, » 
et fait renvoyer au Conseil d'Etat un ju'pjet de loi portant que 
M nul cheval entier ne pourrait être livré à la reproduction sans 
« une autorisation préalablequi serait délivrée par l’autorité locale, 
«sur l’avis d*tin jury.,. » et que «tout cheval entier, tie l’âge de 
«deux ans et au-dessus, qui serait trouvé vaguant dans les pa- 
«cages publics, em^doyés à la pâture des juments, sei’a arreté 
«et mis en fourrière, et le propriétaire passible d’tme 
« amende » 


c ,, ,Dès les premiers pas quelle a faits dans cet examen, elle a cru voir que 
« finsiituiion des Haras pèche essenticllemeut dans ses ha^es par rahsence de imite 
fl disposition répressive des alms qui tendent à taire dégénérer les races eu France cm 
Il qui Opposent à leur amélioraiioiii abus qui consistent principaiejnent : 





' M 


— 147 — 

En 1868, an lendemain de la révolution, sous le gouverne¬ 
ment républicain, dans une autre commission composée de qua- 
l'ante inenibres, sous la présidence du Ministre, on avait pro¬ 
posé qu’une mesure législative prescrivît la castration de tous les 
clievaiix qui ne seraient pas reconnus propres à la reproduction, 
ou qu’au moins les propriétaires de chevaux entiers fussent 
soumis à un impôt. La proposition fut repoussée; mais la Com¬ 
mission émit le vœu que : «dans le but d’éloigner de la repro- 
«duction les étalons nuisibles à l’amélioration de l’espèce..., 
«on soumette à des patentes de santé tous les étalons que les 
H propriétaires voudront livrer à la reproduction...; que les pro- 
Il ]>riélaires qui livreraient à la reproduction des étalons aux- 
« quels CCS patentes n’auraient pas été accordées soient pas- 
«sibles d’une amende,..; que l’entrée des pâturages communs 
«soit interdite aux poulains âgés de plus d’un an et non cas- 
« très M 

T 

Le Conseil supérieur, en i 85 o, sans aller jusqu’aux mêmes 
conclusions, soutient les mêmes principes, regrette «qu’on n’aii 
« point rétabli depuis 1790, à l’égard de l’industrie clievaline, 
« le contrôle qui s’exerce sur toutes les autres, et qui n’est que 
«la régulal'isation de l’usage de la liberté,» et demande «riue 
«l’exercice de l’industrie étalonnière soit réglementé, que des 

« 

ir Dans remploi à la reprorluclîoii des étaiotis trop jeunes, défectueux ou tares, 

« alieinls de vices ou do maladies licrédilaircs; 

t Dans Tusage aaseî gciLdral de laisïier les chevaux enhers et îes jumeuls de 
« Icm âge eu libcflé dans les mêmes pâturages* » 'Rapportau Ministre, juin 1839,) 

f , * * Le danger qu'il y a à tolérer, pour le service de la monte, des animaux 
«doïitîa couformatton 011 les vices se reproduisent dans leur descendance* * . Les 
«pouvoirs publics doivent empêcher Tahus du droit de propriété, lorsque cet abus 
«peut porter préjudice à des tiers* IL existe dans nos lois d'autres cas où Texercice 
«de ce droit est limité; d'autres pays ont eu recours à des restrictions telles que 
« celles auxquelles on veut soumettre Tindustrie étalonnifcre, et en ont ressenti d'heu- 
I reux eflTets* ■ (Rapport au Ministre de i'agrîcullure et du conunercc, so juin 18/18 ) 
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«commissions locales soient chargées crexamiiiei' les étalons 
«particuliers, surtout sous le rapport de'i’àge et des maladies 
« incurables dont ils sont souvent 'atteints...*, qu’il soit interdit 
«aux étalonniers d’employer des animaux de moins de trois ans 
U pour les races communes, de quatre ans pour les races distin¬ 
guées. » 

Enfin, en 18.59, comité hippique se réunit sous la prési¬ 
dence de rEiiipereur et reconnaît «l’utilité d'établir un îm])ôl 
« sur les chevaux entiers. La taxe ne dépassera pas le cliillVo 
«annuel de 10 francs par tête; elle s’appliquera aux chevaux 
« entiers de deux ans et au-dessus, et sera remise, au contraire, 


«aux élajons de quatre ans et au delà qui seraient approuvés 
« [)ar l’Administration ou autorisés par des commissions ad hoc 
« ilans les départements « 

Mais il faut ajouter de suite que des idées din’érentes ont 
prévalu bientôt après, dans la commission générale foiinécsous 
la présidence du prince Napoléon, pour l’étude des tlisposilions 
arrêtées dans le comité de 1859, et que les deux sections entre 
lesquelles s’est divisée cette commission se sont également pro¬ 
noncées contre « toute réglementation de l’industrie, contre tout 
«impôt ayant j)our but d’obtenir la castration précoce et de 
« proscrire l’usage des clievaux entiers, ce qui serait autant d’en- 
II iraves à la production. » 

Ce qu’il faut dire surtout, c’est que malgré tous ces avis 
répétés, malgré celte mise en demeure, si fréquemment renou¬ 
velée, et émanant, sous des régimes si ditïérents, de réunions 
d’hommes si éclairés et .si compétents, le Gouvernement a toU’ 
jours, au dernier moment, reculé devant les conséquences de 
projets restrictifs du droit de propriété et de la liberté de i’in- 
düstrie. 


llappt)! t à l’Kmpcrcur, a 4 iëvrier 








— U9 — 


Dans le pi'ojct actuel, on ne propose pas le retour direct aux 
moyens exceptionnels et arbitraires; il n’est pas question de faire 
un choix parmi les chevaux entiers, de les diviser en deux 


classes, de déclarer que les uns sci'ont seuls reconnus comme re¬ 
producteurs, que les autres seront exclus et passibles d’amende 
et de conliscalion; on laisse, ou on paraît laisser, la liberté à 
rélevage et au commerce, mais on demande l’établissement 
d’un impôt qui frappera indistinctement tous les chevaux non 
castrés, et sera seulement une raison de préférence pour le 
cheval hongre, et une excitation i l’adopter. Le but est le même, 
le moyen est autre. 

Les raisons qu’on fait valoir sont sérieuses et méritent d’être 
scrieusemeni examinées. 

Le projet suppose (pie l’impôt aura pour effet de réduire à 
200,000 la quantité de chevaux entiers, qu’on évalue anjoui'' 
d'hui de 800 900,000. l^e droit étant de 10 francs par tête, 

il on résultera d’abord pour le Trésor une recette de 3 millions. 

Mais c’est lemoiiulre des avantages à obtenir. Ce (pii rend la 
mesure désirable et nécessaire, c’est qu’elle servira à la fois l’in¬ 
térêt de la production, l'intérêt de la consommation, et celui 
(|ui, dans cette question, prime tous les autres, l’intérêt de 


l’armée. 

L’intérêt de la production, car la mesure atteindra tons les 
chevaux, excepté les bons, excepté ceux qui appartiendront h 
l'une des trois catégories d'étalons classés; et, en poussant à re¬ 
trancher (lu nombre des entiers, pour les soustraire à la ta.ve, 
tous les animaux indignes ou incapables, elle supprimera une 
partie des mauvais germes qui, dans l'étal actuel, aifaiblissenl 
et dégradent l’espèce; 

De la consommation, car le cheval hongre, quand il l’a été 
eu temps opportun, n'esl pas un animal mutilé et incomplet, 
mai.s nu animal modifié et approprié; doué de plus de force 
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utile, et privé seulement de l'excès de l’énergie-, il est duns tous 
les emplois, même les plus pénibles, d’un service plus égal et 
])Jus sûr; il est de meilleur tempérament, plus facile à soigner 
et à conduire: moins exposé aux maladies, aux accidents, moins 
dangereux aux autres chevaux et à l’iiomme-, il a enfin, comme 
ouvrier, toute la valeur du cheval entier, il n’en a pas les dé¬ 
fauts et les inconvénients. 

L’expérience en est faite dans les autres pays elle se fait 
aussi chez nous Pourquoi ne suivrions-nous pas, à notre toui', 


Les Aiigi<ïis font Cîîstrer tous ceux de leurs chevaux qui ne sont pas aptes à 
faire des étalons. En Allemagne, dans tout le nord du continent européen, la prati¬ 
que de la castration est générale j les mêmes races de chevaux servent aux travaux 
de la terre, au service des voitures publiques, du roulage, à la reinoiite de la grosse 
cavalerie et de la cavalerie de li^ne. 

En Normandie, l'usage de îacastration précoce, trfes-répandu maintenant, a 
donné les meilleurs résultats et eoiilrlbué beaucoup h la faveur que les produits de 
ce pays ont acquise sur le marcljé conitnercîaL En Bretagne, et dans les diverses 
contrées qui produisent principalement le clieval de trait, oii se refuse encore :i 
celte mesure ; cependant là aussi le progrès commence à se faire sentir j mats nn 
comprend les diflicullés qu’ü renconlre. L'înduslrie est dans un cercle vicieux. La 
production fait ce que la consommation lui demande en faisant des chevaux en¬ 
tiers, et ia consommation en employant des chevaux entiers use de ce que la pro- 
d uction lui offre* Toutefois cesl à cclle-îà d'agir d'abord et de modifier ses de¬ 
mandes* 


Déjà quelques grandes administrations tendent à exclure le cheval entier de leurs 
services. Une partie des clievaux dont fait usage celle des omnibus de Paris (i^fioo 
ejivîron) depuis quelques années sont castrés. Elle a constaté la supériorité de leur 
emploi* Us sont plus tranquilles, plus maniables, plus résistanta, dépensent moins 
de forces mal à propos, se reposent et se iiouiTissenl miens. La Cotnpagnîc paye scs 
chevaux hongres plus cher que les autres; elie en emploierait nu pi Ils ^raii 11 
nouihre, si elle pouvait se les proenVer; elle n'eu trouve pas dans le pays, 

A ITnstltut agronomicjue de Versailles, ou avait autrefois comparé dans leuiémc 
travail des chevaux anglais de grf>s trait, hongrés, et des chevaux Irançais entiers; 
les premiers faisaient un meilleur service, pins régulier, plus suivi. 

D'autre parti un grand propriétaire de la Marne^ qu'on nous a elle, a fait, dit-on, 
la même espérience pendant pliisieiirs années, entre des chevaux entiers et des 
clievaux hongres, employés dans les mêmes cniiditioQs, aux mémos travaux, l^in, 
a obtenu une égalité de services à peu près complète. 
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l’exemple qui nous est donné par les peuples les plus avancés 
dans la production hippique? Pourquoi les mêmes moyens, 
les mêmes instruments, ne seraient-ils pas employés par l’agri¬ 
culture , parle commerce, par les diverses industries, en France, 
comme en Allemagne et en Angleterre, pour satisfaire, dans 
des conditions à peu près senihlables, des besoins qui sont les 
mêmes? 

Partout le cheval hongre est recherché, utilisé; le cheval 
entier est exclu, et cette exclusion profite aux services publics 
comme aux services privés. Pourquoi n’en serait-il pas de même 

■i 

ICI? 

Quanta l'armée, l’énorme quantité declievaux conservés en¬ 
tiers pour d’autres usages se trouvent perdus pour le sien. La 
castration, au contraire, lui en rendrait un grand nombre; et 
dans presque toute la population, spécialisée aujourd’liui par 
sa nature et par son emploi, et exclusivement utilisée par l'agri¬ 
culture, par le roulage, les messageries, etc., la remonte fran¬ 
çaise trouverait à l’avenir, comme la remonte allemande, comme 
la remonte aiitrichienue les trouvent si facilement chez elles, 
toutes les ressources nécessaires è son recrutement. 

A CCS raisons, très-graves, et qui ont été souvent présentées 
dans le passé, s’ajoutent d’autres raisons, tirées des circonstances 
nouvelles, et qui seraient peut-être plus décisives. Les partisans 
du pi'ojel y oui particulièrement insisté. 

Une loi récente a étalilî un impôt sur les chevaux. Cet 
impôt, il est vrai, est plutôt une taxe somptuaire; il porte sur 
le transport des personnes, et quelle tjuc soit l'espèce des che¬ 
vaux qui y sont aHéelés. Mais, en réalité, il n'àttpinl que les che¬ 
vaux hongres. Les entiers ne payent pas. Est-ce juste? et ceux-ci 
n’ont-ils pas généralement plus de valeur que ceux-là? 

Lni (Iti i.'^juitlet 187Î. — Loi rlu 16 3<-jitembre 18'ji. 
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Une autre loi a été rendue aussi récemment, la loi d’orga¬ 
nisation des forces nationales, qui crée expressément au profit 
des chevaux entiers une exception bien plus importante. Elle 
applique à tous les chevaux le principe de la conscription. 
Tous, dans quelques mains qu’ils se trouvent, quelles que soient 
leur espèce', leur destination et leur valeur, sont assujettis au 
service militaire, et appelés, dans le cas tle mobilisalion do 
l’armée, à entrer dans ses cadres. Les chevaux entiers seuls, 
comme s’ils étaient incapables, sont exempté.s de l’obligation 
générale ! N’est-il pas juste, n’esldl pas conforme au principe de 


Avant le dépôt de ïa proposition sur le bureau de rAssemblèe, ie Nïînîstre do 
la guerre avait fait étudier» par une Commission spéciale « moitié cîvde, moilîé mî* 
liiaire» toutes les questions relatives à la production cbevatiuc et à la remonte de 
l^armée. Les conclusions de cette Commission ont servi de base à deux projets de loi 
établis par riionorable général Cissey, d'après les principes suivants adoptés pr 
la Commission » à Tunaiiimïlé de ses itiembres i 


]" ^iécessité d'une autimeutatiou cnnsidérabic du nombre des étalons améliorés; 

2 *^ lîtiilté de la castration des poulains, et crim iiu|K>tsnr les chevanx eiiders non 
admis comme reproducteurs; 

iV Elévation du prix d’àdiat de la remonte militaire; 

A* Conscription obligatoire des chevaux pour la mobilisation de Tarmée* 


D'après l'nn de ces deux projets, qui avait été préparé par la Commission, puis 
Irammis par le Ministre de la guerre à son collègue de ragneuiture et du com¬ 
merce, comme rentrant exdusivemenl dans la compétence de T Administration des 
baras^et que le Ministre actuel » l'honorable M. de la Roiullerie, sVst borné à nous 
communiquer h titre de document : 


ArL ii. Un impôt annuel de 4 oo francs est prélevé chaque année sur chaque éla- 
loii appartenant a un paidieulier et livré à la reproduction, s'il n’est ni approuve ni 
anlorïsé. 

Art. 5 . Un impôt annuel de 20 francs par tète est établi sur les chevaux entiers, 
âirés de deux ans et au-dessus. 

Cet impôt représente rpxemption Je la levee accordée aux clievaus entiers en cas 
de mobilisation. 
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* 

l'égalité des eUarges publiques, n'esl-il pas utile d’établir à un 
tel privilège une compensation, et de diminuer par là l'intérêt 
qu’il peut y avoir à se servir, pour écliapper aux désagréments 
de la eüiiscriptioii chevaline, d’animaux tjui seraient autant de 
non-valeurs pour l'armée? L'impôt sera celte compensation. 

Il a déjà été réclamé à diverses reprises, et lorsque les be¬ 
soins de l’Etat, lorsque la nécessité de développer les ressources 
delà production, étaient bien loin de ce qu’ils sont aujour¬ 
d’hui. Le moment est venu de s’y résoudre 


Une lettre du Ministre de la puerre^ adressée au président de îa Commission * 
faît connaître Tavis exprimé par U Commission spéciale des remontes militaires 
dont nous avons fait connaître plus haut ( note de la page ci-coiUrc) la constilulioii 
H les projpls, sur la tjnestion de rîinpût apjiljqiié à tons les chevaux entiers: 


La Commission a tout tfabord, et sans discussion , admis le principe de TimpoU 
cnrnme équivalent de l’exempiitm qui serait accordée aux chevaux entiers; dans 
rhypothèse du vote de la toi qui doit permettre au Gouvernement de lever, eu ras 
de inohiiîsalion, tons tes chevaux-nécessaires a Tarmée. 


Il est incontestable, en outre, que, dans Tintérêt général île la reproduction, il 
est urgent de tendre par tons Îcî moyens légaux à diminuer le tiomlu'e des étalons 
routeurs^ sans aucun mérite, qui prend chaque jour plus d'extension, au grand 
détriment de l'espèce- L'impôt est donc encore, à ce point de vue, une sanction né¬ 
cessaire, si Ton veut atteindre le buU 

L'armée réclame avant tout <les ebevaux améliorés. Comment arriverait-on h. lui 
assurer même ses remontes ordinaire» en temps de paiX| sî les juments, déjà trop peu 
nombreuses, qui peuvent produire des chevaux d'armes, sont livrées au bassard à des 
aecoupiements qui facilîtenl trunc manière si désaslreusc le nombre relativement 
énorme des mauvais étalons} Si Ton veut, dans loulos les éventualités, ipir la 
France ne soit pas k la merci de la production étrangère pour les remontes de sou 
armée , il n y a pas de meilleur moyeiï à adopter que celui qui développera sûre¬ 
ment ilans ce sens la production française; or, l'impôt sur les chevaux entiers, 
autres que les étÉiloiis de rAdmîuistration des baras, on approuvés on aülonsé.s 
par elle, est, de toute évicbnne, te seul moyen sérieux et edicare, (Lettre rin 
Mi nîstre de la guerre, le généra) de (-issey, du mars tS^3,) 


* 
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Toutes ces coiisidéralioiis sont assuréineiil très-puissaiites, 
La iiiajoi’ité de la Coniinission ne l’a pas méconnu. Elle n’ont 
[jas cependant suffi à la convainci'e. 

La seconde partie du projet de lot, selon elle, est absolument 
en contradiction avec la première, elle préjudice causé à l'in¬ 
dustrie chevaline par celle-là, si elle était votée, détruirait 
tous les effets du secours qu’on veut lui prêter par celle-cî. 

La taxe dont il est question produirait, sans doute , au Tré¬ 
sor la somme de 2 millions de francs qu’on en attend, et peut- 
être plus; car elle ne ferait pas diminuer, autant qu’on l'espère, le 
nombre des chevaux entiers. Mais quel serait le caractère de 
cette taxe? 

Tout impôt doit être universel, et pro(>ortionnel autant que 
possiliie. Celui-ci ne frapperait qu'une partie des chevaux, les 
chevaux entiers; et, parmi ces derniers, ce sont les meilleurs, 
les étalons, qui seraient épargnés. 

îl constituerait un surcroît de cliarge pour l’agriculture, et 
une charge très-inégalement appliquée; car, dans la production, 
elle ne porterait que sur certaines contrées, celles qui pro¬ 
duisent presque exclusivement le cheval de trait; et, dans la 
consommation, sur certaines classes, sur certaines industries 
qui emploient presque exclusivement le cheval entier, et parmi 
celles-ci, la plus nombreuse, la plus intéressante, celle des cul¬ 
tivateurs. 

Que le cheval hongre soit aussi apte à tous les emplois, aussi 
capable que le cheval entier; que l’émasculation, qui lui donne 
plus de souplesse, plus de légèreté, ne lui fasse rien perdre de 
sa vigueur, de sa puissance, c’est une question au moins très- 
controversablc. Mais, eu admettant que par la titéorie cite soit, 
en effet, tranchée dans le sens qu’on indiquait tout h l’heure, 
la pratique jusqu’à présent semble l’avoir plutôt résolue dans 
le sens contraire. 
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Aux exemples, aux témoignages qu'on a cités, on oppose des 
témoignages, des exemples contraires. De grands entrepreiieiirs 
de transport, des agriculteurs dont le nom fait autorité 
assurent qu'il n’est pas possible d’obtenir des chevaux castrés la 
même somme de forces, Je même travail que des autres. A 
Paris, rians les grands centres, les chevaux entiers, sans cesse 
mêlés aux juments, et surexcités par leur approche, peuvent 
se montrer plus irritables, plus indociles, etd’uii service moins 
égal; il ifcn est pas de même dans les pays où ils sont employés 
seuls, sans contact avec les femelles. 

On fait beaucoup valoir l’exemple des pays étrangers. Mais 
les conditions de la production et les besoins de la consomma¬ 
tion sont-ils les mêmes chez les autres et chez nous? El les élé- 

■ 

menls, les circonstances que l’on compare ainsi, sont-ils bien 
semblables? 

Les Anglais, il est vrai, très-pratiques et très-expérimen¬ 
tés, comme on l’a dit, font castrer tous ceux de leurs chevaux 
qui ne sont pas propres î'j faire des étalons, et ils en tirent 
un grand parti. Leurs chevaux de services usuels, et d’espèces 
légères, leurs chevaux de chasse sont incomparables comme 
vigueur et comme fond ; mais leurs chevaux de travail, ceux 
qui sont employés par les grandes industries, par le rou- 
lagfl, etc. . ., valent-ils les nôtres? Ne sont-ils pas plus mous, 
plus lympliatiques? Et notre hclle race de Irait a-t-elle sa pareille 
dans aucun pays? 

Quoi qu’il en soit, (railleurs, de la valeur respeotive du che¬ 
val hongre et de celui qui ne l'est pas, ({uelque cas et quelqin; 
usage qu’on fasse partout ailleurs du premier, le second, en 
France, a sa raison d'être, sa fonction, son utilité. Le consom¬ 
mateur qui emploie le cheval de trait, le demande entier; il a 

M* A. Dnillyi noire cdlfrgtie, M* Bp^iiard. 
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sans doute ses motifs pour cela; et, tant quil le demandera à 
l’éleveur, celui-ci le lui donnera* Sises besoins, si seshabitucles 
viennent à clianger plus lard, s’il trouve plus d’avantage à se 
servir du cheval hongre, l’éleveur n’hésitera pas alors à faire 
couper son poulain. Ce n’est pas l’impôt proposé, l’impôt de 
10 francs, qui hâtera ce changement; et, quant à présent, il 
n’aurait d’autre effet que de contrarier, d’affaiblir, en gi’evant 
ses produitSi l’essor d’une industrie importante, prospère, et 
qui fournit à l’exportation comme au commerce intérieur 
d’abondantes ressources. 

On invoque les besoins de l’armée, l’intérêt de la défense 
nationale, et c’est bien là, en effet, le gi’and intérêt, celui au¬ 
quel il faut rapporter et subordonner tons les autres. Retrancher 
de la population totale le plus possible de clievaux entiers, 
c’est, dit-on, accroître d’autant les forces disponibles de la Re¬ 
monte. 

Mais d'abord est-il bien certain que les cbevaiu entiers, mal¬ 
gré la dispense légale dont ils sont l’objet, seraient entièrement 
impropres à tout service militaire? On sait que dans les guerres 
du premier Empire les chevaux, qui étaient entiers, les chevaux 
de poste, etc. . . ont été réquisitionnés, et employés très-uti¬ 
lement aux attelages de l’artillerie, du train, etc. Ne pourraient- 
ils pas, dans des circonslances semblables, recevoir encore la 
même destination? 

Il y a, en tous cas, un autre et plus sur moyen de pourvoir 
aux nécessités dont on se préoccupe, c’est d’aider, au lien de 
le gêner, au libre développement de toutes les forces produc¬ 
tives du pays, c’est de chercher à les améliorer dans leurs élé¬ 
ments originels, de faire que la population soit modifiée, non 
dans sa composition, mais dans sa valeur; qu’il y ait, non pas 
moins de chevaux entiers, mais plus de chevaux hongres de 
bonne qualité. Si ceux-ci deviennent suffisamment capables, il 
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y en aura assez pour tous les besoins, et les besoins de la Guerre 
pourront être satisfaits, comme les autres. 

C’est bien A cela, il est vrai, que tend particulièrement, dans 
la pensée de ses auteurs, la disposition de l’arlicie 3 , relative 
à la patente de 5 o francs, exigée pour tout cheval non classé qui 
sera employé à la monlc. On veut, en même temps qu’on mul¬ 
tipliera les bons étalons, en les encourageant, en les primant 
plus largement, proscrire les mauvais en les taxant; et la mesure 
serait, dit-on, légitime, car toute industrie est passible de la 
patente, et l’étalonnage, dans quelque façon et dans quelque 
proportion qu’il s’exerce, est une industrie. 

Mais la patente de 5 o francs, telle qu’on propose de l’ap- 
plt([uer, n’est pas une taxe proprement dite. Une taxe est exi¬ 
gible indislinctemeut de tous ceux qui exercent la même pro¬ 
fession. La patente dont il s’agit ici ne sera exigée que de 
certains étalonnîers. Ce n’est pas un impôt, c’est une pénalité , 
une amende. Elle frappera exclusivement ceux dont les che¬ 
vaux n’auront pas reçu de carte de saillie, et nonobstant feront 
la monte. Et qui délivrera ces caries de saillie? qui prononcera 
les exclusions, et par suite les amendes? l’Administration. C’est 
elle qui sera responsable des décisions rendues par les commis¬ 
sions, par les jurys qu’elle aura institués. Et ces jurys pronon¬ 
ceront sur la qualité et l’emploi de tous les chevaux, déclare¬ 
ront que celui-ci, précisément parce (ju’il est un animal de 
pr'ix, est admis à exercer gratis Je métier d’étalon; que celui-là 
au contraire, parce qu’il est de nulle valeur, doit payer un droit 
de 5o francs! de 4oo francs, d’après le projet ministeriel tiue 
nous avons cité plus haut! 

Et si dans telle contrée d’élevage les bons éléments font 
délaut, si dans un rayon de 4o à 5 o kilomètres on ne rencontre 
que de mauvais reproducteurs, l’Aclniiuistration défendra-t-eiie 
aux propriétaires de juments de les faire féconder, parce 
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qu’ils n’auraient pas à leur portée d’aussi bons étalons qu'il le 
faudrait 

De pareilles mesures ramènent indirectement au système de 
la Commission de i8i8 et de celte de iSag. De là à la castra¬ 
tion obligatoire, aux prohibitions des ordonnances de lyi y et 
1 7 J 8, il n’y a pas loin. 

On veut supprimer le nombre. Si, en effet, les moyens qu on 
propose devaient être appliqués, ils feraient peut-être réduire 
de inoitic la population chevaline. Mais le nombre est néces¬ 
saire aussi; il est une condition essentielle, indispensable de la 
qualité. Le nombre, c’est l’ensemble des éléments multiples et 
divers, qui, selon les profes.sious, les fortunes et les lieux, à 
tous les degrés de l'échelle économique et sociale, répondent à 
la diversité des rcs.sources et des besoins. 

On veut qu’il n’y ait que de bons étalons, pour ne produire 
cpie de bons chevaux. Certes cela serait (rès-désirable; mais il 
sei'ait à désirer aussi qu’il n’y eut que des terres fertiles, des 
agriculteurs riches ou aisés, des industries importât)les et 
pouvant rétribuer largement leurs services. Mais cela n’est pas, 
lisl-on assuré, d’ailleurs, en supprimant les mauvais étalons, 
de les remplacer par des étalons meilleurs? Ceux-ci coûtent 
cher à acheter, à élever; ceux-là no coûtent rien ou peu, leurs 
propriétaires le plus souvent n’auraient pas les moyens d’en 
entretenir d’autres, et, tels qu’ils sont, ils valent tout autant 
que les poulinières de hasard auxquelles ils sont destinés, ICt 
les bons chevaux eux-mêmes trouveraient-ils tous, et partout, 
leur emploi? Peuvent-ils être, dans toutes les mains, nourris, 


I') Dans te Finistère, en 1S70, (taprès les chiffres officiels, 6io élafons ('•laieul 
tiêccssaiee.s pour le service de 3î,ooû poidittières dans les seuls arrundLssseinciil.s 
de Brest et de Morlaix, Or, il y en avait alors 90 senicnienl appartenant aux trois 
calègoi'ïes recoiinues fiiudoiis enfretenus, approuvést untorisés). En conséquence, 
d'après le système proposé , S 5 o, soit 87 p. 0/0, auraient été frappés. 
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soignés, comme il convienti* Mais le mauvais cheval, la pauvre 
hôte médiocre, l’animal de petite taille, inutile à la Remonte, 
dédaigné par le commerce, il a pourtant sa place dans la 
consominalion générale, son rôle, son tiiilité. Il existe là où 
jusqu'à présent le bon est inutile; et, là où il existe, il est néces¬ 
saire. Jl est le moteur des humbles industries, l’auxiliaire du 
petit cultivateur, et sa qualité est en rapport avec le prix dont 
on le paye, avec la condition du maître qu'il sert, les services 
qu’il lui rend , la nourriture et les soins qu’il (‘n reçoit. 

Ce n'est pas. du reste, le moment de diminuer, même dans 
ses parties inférieures, la force numérique de l’espèce. Elle a 
déjà plu tôt une tendance à décroître. La guerre a fait dans ses 
rangs de grands vides, qui ne seront pas facilement comblés. 
Elle supporte maintenant l’impôt sur les chevaux et les voitures 
de luxe, elle aura bientôt à supporter les exigences des réqui¬ 
sitions militaires; et l’industrie chevaline, ainsi grevée, ainsi 
menacée, a de plus à lutter contre la concurrence, sans cesse 
croissante, des productions plus profitables, notamment de la 
race bovine. 

Faut-il ajouter à toutes ces causes de trouble et d’alfaiblisse- 
inent le poids de nouvelles .mesures fiscales, aggravées de 
complications réglementaires? Et, au lieu de supprimer dans la 
population les éléments, qui, quoique défectueux, y sont 
utilisés, ne vaudrait-il pas mieux les conserver, en attendant 
que les moyens d’aniéJioiatiou jiroposés puissent les atteindie 
et les modifier? 

Ce qu'il y a de plu.s simple encore et de plus ciïicacc, c’est 
de laisser pleine liberté, au consommateur de se servir des 
instruments qui lui conviennent, au produrleur de les fournir 
tels ([ii'iis lui sont demandés; et, pour qu'il puisse les fournir 
meilleurs et à ineille.ur marché, d’augmenter ses facilités de 
production, non ses obligations et ses rhargi’S. 
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N’oublions jjas l’objet ni le caractère de fa [présente loi. 
C’est une loi d'encouragement et de secours. Il y aurait une 
étrange contradiclion à édicter d’abord des mesures de protection, 
tl’assistance, de libéralité, et d’en détruire ensuite l’effet, par 
des dispositions restrictives, vexatoires et onéreuses. Bornons- 
nous à l’usage des premiers moyens, et espérons qu’appliqués 
judicieusement, largement, comme ils ne l’ont pas encore été 
dans le passé, ils seront suffisants, et rendront inutile le recours 
i'» la rigueur. 

Telles ont été, à la majorité de 9 voix contre a, les con¬ 
clusions de votre Commission, qui les a ainsi formulées : 


«Conskicraiil que le système de l’impôt ne pouri'ail, comme 
« tout le inonde a paru en être d’accord, avoir d’effet, iiimiédial; 
«qu’il faudrait, en tout état de cause, ajourner !a réalisation de 
« la mesure à une époque lointaine; 

«Considérant, d’autre part, que d'ici là il sera possible d'agir 
«efficacement sur la production par les moyens de persuasion, 
« iiolammenl par les encouragements de toute sorte; 

«Considérant que les achats périodiques faits régulièretneuL 
«par l’administration de la guerre, îi des prix réellement 
«rémunérateurs, sont le meilleur moyen d’enseignement pour 
«le producteur agricole, et l'amèneront infailliblemcn t à géne- 
« raliser, comme cela serait désirable, l’emploi de la cas- 
« t rat ion, 

« La Commission pense (pi’il n’y a pas lieu, pour le moment, 
«de votei' la disposition de l’article 3 relative à l’impôt sur les 
« chevaux entiers. » 


Une autre proposition s’est produite dans le sein meme de 
la Commission, Il ne s'agissait plus de l’impôt générai sur les 
chevaux entiers, ni de la taxe spéciale sur les chevaux non 
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classés, employés à la monte, ni mêiiie tic la paieiUe de suidé 
exigée pour tout cheval dont on veut (aire un étalon 5), 

La proposition était ainsi conçue : 

H Toute personne qui voudra livrer un ou plusieurs étalons 
« à la reproduction devra en faire la déclaration à la mairie de sa 
n cominLine, et s’engager k les présenter à l’inspection, aux jours 
U et lieures qui sei'Ont indiqués; 

« La liste des étalons approuvés et autorisés sera afTichéc dans 
U toutes les communes de rarrondissenient. 

« Toute infractiou aux dispositions ci-dessus énoncées don- 
II liera lieu à une amende de 5 o francs dont la moitié reviendra 
H k la commune. » 

É- 

Ce système consistait donc dans une obligation facile à 
remplir pour tous, ayant pour objet de faire connaître aux 
éleveurs par un simple fait de publicité, sur la désignation 
de cornmission.s spéciales, les diOérentes catégories de chevaux, 
les clicvaiix ayant reçu iapproùuiion ou l'autorisation^ et ceux 
auxquels ni Tune ni l'autre n’aurait été accordée. 

La conséquence était, pour ces derniers, une exclusion 

II y a cette dîflcreucc entre la iiatcnte inclustiiclie et la paletife de santé, 
r|iie la prcitiièrc oat un iiiipol exigible de tous^ la seconde, une automation gratu'*'ei 
délivrée arbitrairement, et {[uî donne lieu, en cas d’infraction^ à une amende, 
hn jiüîentc de satilé existait dans faiiciennc législation, Tout étalon employé à la 
monte, même pour les jumeuis appartenant 4 son propriétaiie, devait avoir nti 
hrevet d'üpprültftiion, une permission de ragent des haras* (Règlement de 1717-) 

Le conseil de 1828 avait émis le vœu t[ne tout cbevaî entier ne pût être livré à ta 
rcpiTiduetion sans une autorisation préalable délivrée sur Tavis d'un jury locrd* 

La commission de i84S, qui avait repoussé a ia fois robligation de la castraliru 
el ïe droit sur les cbevaux entiers ; ccHede 1860, ijui était contraire au principe tle 
la réglementation, furent finie et fautre d'avis que faiitoiisation devait être 


exigée. 


Il 


Kn Relgîque, oû la liberté de 1 imluslrie est pourtant si complèlet tout étuloi 
avant dêtre mis en service^ doit, sous peine de fortes amendes, être soumis à la 
viaite des agents des baraSi et en recevoir une palenle de santé* 
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iüdirecte, une sorte de déclaration d’indignité, résultant de 
l’absence de leurs noms sur les listes dressées et publiées par 
les commissions. 

Quoique ce système n'inipose, en effet, aucune interdiction, 
ni aucune taxe, mais exige seuiernenl la déclaration et Texhibi- 
tion, et malgré lavanlage qu’il peut y avoir à écarter de la 
reproduction les animau.x de mauvais aloi, en éclairant le 
cultivateur sur les dangers de leur emploi, il nous a paru qu’il 
pourrait êti'e plus nuisible que profitable à l'industrie. 11 la 
soumet en même temps à une loriiialité obligatoire, et à une 
pénalité éventuelle; et il a le grave inconvénient de conférer à 
des commissions locales, pinson moins éclairées , plus un iiioins 
désintéressées, et dont les jugenienls seront souvent contestés, 
le pouvoii*, qui ne doit appartenir qu’au public, d’apprécier le 
mérite relatif des étalons particuliers, et de les classer selon 
leurs qualités et leurs défauts. 

- La Commission, en repoussant cette dernière [iropositiun, 
s’est pi'ononcée contre toute disposition restrictive, de quelque 
nature qu'elle soit, et pour le principe de la liberté absolue de 
la production. 


L’article 5 du projet se rapporte aux achats faits par la 
Remonte, et règle l'âge, la condition des chevaux et les prix. 

Les seules dispositions de cet article comporteraient en 
elles-mêmes un examen sérieux, une discussion approloudie. 
L’âge auquel les chevaux doivent être achetés, soit dans i'interêt 
de l'État et du bon sei’vice militaire, soit dans l'inléi'êt de 
l’agriculture, la proportion dans laquelle les juments pouveiit 
être sans inconvénients enlevées à la production cl absorbées par 
les besoins de l'arinée, l’établissement des tarifs, calculés 
de manière à assurer â l’industrie une juste rémunération, tout 
en lui conservant la libre concurrence du marché et, la clientèle 
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parliculièro toujours plus large, plus constante, et plus proll- 
tablc que celle de la Guerre, etc.,,, autant de questions 
très-graves et très-difficiies à résoudre. 

Sur l’une d’elles, la dernière, nous nous serions sans doute 
aisément trouvés d’accord; car, tout le monde reconnaît que 
les prix actuels de l’Administration t**, qu’elle n’a pas modifiés 
depuis longtemps, ne sont plu.s en rapport avec ceux des autres 
produits agricoles, avec les conditions nouvelles de l’élevage, 
le lover des terres, létaux des salaires, les cours des fourrages, 
etc,, et ([Lie c’est è leur insuffisance qu'il faut attribuer, en partie, 
l’abandon oii est tombé généralement, et surtout dans certaines 
contrées de ta France les plus favorables à sa culture, le cheval 
de r espèce légère. 

Mais nous avons pensé que, d'une part, il ne s’agissait pas ici 
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d'une question de principe, susceptible d’être réglée d’avance, 
d’une manière définitive, par une loi générale, mais plutôt d’une 
ii?Lalion budgétaire, variable comme les circonstances, comme 
les faits particuliers dont elle dépend, et qui doit être laissée ô 
l’appréciation de i’Adniinistration responsable-, que, d’autre 
part, elle ne pouvait être discutée utilement sans toucher aux 
diverses parties du service, au mode même de l’achat, à l’orga¬ 
nisation du corps spécial qui y est préposé, enfin à rinstitutiou 
des remontes tout entière; que l’étude d’un si grave sujet 
excéderait notre mandat, qu’elle devrait, si elle était reconnue 
nécessaire, être renvoyée, dans un autre temps, à une autre 
commission, et qu’il valait mieux pour nous nous abstenir tout à 
fait, que nous arrêter à un examen partiel, aboulissanl à des 
solutions incomplètes. 

Et, en conséquence, nous bornant à exprimer le vœu que les 
prix de la Remonte soient dûment auguientcs, et faisant 
toutes réserves sur les autres questions, nous avons été d’avis de 
supprimer l’article 5 de la proposition. 

L’Etat, aujourd’hui, ne possède pas de haras de production, 
I! ne fait pas naître, i) achète, dans le pays et au dehors, tous 
les étalons qui peuplent ses dépôts. 

11 n’en a pas toujours été ainsi; et l’élevage officiel, que 
presque toutes les grandes puissances de l'Europe ont constitué 
sur une large, échelle, et tendent plutôt chaque jour à déve¬ 
lopper qu’à restreindre, a existé aussi en Frartce pendant 
longtemps, et jusque dans ces dernières années. 

L’Administration, qui y était préposée avant i ^89,comprenait 
deux hx’anclies distinctes : les haras proprement dits, com¬ 
posés d’étalons, de juments et de poulains, dont les produits 
étaient destinés à fournir aux diverses races indigènes les types 
supérieurs-, les dépôts, où l’on entretenait, pour être mis à la 
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disjjo^tion des possesseurs de juments, ime partie des chevaux 
nés dans les haras ou achetés^ les autres élaient confiés aux 
gardes-étalons. 


Il y avait, indépendamment des nombreux haras à la charge 
des provinces de ceux appartenant aux grands seigneurs, à 
de riches particuliers, les haras du Roi Un seul de ceux-ci, 
celui qui fournissait les remontes de ce qu'on appelait la grûfide 
et la petite écurie, pour les services de la chasse et du manège, 
contenait plus de 3 oo juments. 

'fout fut détruit à la révolution. Le décret du 12 janvier 1 tqo 
supprima les haras royaux et provinciaux; tous lesaulres furent 


entraînés dans leur ruine. 

D’après le décret de réorganisation, en Î806, il devait y avoir 
six arrondissements hippiques, comprenant six haras, dont 
quatre composés d'étalons, tie juments et de poulains 

De ces six établissements, deux seulement furent créés alors, 
ceux des arrondissements du Nord et du Nord-Est, et mainteiuts 
ensuite par l'Administration royale au Pin et à Rosières 


f'î • Dans la senlq généralité de Limoges il y avait , outre ie îiarastlu Roi, 160 éta- 
i ions royauï donnés en garde, et i4o autres reconnus parie Gouvernemeiit ■ pins 

• un grand nombre dans tes h aras privés, entre autres Cüinl du comte d'Escars, que 

• lotis les voyageurs jugeaient appartenir ii un souverain plutôt qu'à un particulier, * 

( sur ta réonjanisation des haras. Maleden , i 8 o 3 *) 

Le Roi possédait le haras du Plu fondé en 17141 et celui de Pompadour 
dftvemi propriété de la couronne en 1760. 

Ârroudissemeiils i d« ie Pini de lOuest^ Langonuet; du Cetitre, Pom- 

padovir; du Midi, Pau; de la Maiiderie de ia Vénerie; du Nord-Est, les 

Deux-Ponts* — (Décret du i 4 juillet 1806,) 

ArU 3 . Il y aura deux haras, composés d'étalons, juments et poulains, trois dépôts 
d’étalons et poiiiaîns, et vîugtquatre dépôts d'étalons. (Ordonnance du Roi, du 
16 janvier ï S2 5 .) 

ï>c haras de Rosières avait élé fondé par la Province en 1767 (les trois 
Lvéchés entretenaient , en outre, celui d Annoucel]. Tnirisféré aux Deux-Ponts en 
I 807, il fut rétabli, en i8i4 , à Rosières. 
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Les résultats qiiMIs donnèrent, si importants quils aient été, 
ne parurent pas suffisants aux hommes pleins de savoir et d’ex¬ 
périence qui, quelques années plus tard. Jurent chargés de 
l’étude et de la direction des afl’aires hippiques; et ils émirent 
l’avis que les haras royaux devaient être portés de deux à cinq. 

«Il y a nécessité, de la part du Gouvernement, disait la Com- 
« mission de 1828, de s'occuper incessamment des moyens 
«d’augmenter le nombre des bons étalons, et de faire en sorte 
« que ce nombre arrive le plus tôt possible à un taux qui soit en 
«proportion dos besoins; un des moyens les plus ellicaces de 
«parvenir à ce but, serait d’organiser sur de larges bases la re- 
« production et réducation des chevaux dans nos établisse- 
« ments » 

Quelques mois après, une nouvelle révolulion survint, appor¬ 
tant, comme toujours, avec elle, 1rs idées de réfoiines et les 
besoins d’économies. Elle ne permit pas de réaliser entièrement 
les conclusions du rapport de 1829, Toutefois, eu t 833 , une 
ordonnance royale, rendue sur le rapport do M. Thiers, Mi¬ 
nistre de l’agriculture et du commerce, fixait à trois le nombre 
des haras, le Pin, Rosières et Pompadour. 

Ce fut alors, et pendant les vingt années qui suivirent, pour 
la haute production chevaline en France, l’époque la plus pros¬ 
père, l’éijoque où elle profitait de toutes les richesses, [iréparées 
par rAdministrationimpériale, accrues parcelle de la Restaura¬ 
tion , et auxquelles l’introduclion derélément du pursang venait 
de donner le plus large développement; où nous possédions la 
plus grande partie des admirables chevaux d’Orient ramenés 
par M. de Portes, et leurs descendants où les Haras et l’in¬ 
dustrie privée se partageaient ce.s beaux étalons anglais, du 


Rapport ati Ministre^ iS-ig. 

(-) h'riffiiuiy Abomrkoidr, Cmna^lt t ^ etc* 
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« 

meilleur temps de la race, lorsqu'elle se tenait encore très-près 
fie l’origine arabe, et quelle ne s’était pas trop ressentie de 
l’allération du régime des courses i**; où enfin s'ajoutaient à tant 
(le précieuses ressources, et créés par elles, les brillants produits 
de nos propres jumenleries 

Pour que Je succès lut complet et durable, un peu de persé¬ 
vérance aurait suffi. C’est pi'écisément ce qui a manqué. Ainsi, 
dès i 84 i, le liaras de Rosières est abandonné et devient un 
simple dépôt de poulains; plus de la moitié des poulinières du 
Pin sont vendues. En i 848 , la Commission administrative, qui, 
par sa composition , était plutôt hostile à finstitutioii des Haras, 
après avoir reconnu que «la jumenterie du Pin, placée sous 
U les yeux de l'Ecole, a pu fournir à la fois un sujet d’études 
«aux élèves et un élément de reproduction,» émet l'avis que 

r 

Il i’Etal continue de posséder des étalons, et conserve dans 
Il ses établissements des juments poulinières appartenant au.s 
Il types arabe et anglais purs; et que l’effectif actued, maintenu 
Il pour le présent, soit réglé dans l’avenir d’après les besoins du 
Il pays et tes ressources de l’industrie privée. » 

Le Conseil supérieur, en i 85 o, va plus loin. Il regrette la 
destruction du haras de Rosières 1 ®*, lait ressortir l’utilité de ce- 


W l*our tien citer nu’un petit nombre: /toûnboii', .Srniit, Captain-Cnndid, D. I. O, 
Miito n, Tamlem^ Trance el rinficmiparable Ttÿns. * . , * Piu$ un peu plus 
Jhwhtont y MnrcclluSf JJoUfem, Premnini ^ Rojal-Oah, Mamclttrik ^ Cadlaiid, Harffi- 
tiniu, et enfin el Niti>oléaiif tloiit jiarleni encare aujour<niiu les Anglais, qui 

nous Ips avaient fournis, comme de merveilles qifon ne reverra plus, 

Y Ti^ris f y Massùiid, Y SnadtJochû, EWait ^ Don Qui- 

Friedland f Ifiimijo, llanaity^ etc, etc. 

«♦.*** ha suppicssîüTi du liaras de îiosîères a produit un mal qui ne sera 
«pas de longtemps réparti. Cette mesure fiklieuse est une nouvelle preuve du dé- 
« finit de suite el Je la îégèretû cpii ont |jrësidê si souvent à la soluliou de$ que»- 
B lions relatives à la tnalîève rpii uoiu^ occupe; elles sont cependant au nombre do 
« celle» qui demanderaienl îe pins irélndc el de persévérance. •( Rapporl du géné¬ 
ral de Lamnriciëre.) 
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Uii (le Pompadom'et exprime le vœu de « voir aiigmenler, au- 
«tant que les ressources du budget le penrietlroni, la jumeu- 
H terie du haras du Pin. » 

Et cependant moins de deux ans après cette nième jumenle- 
rie est supprimée! 

En 1860, la commission réunie sous la présidence du iMi- 
11 isIre de la guerre «est unanime sur i’utÜilé des jumenteries 
«entretenues par l’Etat,» elle déclare «((u’il est vivemei»! è re- 
« gretter que celle du Pin, naguère si (lorissante, ait éié dé- 
■ «truite; qu’il y a lieu de la rétablir en y entretenant à raveiiir 
« 20 juments de pur sang, « et demande que «le haras de Pom- 
« padour se compose de ;'»o juments de pur sang anglO' 
« arabe. » 

La jumenterie du Pin n’est pas rétablie, et celle de Pompa- 
(lour, au contraire, est détruite! 

Pourquoi tant de biusques changements? Pourquoi ces éla- 
hlissements abandonnés, à peine créés, malgré les progrès ac¬ 
complis, malgré les vœux constants, les réclamations répétées 
de tous les représentants de l’industrie chevaline? 

Personne ne conteste l’influence du pur sang sur l’état géné¬ 
ral de la population, ni la nécessité d'entretenir au faîte de la 
production nu certain nombre de types exceptionnels, Iruits 
d’une sélection attentive et constante, créés, non pas en vue 
de telle ou telle destination spéciale, de tel intérêt particulier, 
mais en vue de l’intérêt général; dans lesquels se réunissent 
toutes les qualités, d’où émanent toutes les améliorations qui 
servent en même temp.s à former, à perpétuer flans toute sa 
valeur la race supérieure à laquelle ils appartiennent, et à ré¬ 
pandre à tous les degrés, et dans toutes les variétés des races 
secondaires, l’action régénératrice dont iis sont la source et le 
véhicule. 

On ne peut pas contester non plus le mérite de ceux de ces 
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types qui sont sortis de nos jumenteries à l’époque dont nous 
parlions (ont à Viteure, et le haut point de perfection que l’é- 
fevage avait atteint dans ces établissements. On se souvient en¬ 
core, <lans toutes les contrées de l'Est, des services rendus par 
le haras de Rosières et du nom de son habile directeur, M. de 
Vaueiraud. Ce n'est pas seuleineiit la Normandie, mais la 
l'’rance chevaline tout entière qui s’est enrichie du sang <les 
magnifiques produits du haras du I^in; et ceux de Pompadour, 
issus de la plus belle réunion de jaments qui ait jamais existé en 
Enrope^^l, avaient fourni à la famille légère du Midi des repro¬ 
ducteurs dont la renommée s’est perpétuée dans le pays et dont 
l’inlluence s’y lait encore sentir. 

Si donc ces créations précieuses, ces riches foyers de conser¬ 
vation et de progrès ont été si vite sacrifiés; si l’Administration 
a dii renoncer à l’oeuvre qu’elle avait entreprise et qui avait si 
pleinement réussi, cest qu’on avait espéré alors que l’industrie 
particulière, qui, de son côté, dans le même temps, avait pris 
lin très-grand essor, serait bientôt capable de suppléer à l’ac- 

r 

tion de l’Etat et de suffire par ses propres forces à tous les be¬ 
soins de l’élève de pur sang, 

(ielle espérance ne s’est point réalisée. L’industrie n’a pas 
tenu, ne pouvait pas tenir tout ce quelle avait promis; et ce 
ne sont pas seulement les ressources de l’Administration , mais 
celles de la production générale qui s’en trouvent diminuées, 
alfa ib lies. 

L’elfcclif de nos dépôts est loin d’avoir aujourd’hui la même 
consistance, la même valeur qu'autrefois, lorsqu’ils s’alirnen- 
laient en partie du produit des jumenteries de l’Elal et en li¬ 
raient chaque année neuf ou dix étalons de premier ordre. Cet 
effectif, a vaut t 85 *i, comprenait, en moyenne, .^oo chevaux 
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(le pur sang des trois races; ils en ont maintenant moins de 
200 et on y chercherait vainement ces types hors ligne,* 
ces modèles accomplis qui brillaient alors dans leurs écuries, 
qui étaient à la fois le soutien et rhonneur de l’élevage natio¬ 
nal 
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Les deux haras du Pin et de Pout[mdouj' onl fourni aux depots de i’Élal, 
pendant le peu de temps qif ils ont subsisté : îe premier, eu vingt-sept ans, ij/j 
étalons , avec un elTêCtif moyen de 28 juments j e'esl-à-dîre à étalons par 
an; le second, dans le même espace de temps» r66 étalons» avec une moyenne 
de 35 juments, soit 4 étalons par aimée. Les deux etablissements réunis don¬ 
naient donc annuetlemeni, pour 62 jLimcnls,9 ï^y étalons, on environ 1 étalon 
pour y juments, résultat dont aucune entreprise particulière n'approebe, à beau¬ 
coup près, surtout si Ton considère que ces anîmanx rfétaient admis qifaprès un 
examen sévère et lorsqu’ils réunissaient toutes les conditions exigées, dWîgine, de 
conformation cl d'épreuves. 

Les 9 étalons fournis chaque année re[)résentaient rentretien d’une partie de 
reffeetîf des dépôts, montant ii 90 tètes de piemier ordre, en les supposant renou¬ 
velées au i/jo comme felfectir total. 

Et quelle était la valeur de ces pi-oduils? Tout homme un |iea au courant des 
choses hippiques dans notre pays se souvient de leurs noms, e1 sait quels services 
la race eu a tirés. 

Les i 24 chevaux nés au Pin ont fait rare paitoul où on les a employés. Il u‘en 
existe plus qu’un seul, rétalou Lallii au dépôt de Bode^, 

Leur principal emploi a été le croisement; ils ont ]>eu figuré dans la proilurtion 
lies elievauK de cour.'ïc pour les raisons suivantes : 

Li?s chevaux d’origine anglo-arabe, exclus pendant longtemps des liippodromes 
malgré les succès des élèves du Pin [AijaVj Ksperanee^ Eyîmif Dtdclnée , etc. . 
se trouvaient nalurellement écartés. Ce ifcst que depuis 1860 qu'il existe 11 n sys¬ 
tème de courses spécial pour eux, lequel système ne disjiose encore que tie 
io,uoo francs et devrait être largement développé. 
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L’industrie privée, il est vrai, a comblé ce vide; ses res¬ 
sources ont augmenté dans la proportion où ont diminué celles 
des Haras, et le nombre des étalons de pur sang, dans la classe 
(les chevaux approuvés, s’est accru d’un chiirre fi peu près égal 
au déficit existant dans la composition des dépôts. 

La force numérique est donc égale, mais non la qualité, et 
la production générale, en tout cas, ne retrouve pas cliez les 


Cette catégorie d'étalons a dune été Irts-mallieurcusement annulée dans la rc- 
production de la race pure. 

Quant aux étalons de pur sang anglais, il était ditïicile^ n^ayaiit pus couru euv- 
mémes {à trés-peu d* exception s près), fpilts fussent préférés aux étalons importés 
(^Angleterre, choisis parmi lesmeillettra coureurs connus. 

tyaitleurs fétalon de pur sang né en France était alors, tout le monde s'en 
souvient, généralenient considéré, dans les écuries de couiaes, comme (fnije infé¬ 
riorité ti'ès-martpiée. Ce n’est qu\\ partir de femploi des étalons b üz GWmforj né 
en i 85 o, €l l/ornuYjfür^ né en iSSa, ([u'il a été reconnu que îes étalons nés en 
France pouvaient prétendre aux premiers rangs. Or, à l'époque où les prodiiits de 
CCS étalons ont commencé îciir grande réputation i les rfeglemenis de conrscs tpii 
divisaient la France en circonscriptions, et favorisaient ainsi l’emploi de.s étalons 
entretenus dans louâ les centres de production chevaline, étaient abrogés. 

Sans ce concours de circonstances cmïtraires, les étalons sortis du Pin eussent 
certainement rendu de grands services dans la reproduclion de la race jiiire. Ce 
qui le prouve évidemment, c^est que les femelles issues de la même source, (|u! se 
sont trouvées dans de bonnes conditions, y ont joué un rôle imparlant. 

Uéduiu au seul emploi d’étalons de croisement, ils y ont donné de grands ré- 
suhnts', tous les centres d'élevage soûl encore peuplés de leurs Jescendanls, que 
1 on retrouvedans toutes les réunions de chevaux d’élîtu, ucbals d’étalofis, concours 
de poulinières, grands concours de cbevauvmarchandji, etc.; l’énorme consommation 
qui résulte de la recherche dont ils sont rohjet dans le commeice en enlève de 
plus en plus a la reproduction^ et les éléments maiiquenl pour les remplacer. 

I^endant la période d'existence de la jumenterie du Pin, rAdmîuislralion des ha¬ 
ras vendait, soit à félat de pouliches, soit à eekn de poulinières, l’excédant de fe- 
niellesqui n’étîit pas nécessaire à l’entretien de son exercice. 

Si Ton! tient compte du petit nombre de ces juments, relativement à la popula¬ 
tion de juments de pur aaug livrées à la reproduction, qui dépa.sse le chiffre de 
rri fV^ , on sera surpris de fimpcnlance du succès. 

En effet, sans parler des prix qui ne sont pas absolument de la plus haute classe, 
sans parler même des grauds prix de première classe de l'Admîuistraliou des ha- 
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particuliers les iriêmes secours, les mêmes facilités, les mêmes 
moyens d’amélioration. 

JjCS Haras, en ell’et, ne sont que les dépositaires, les gardiens 
«les étalons qui, en réalité, appartiennent au public; et les 
conditions auxquelles ils lui sont donnés mettent, même les 
pins précieux, ê la portée de presque tous les propriétaires d«' 
juments. 

Il en est autrement avec les éleveurs de pur sang. D’une 
jiart, leurs meilleurs élèves, ceux que les succès de rhippodrome 
ont mis le plus, en vogue, sont souvent perdus pour la pro¬ 
duction indigène; depuis quelques années surtout, ce sont les 
acheteurs étrangers qui s’en emparent, et à des prix que le bud¬ 
get des Haras ne permet pas d’aborder. D'autre part, ceux de 
leurs chevaux qu’ils consacrent <\ la monte vendent très-cher 
leurs serviceset le taux auquel ils saillissent les rend didicile- 
meiit accessibles au croisement. Et cependant, ils sont généra¬ 
lement inférieurs en mérite à ceux qu’ils ont remplacés; le 
niveau général s’est abaissé dans la classe des reproducteurs 
d'élite, et l’on trouve rarement dans les écuries particulières ces 
types précieux qui se voyaient autrefois dans celles de l'Ktat. 


rns, lit ponr üe citer absoïunictii tjiic ceux qui ont eu le de valeur diaprés 
teurs succès, on y trouve ; 

Trois fois le vainqueur des Oaks, en Angletcrrcî 

Trois fois le vainqueur du Derby, à Cbanlilly; 

Deux fois ic vainqueur du grand .slccpfe-cliase de Liverpool; 

Cnc fois le vainqueur du grand prix de Paris. 

Ces résultats sont concluants c|iiand il s’agit d’un établissement dont le but pre¬ 
mier n’élait pas de faire uniquement des chevaux pour les courses de jemteage, 
mais de produire surtout des chevaux réunissanlà la faculté sullisammeul dévelop¬ 
pée de courir les autres qualités essentiellement nécessaires a la race pure, ame- 
lioratrice de Iouïes les antres races. 

Dans la monte de 1873 . 5 o étalons de pur sang ont fait payer la saillie plus tie 
100 francsi 35, plus de 5oo francs; 1 1, ]»oon Irancs et au-dessus* 
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CetUî itif(^rioi'ité s’explif[uc aisément. L'étalon, l<: véritable 
étalon, ehel de respèce, celui qui cotniminique à toute sa 
lignée, et y entretient encore après plusieurs générations, la 
santé, la vitesse, la résistance, quelle ne conserverait pas sans 
lui, doit réunir trois cjualités premières ; l'origine pure, la filia¬ 
tion exemple do mélanges étrangers, exempte aussi de tares et 
do défauts transmissibles; une conformation Itarmonieuse et 
bien équilibrée, pouvant faire profiler des perfections du père 
tous les types divers î\ famélioration desquels on l’emploie, soit 
inimédiatemciit [)ar lui-même, soit par ceux de ses descendants 
qui en ont le plus largement hérité, et les répètent à l’infini; 
les forces éprouvées, c’est-à-dire le succès dans les courses, qui 
témoigne qu’il a conservé individuellement, à uii degré supé¬ 
rieur, les facultés, apanage exclusif de la race. 

Cbacune de ces trois conditions est indispensable; aucune 
n’ost sullisante. L’origine ne suffit pas, car il peut se faire que, 
dans faction, le cheval le mieux né démente le sang dont il 
est issu, et se montre inférieur à ses ancêtres. L’épreuve ne 
siilfit pas non plus, car les courses, qui sont l’épreuve, par ex¬ 
cellence, tout on révélant et en conservant les qualités esseU' 
tielles, ne préservent pas la race, et souvent même l’alléctenl 
de certains vices de constitution et de formes d’autant plus sii- 
renient licréditaires, qu'ils émanent d’un père d’espèce plus 
énergique, et qui deviennent funestes quand les chevaux qui 
en sont atteints servent à la reproduction. L’enveioppé la plus 
régulière enfin, les lignes les plus correctes sont bien un in¬ 
dice de la perlection des organes intérieurs, mais ils peuvent 
s’allier à un tempérament sans force et sans vigueur. 

Créer un animal aussi complet est chose rare et dilliciie; 
c’est a lia ire de temps, de science et de persévérance. Elle exige 
beaucoup de soins, licaucoup d’tHudes, souvent de grands sa- 
crilices; et elle doit être conçue, poursuivie,.non pas pour un 
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intérêt individuel de commerce ou de spéculation, niais pour 
l’intérêt public. 

Cet intérêt, l’Ktats’en préoccupe exclusivement, il travaille, 
non pour le profit de quelques-uns, mais pour celui de tous, 
cl aussi bien pour les générations à veiitr que pour les généra¬ 
tions présentes. 

11 n’en est pas de même des particuliers. La modicité, fins- 
l.'ibilité de leurs fortunes ne leur permettent pas les longues et 
conteuses créations. Combien d’entreprises, dans la production 
chevaline supérieure, ont duré même une générattoiil* Combien 
des plus brillantes, des plus prospères, ont été continuées par 
leurs auteurs ou par leurs héritiers^ Parmi ceux qui élèvent le 
ciieval de race pure, très-peu te font par goût, quoique ce soit 
un bien noble goût, aucun ne le fait en vue de l’amélioration 
générale, aucun ne songe, en ses ell'orts, à la conservation du 
sang dans sa haute valeur, ni au perfectionnement par lui des 
espèces moyennes; et, comme il ne s’agit pour le plus grand 
nombre que d’une opération industrielle, ils sont obligés, pour 
subvenir aux frais considérables qu’elle exige, de la diriger 
dans le sens des encouragements qui leur sont ollerls, des bé¬ 
néfices’qu’ils peuvent réaliser. Ces bénéfices, ces encourage¬ 
ments, ils les trouvent presque exclusivement dans les courses. 
Ils doivent donc en accepter le programme, en subir les 
conditions; ils doivent s'elïorcer de faire le cheval le plus 
rapide, le cheval capable de gagner, dans les luttes de vitesse, 
le plus de prix possible. 

Or, si fétalon, tel que nous l’avons débni, est toujours né¬ 
cessairement un cheval de course, le cheval de course peut ne 
pas être un étalon, et les plus grands succès n’excluent pas, 
dans le vaint[neür de l’hippodrome, certains délanls qui le 
rendent inhabile, on même dangereux, comme reproducteur 
direct , comme générateur du cheval de service. 
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Tout a été dit sur les courses, sur leurs avantages et leurs i cour&uÆ. 
inconvénients, sur ce qu’elles ont été à l’origine, et ce qu’elles 
sont aujourd’hui. 

Elles ne sont |>as seulement le moyen le plus propre à dé¬ 
velopper, «I populariser le goût et la connaissance des choses 
hijjpiques, le mode d'encouragement et d’émulation le plus 
eflicace; elles sont la base même'de l’amélioration. Lorsqu’elle 
est bien entendue, scientihqueinenl réglée, l’institution est in¬ 
attaquable; on l'a, de tout temps et en tout pays, admise 
connue une nécessité de jjremier ordre. Appliquée au cheval 
de pur sang, elle mesure impartialement sa valeur; elle est la 
pierre de touche qui en marque le titre, sans elle ce cheval, 
agent supérieur de régénération, u’existe plus; on ignore ce 
qu’il vaut. Appliquée sous forme de courses au trot, au cheval 
de race secondaire, elle éclaire et dirige sa production, en ai¬ 
dant à choisir sciemment ses auteurs. Elle oblige enfin à bien 
nourrir, à bien soigner le produit qui doit la subir, à développer 
sa constitution, ses forces, ses aptitudes, et permet de l’appro¬ 
prier et de le livrer plus tôt au (ravaiL^*. 

Mais si les règles auxquelles elles sont soumises, si les 
épreuves quelles imposent vont à l’encontre des lois de la phy¬ 
siologie, si elles sont surtout conçues dans un intérêt industriel 
et spéculatif, les courses, nous parlons seulement des courses 

(') Les étalons ilc TÉtat ne sont achetés et les étalons partirntiers ne sont ttf)- 

j f[u*a|)rts épreuves i à moins qu'iîs ne soieivl eJasscs dans la catéf'orie des 
idievaux de irait (arrêté du ^ février i8l33). 

L'cpreiivc tics étiiîom de demi-saii^ consiste en courses au trot spéciale^! et 
dont le budget est dcvcuit însufljsaivl; il n'csl aujonid'bui que de 
fïo.ooo iiMiirg.,, et raugmcntalion (U'üjetée de l'elTecdf, aussi bien fjnc le- bon efléî 
produit par ces épreuves qui ronslitnenl lui. des moyens d’amélioraliou les [dus 
prompts et les pins énergiques, fonl désirer son augmeutation, 

Llles ti'ciistent encore qu'eu .Normandie, à Cami oi au Pin; à Mor!ui\ » à la 
Rocbc-.sur You, à Tarbes et k Toulouse. 

H faudrait en faire profiler d’antres ceulres (rélcvage d'élabns. 
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j)lalcs, au galop, manquent bientôt, leur but; loin de l’ortiber 
la race, de la maintenir en sa pureté, elles lendciil à l’altérer 
et la faire déchoir, 

V’^otre Commission n’entend pas s’engager ici dans la dis¬ 
cussion technique que comporte la question des courses et de 
leur réglementation, et qui méritera d’ôtre sérieusement exa¬ 
minée par le futur Conseil des haras. Elle se boi’ne à signaler 
quelques points essentiels qui ne peuvent être contestés, et par 
lesquels SC justifie la mesure (lu’elie vous propose. 

Jja production du pur sang, on le sait, entraîne beaucoup 
de risques et de grands frais. Elle ne peut se soutenir, même 
tians les mains les plus liabiîes, qn’à de certaines conditions. 
11 faut que le propriétaire soit de bonne heure fixé sur les 
qualités de ses élèves, qu’il jjuisse les classer et les jiréparer 
.selon leur valeur et leurs chances, éliminer d’un entraînement 
dispendieux le cheval sans avenir, concentrer, au contraire tous 
ses soins, toute sa sollicitude sur le sujet d’espérance qui doit 
le dédommager plus tard de tous scs sacrifices; et, afin de siih' 
venir à ces sacrifices, que la rémunération ne se fasse pas trop 
attendre, et que ie poulain commence le plus tôt possible à 
rapporter à son maître une partie de ceqn’it lui coûte; de là, 
la nécessité des courses de jeune âge. 

Il faut, pour que rindustrie puisse subsister et pros|>éi'ci', (jue 
ses gains soient eu proportion avec ses dépenses; que les prix 
qu’on lui olïr?. soient importants, variés, multipliés, qu'ils ne 
soient pas seulement réservés à un petit nombre de vainqueurs, 
qu'il y ait sur riiippodrome beaucoup d’appelés et bcaucouj) 
d’élus. Il ne ]>üniTa e[i être ainsi que si le fonds de courses est 
très-riche, et il ne .sera très-riche qu’en excitant la curiosité d’un 
public nombreux , eu l’attirant par la diversité et l’imprévu tics 
luttes, par l’appàl du jeu, des paris; de là, les courses à condi¬ 
tions anomales, les omnium, \os poules, etc. 
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Les plus grandes écuries enfin, celles qui appartiennent géné¬ 
ralement à la région du Nord, qui possèdent le plus de res¬ 
sources, qui ont le plus d’éléments de succès, ne se soutien¬ 
draient pas cependant, elles ne feraient pas face à leurs charges 
considérables, si tous les hippodromes n’étaient pas ouverts à 
leurs chevaux, si ceux-ci n’étaient pas appelés à participera 
toutes les courses, à tous les prix distribués sur tous les points 
du territoire, par les départements, les villes, les sociétés et 
l’Ktal; de là, la suppression des anciennes circonscriptions, des 
prix d'arroudisement, etc.. . • . 

Ces diverses dispositions sont donc lu conséquence, la consé- 
(Uience nécessaire du système fondé sur la spéculation privée, 
entretenu presque exclusivement par elle et pour elle; mais elles 
eu sont aussi l’abus et la critique. 

Inexpérience, en effet, d’accord avec la science, condamne 
les courses de hasard, celles qu’on nomme handicaps, et leurs 
analogues, et dont le principe consiste à égaliser, par d’ingé¬ 
nieuses combinaisons de poids et de distance, les chances de 
tous les compétiteurs; où, en chargeant les uns à outrance , plus 
encore en déchargeant les autres, on fait que l’animal médiocre 
devienne l’égal du bon, et le pire l’égal du médiocre, et où 
l’on arrive a sacrifier la valeur intrinsèque du cheval, qui n’est 
[)h)s rien, à l’importance du prix et à la somme des paris en¬ 


gages, 


L’expérience et la science s'accordent aussi pour interdire 
d'une manière absolue les courses publiques avant l'àge de trois ans 
révolus. Elles disent que l’épreuve sérieuse est celle qui a lieu, 
à conditions égales, entre chevaux du même âge, principalement 
entre chevaux adultes, cl qu’elle n’a de signification sérieuse, 
(ju’elic n'est vraiment concluante, que si elle s’accomplit dans 
une longueur de parcours judicieusement proportionnée au 
poids à porter, et que, si la vitesse est exacleinent constatée à 



I aide du chronomètre, doul les indications ne peuvent être rcui- 

Et que lait-on, au contraire? Pour amener sur la piste les 
poulains de deuxans,il faut raccourcir les distances, allégeriez 
poids, renoncer à courir contre le temps; puis, comme les che¬ 
vaux entraînés pour ces lattes prématurées devietinent inca¬ 
pables de soutenir les véritables épreuves imposées aitx ani¬ 
maux de trois ans et au-dessus, on fait descendre les courses spé¬ 
cialement alfeclées aux chevaux de ces divers âges au-dessous 
de ce qu’on peut, de ce tju’on doit appeler l’épreuve normale. 
Plus de longs parcours, plus de parties liées, plus de constata¬ 
tion de vitesse, comme pour les courses de deux ans, parlant plus 
d’utilité pratique. 

Et c’est ainsi que l’institution rationnelle, salutaire en son 
principe, a été faussée dans l’applicalion et détournée de son 
but véritable 



Qu’est-il arrivé? 

Les courses, dirigées presque toutes dans le même sens, ayant 
le même objet, le succès dans les luttes de vitesse, onttléveloppé 
chez la population de pur sang une faculté principale, domi¬ 
nante, et font développée au détriment des autres. Elles ont 
[>roduit, au lieu du perfectionnement général, un [jerfeclionue- 
ment partiel, individuel; elles ont fait, au profit d’un seul, le 
coureur le plus rapide, non pour l'avantage de tous, le l'cpro- 
clucteur le plus capable, c’est-à-dire l’animal le plus ample, le 
plus solide, le plus résistant. Par la nourriture, par l’éducation, 
rinllux nerveux a été élevé au plus haut degré chez le cheval 
d’hippodrome, pour lui donner le plus d'énergie, unie au plus 
de légèreté possible; mais par l’exagération même de l’apti¬ 
tude spéciale recherchée, on a afrai])li en lui les autres cpi alités : 
la bonne et régulière structure, la netteté des os et des articu¬ 
lations, la puissance du tempérament. 
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l^iis, on supprimant les anciennes divisions pour appeler tous 
les chevaux à disputer tous les prix, en imposant partout des 
règlements uniformes, on a favorise la production de certaines 
contrées, on l’a diminuée cl presque détruite dans Ses autres; 
ou a favorisé, non le meilleur cheval, mais celui qui est le plus 
précoce dans son développement, celui qui s’élève dans les hei*- 
bages de l’Ouest ou du Nord, et qui est généralement dans les 
mains des plus riches propriétaires et des chefs d’écuries les plus 
habiles. 

Enfin, en somnettanlà l’enlraîncment les poulains de dix-huit, 

P 

de (juinze mois, en surexcitant leurs forces par un travail violent 
et prématuré, on a altéré leur constitution; et les sujets les plus 


renommés se sont trouvés atteints de ces défauts, de ces tares 
(jui n’excluent pas la faculté de courir, surtout dans les épreuves 
de j eune ,ige et à petites distances, dont l'industrie tient peu de 
compte, parce ([u’iîs n’arrêtent pas la carrière de courses la plus 
brillante, mais qui se transmettent par les pères à leurs dérivés, 
s’aggravent dans le croisement, et deviennent pour les généra¬ 
tions suivantes une cause d’affaiblissement et de ruine. 

Et c’est ainsi que l’industrie, livrée à ses propres forces, s’ap¬ 
puyant uniquement sur l'institution des courses, et malgré les 
secours sans cesse croissants quelle en a reçus, se montre, dans 
l'élevage du pur sang, et au point de vue de l’amélioration géné¬ 
rale, însufTisantc à remplacer l’action de l’Etat et à tenir tous 
les engagements qu’on avait pris en son nom. Elle a fait certai¬ 
nement, pour elle-même, et en tant qu’entreprise privée, de 
notables progrès; le nombre, l'importance et la valeur de ses 
écuries ont augmenté; mais si ses produits se sont multipliés, 
si ell e envoie chaque année plus de concurrents sur le champ 
de courses, elle est loin d’offrir au renouvcilemenl de la race 
les ressources précieuses que l’Administration lui prêtait autre¬ 
fois. Ses meilleurs étalons, qu’elle vend à si grands prix, ne |>eu- 


1 ïï , 
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vriit pi«s êtro com j>arés ceux tjui sortaient du haras du Pin, et (ni i 
onl fait la forliine delà Normandie, à ceux de Pompadoiir (jui 
avaient régénéré les races du Midi, et il n’est pas possible de ne 
pas reconnaître que le niveau de la hante production, depuis 
que celle-ci est tout entière dans ses mains, tend à s'abaisser, 
Ce n’est pas seulement en France que l’intluencc du régime 
actuel des courses s'csl fait sentir. En Angleterre aussi et par les 
mêmes causes la race pure s’est affaiblie; si elle a gagné en 
vitesse, elle a perdu en force, en vitalité; presque toutes les 
familles y sont entachées de vices héréditaires, développés par 
l’excès de la spéculation et du jeu; et l’éleveur n’y trouve plus 
que dans quelques rares spécimens, et à quelles conditions 
les qualités qui en faisaient jadis l’incomparable valeur : une con¬ 
formation régulière et symétrique, la netteté dans toutes les 

Fjn J 797 J sur 5^3 t:hev 4 \ux qui coiirurcnl eu Angleterre , 48 sciilemenl étiiîpjit 
âges de deiiiî ans, 36a de cinq ans, et au-dessus; les pins nombreux étaienL cein tb; 
cette dernière catégorie. 

Eu i 832 , 300 poulains de deux ans, et 407 cbevpux de cim] ans et au-dessus, 
passèrent sur niippodromc* 

En 187 J onl couru: 


782 poulains 

de deux ans; 


740 !(L 

de trois ans; 


45 o chevaux de quatre ans; 


5 (i i id. 

de cinq ans et au-dessus, 


Voici les prix auxquels ont été rend us certains éUloiis a 

\ 

nglaU, en » 872 el i SyS: 

NOMS DES ETALONS. 

NOMS DES rllOPaiÉTAÏllES, 

rrtx. 

Somerset. 

Sîr J. Joliuston, 

73*500 (V. 

liîair Atitol. 

Englislt Stnd (j*. 

3 a 8 * 12:3 

Iheadalhane. 

Couivt LLdiiulorP. 

1 57,500 

Gtadiatcur. 

M. Hat cou rl. 

î 83 , 75 o 

Sauntercr, 

M, J. Pain. 

55 , J 25 

Scotlisli‘CliieJ. 

M. Gee, 

1 47*000 

Rasicrucian. 

M. Chaphii. 

J 62*76 0 
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parties, et Ja puissance de reproduction qu’apportaient dans le 
croisement des élalons coninio Tùjris, comine Lotteiy, Rowlslonc, 
fiaitnhotif, etc. 

Conunent remédier chez nous à cette dégénérescence de la 
race? * 

D’abord, en modifiant dans la mesure possible, et ainsi que 
le Conseil supérieur avisera, la réglementation excessive, anti¬ 
rationnelle, à laquelle on doit en partie l’attribuer. Il ne s’agit 
pas de porter atteinte aux droits ni aux ressources des sociétés 
particulières, pas plus que de méconnaître les services quelles 
ont rendus, ni de contrarier ceux qu’elles sont appelées à rendre 
encore. Ces sociétés sont indépendantes et riclies pour la plu¬ 
part; elles peuvent agir librement, suivant leurs vues propres, 
et dépenser aussi, d'accord avec les conseils généraux et les 
municipalités, les subventions qu'elles en reçoivent. Mais l’Ad¬ 
ministration leur vient en aide, de son coté^^^. Elle fournit une 


Ouclques autres chevaux sont à vendre^ dit-on, et notamment: 

Mandrakef au piûx de. ... 

Pa()iinini, plus de.. ..... * 

!hitch~Skfttei\ au prix de. ........... ... ... . 

t'avoniust au prix de. ».... 

Sterling ^ au prix de... 

ïlanderdeckeii ^ au prix de .V. , . 

Lard Clijden, au prix «le.... , .. 


io 5 ,ooo fr. 

t 00,000 
t 2 0,000 

t 2 3,000 
i a5,ooû 

l 2 5,000 

1 5 o,ooo 


Va ton asHure rprim éleveur français^ bien connu ,sur te tiuTpar ses succès, a 
ofl'erl de Gf'momc, lorsc|irit courait, 3 oo,ooo fraues. 

L'entretien de la jumenlerie du Pin ne coûtait pas, quand elle conlenait 6o ju¬ 
ments, it* prix d'un seul de ces chevaux, et il en sortait des étalons mieux appro* 
priés aux besoins de notre race (|u une grande partie de ceux qui figurent sur celte 
liste. 


th Le total des fonds employés en conises (187^) est de 


1,707,385 francs. 


Lourses plates 
Sieeple-chascs et obstacles, 

Courses an trot. . , , .... 


I , 243 , 84 o‘ j 
2(11,700 l 1,707,385^ 
201 845 j 


savoir 



















partie de leur fonds de dotation : son devoir est de veiller à ce 
que les allocations de l’Etat ne soient dépensées que dans l'in¬ 
térêt général, et qu'elles puissent |>rofilei'à 1 avancement de la 
population clievaline du pays, 

Étabiissemwii Pout' prései'ver, pour relever l’espèce » en lui rendant les 
\d jumi'nleric moyens de régénération qui commencent à lui iiianquer, une 

U* l’ouï iitlilmir. , , , ,, , 

autre mesure nous a paru necessaire : cest celle qui vous est 
proposée par le dernier article du projet de la Commission. 
Elle est la conséquence de l'état actuel, en France et en An¬ 
gleterre, de l’élève du pur sang, et de son influence sui’la [H'o- 
daction générale. 

Celle-ci ne peut conserver, en ses diverses parties, les apti¬ 
tudes spéciales qui constituent Tutilîté et le mérite de chacune 
d'elles, que si celle-là se maintienl elle-même, dans des types 
supéi'ieurs, en toute inlégi'ilé et en toute valeur. 

Nous avons dit ce que doivent être ces types, pour remplir 
leur haute destination; nous avons dit comment, et au prix de 
quels sacrifices, ils pouvaient être créés. 

Concevoir le générateur de l’ace pure comme un objet d'in¬ 
térêt national, s’appliquer a eu faire une œuvre achevée, en 
éliminant constamment les imperfections, en rassemblant 

La part de l'État dans cette allocation générale est de: 

Pour les courses plates .. asi ,*00*^ ï 

- steeple-chase$.. 66,'joo | /io4,:>oo* 

— - au trot, . 116,600 J 

Le fonds Iota! de i,s 43 , 84 o francs pour les courses plates se d('compose ainsi: 

Fonds de la société d’encouragement... 

- des départeniciits. ... 

-des villes.. 

-des sociétés locales . .. 

c 11V ers .....a... .. 

- de l'État... 
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constamment les éléments d’amélioration; puis, lorscpie le sang, 
comme aujoiircriuii, s’appauvrit et dégénère, essayer de le re¬ 
tremper tians sa source, retourner au type primitif, rechercher 
en Orient, où ils deviennent cliaque jour plus rares, les repro- 
<lucteiirs capables de refaire une race, les acclimater sur notre 
propre sol; et là, procédant par essais, par tâtonnements, sans 
guide certain, parce que la lumière des épreuves fait défaut, 
sans rémunération immédiate, parce que fliippodrome est à 
peu près fermé aux produits arabes (Ù, parvenir lentement, dif- 
licilemeiit, à grands frais, parfois après deux ou trois généra¬ 
tions seulement, au plein succès, c’est-à-dire au cheval complet, 
pouvant rivaliser avec les meilleurs représentants de la famille 
anglaise ; 

Voilà en quoi consiste la création en question, l'étaloii Je 
pur sang; et, au degré de perfection qu’elle doit atteindre, on 
comprend aisément ce qu’elle coûte de soins, de recherches, 
(le dépenses, et quelle soit le plus souvent au-dessus des forces 
de l'industrie particulière. Ce que celle-ci ne fait pas, parce 
([Li’clle n’a pas d’intérêt immédiat à le faire, parce qu’elle n’a 
pas les moyens de le faire, l'État, lui, a pouvoir et raison de s’en 
charger; il s’oii est chargé autrefois, et on sait avec tiuel succès ! 
lorsqu’il était en possession des deux jumenteries de Pompadour 
et du Pin. 

La majorité de votre Commission aurait été disposée à vous 

A l'ongiiie, les gniTids hippoflroiiies écartèrent de leurs ronrsçs les produits 
arabes (beaucoup de produits des lUiras, arabes h la deuxième génératiou, avaient 
été vanu|ueurs)^ ce qui mit fin à reiupioi des étalons orieiitaus daiis la repi'oduc- 
tiou. Ces jn'ûiiuils u'ayaul plus accèî' dans nue lïotable jiartie des courses, et 
n'ayanl eu eompeuâatioii aucun avaulage qui leur soit propre, |>ersouue ne voulut 
en faire. 

La jircmière généi'aüüii de l'arabe réussit mremeut au point de vue de la spé^ 
rulattou^ Ld'Jat seul» ([ui ne vi^e pas au\ résultats immédials^ ni au gain» peut le 
laiiT ; aussi depuis la suppression des juitirulef ies . ou a iiiulileuieiil rendu aux clie 
vaux issus d'arubes l'entrée de l’bîppodrome* 
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(lemaiider de revenir à ce régime passé, si mailieurciisement 
détruit, de rendre en iiiênie temps à l’élevage olTiciel cos deux 
établissements qui lorrnaiejit un système complet, un ensemble 
déléments utilement associés en vue de la même œuvre, et uni 
encore aujourd'hui, par la comlnnaison de leui's produits, par 
le mélange étudié des deux sangs, pourraient contribuer elïica- 
ceraent et au perfectionnement des anciens types, et à la imilib 
plicâtion destypcsnouveaiix, réclamés[)arlesbcsoinsd’unegrande 
partie de la France- 

Mais, tenant compte des circonstances présentes, et des éco' 
nomies qu elles nous imposent, nous avons voulu ne vous deman¬ 
der que le nécessaire. Le nécessaire, c’est fa restauration du 
liaras de Fompadour. 

Su r ce-point, le vote de la Commission a été unanime. Vous 
apprécierez les motifs qui l’ont déterminé. 

L’industrie chevaline est à peu près éteinte dans la région du 
Midi et dans les paities montagneuses du Centre, oîi elle était 
Jadis si brillante. C’est un grand dommage, non-seulement pour 
ragriciiltcur, à qui fait défaut le hénénee résultant dcrélève du 
cheval liée à l’exploitation du sol, non-seulement pour le con¬ 
sommateur ordinaire, dont les besoins ne se trouvent pas rem¬ 
plis, mais aussi poiirl’Ftat, qui y perd inie ressource précieiise, 
et plus que jamais nécessaire. Nos variétés chevalines n’ont en 
quelque sorte pas d’analogues; approj>riées à leur destination, 
elles sont sans rivales. Aucun cheval de cavalerie légère ne sur¬ 
passera en vigueur, en sobriété, en dui’ée, les produits du 
Limousin, de l’Auvergne, du Morvan, du Rouergue, de nos 
départements pyrénéens, à la condition toutefois qu’on les 
relève de la déchéance oii ils sont successivement tombés. 

La cause principale de cette décliéance est bien connue; nous 
l'avons déjà rappelée. Elle tient à la transformation de U viabi¬ 
lité générale, au changement qui en est résulté dans le mode des 
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transports et clans les exigences de la consommation. Le cheval 
léger, moins reclierrhc par le commerce, et d’autre part mal 
payé par la Remonte, a été délaissé par réieveur, et s’est allai- 
bli en nombre et en cjiialilé. 

Celte cause toutefois n’esi pas la seule. Si l’usage du cheval 
de selle est moins répandu aujourd’hui que dans le pa.ssé, on 
emploie dans les services de l’attelage plus de chevaux, môme 
de l’espèce légère, qu’on n’en a jamais utilisés au temps où 
cette partie de la population hippique était le plus llorissantc. 
Mais, pour satisfaire h des besoins nouveaux, on demande à la 
race une conformation et des qualités clilïérentes. Les chevaux 
doivent avoir plus de taille, plus d’étolfe; ils doivent êlte aussi 
de croissance plus rapide, arriver plus vite à maturité, alin de 
pouvoir être livrés plus tôt à leur destination. 

l’espèce, qui doit être ainsi modifiée pour répondre ati.x 
exigences de l'époque actuelle, i’instrinnent essentiel, l’étalon, 
fait défaut. Mo ii-seuleuient ce dernier n’existe pas, mais 
n’existent pas non plus aü.x mains de l’éducateur les moyens de 
le créer. La moitié méridionale de la France a perdu le seul 
foyer d’élevage où naissait le reproducteur qui lui convient. 

Le foyer, c’était Pompadour; le reproducteur, c’était l’étalon 
arabe, et sou composé, l’anglo-arabe, si bien conforme aux res- 

i 

sources culturales de la région et à la spécialité des aptitudes 
de sa l'ace. 

La jiunenterie se composait, au moment oii ses écuries ont 
été fermées, de 5o poulinières de la plus haute valeur, consa¬ 
crées l'eiUreticii de la famille arabe pure, et à la i-réation d’une 
famille nouvelle, (ruit du croisement des deux san<;s arabe et 
anglais *'*. coté de cette production, Irè-s-îiitellîgemiuent 

<■> La IV piïtalion «)«' coureurs manque an\ protluîls de Pomjmîüur: 

PiU’ce qup ic liar-is de Pompndtiui' janiuis Hiîi courir fcs produits en coursr 
publique. 
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menée, du pur sang, rAdministi'atîon d’alors avait conduit l’in¬ 
dustrie privée à faire sur une certaine échelle, dans les Hautes 
et Basses-Pyrénées, pour l'étalon anglo-arabe de demi-sang, ce 


Parce que tous, à trës-peu d'exceptions près {ï^ étalons seuiemenl ont été 
de pur sang anglaisétant aralies on anglo-arabes, ceux dont rindustrie privée 
devenait propriétaire n étaient point deUinés aux luttes d'bipjiodrome. Les courses 
spécialement attribuées aux produits arabes et anglo-arabes u'ciistaient pas encore; 
elles ne datent que de i86i, et noni en d’ailleurs que peu d'elïet, leur Inidgel 
n'étant que de 10,000 francs* 

Les poulains de Pompadour étalent seulement entraînés au haras et répartîîi à 
iVige de trois ans dans les dépôts. Leur desliiiation la plus ordinaire ëlait les dépôts du 
Midi, où ih ont entretenu jusqu'à présent, avec quelques rares importations orien¬ 
tales, ce qui reste encore de^i anciennes races méridionales, décimées par la vogue 
des chevaux anglais de grande taüle, et par la persistance des bas prix de la 
Remonte, qui seule leur offrait un déboncLé important* 

Ces chevaux, dont quelques-uns, les anglo-arabes surtout, atteignaient une taille 
et niic force musculaif^ qui ne le cédaient en rien à celle des cbevaus anglais, 
eussent été pourtant d’un emploi très-avantagetix dans leNord i les quelques sujets 
qu'on y a envoyé font prouvé. 

Les anglo-arabes surtout ont été particulièrement recherchés des propriétaires 
de juments, aussi bien dans le Midi que dans le ^ord. Plus développés que les 
arabes purs, plus liants, plus nets et plus résistants dans leurs membres que beau¬ 
coup de pur sang anglais, ils ont presque toujours été les plus en faveur. 

On peut comparer les moyennes de juments saillies par chaque étalon de res 
trois catégories à diverses époques, 
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Le retour ô cette production, où Ton ne peut cattendre de coopération de la part 
de riiulustne privée ([u'aulantqu'on lui en fournila les premiers éléments, contri- 
huera nfilement à la régénération du pur sang aiighiis qui s'altère rapidement. Ce 
serait un avantage incalculable. 
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que la même industrie a fait depuis longtemps en Normandie 
pour le cheval anglo-normand. Pendant trente années, surtout 
pendant les dix dernières, les choses avaient marché avec un 
plein succès : sur deux points, dans les Pyrénées et en Limou¬ 
sin, les plus grandes richesses hippiques avaient été amassées, 
et l’existence du bon étalon capable de ramener l’espèce à son 
ancienne supériorité, y était assurée. 

Il faut refaire aujourd’liui ce qui a été détruit en un jour 
d’erreur, il faut réparer en partie les ruines si iinprudernmenl 
faites. ’Pous les intérêts, tous les intéressés nous y convient. La 
Haute-Vienne, la Corrèze, la Creuse, le Cantal, la Lozère, l'A¬ 
veyron, toutes les contrées du Midi où s’élève le cheval légei’, 
n'ont cessé, depuis la suppression du haras de Pompadour, 
d’en signaler les déplorables effets, et de réclamer le relève¬ 
ment d'une iuslitutîou qui est étroitement liée à ta prospérité 
liippique du pays. Tous les chefs des dépôts de remonte de la 
circonscription s’associent aux regrets et aux vœux expi'imés 
parles départements, par les conseils locaux, etc., et te Mi¬ 
nistre de la guerre ne devra pas appuyer moins vivement que 
son collègue de ragricullurc la mesure dont nous prenons l’ini¬ 
tiative. 

Quelles objections y peut-on faireî'' 

« 

La situation de l’établissementP sou climat, la nature de son 
sol cl de ses produits? Ce serait la première fois que l’on con¬ 
testerait ses rares propriétés. L’emplacement a été choisi autre- 
lois, précisément è cause des conditions particulières du lieu 
cl de r influence qu’elles pouvaient exercer sur l’élevage, et 
l’expérience a justillé le choix, Pompadour, pendant plus de 
cent ans, de 1760 à 1861 , soit comme haras de production, 
soit comme dépôt tle poulains, a fourni à toutes les parties de 
la l’rancc des étalons doués delà force atnélioratrice, qui ap¬ 
partient aux pays secs et élevés, où l’énergie du sang et la dis- 
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tinction des formes se perpétuent en même temps que j’indu- 
rance et la longévité. Et si i’oii veut examiner les rares survi¬ 
vants de l’ancienne jumenterie qui se trouvent encore dans nos 
dépôts, ou même les quelques chevaux de demi-sang achetés 
jeunes chea les propriétaires de la circonscription, et élevés sur 
les terres et par les soins du haras, on verra avec quel succès, 
par leur nature vigoureuse et résistante, par leur a])litude com¬ 
plète au service de la guerre, ils plaident la cause du terrain 
f[ui les a nourris et sur lequel ils se sont développés. 

La dépense? Elle sera peu considérable. Nous en avons fait 
(’tahiir les calculs avec la plus grande exactitude; îls sont résu¬ 
més dans le tableau que nous joignons à ce rapport Il en ré¬ 
sulte qu’après les frais d’achat qui, au prix de 6,000 francs par 
tête, s’élèveront pour àj jumentsà la somme de 282,000 fr. 
répartie sur plusieurs exercices, le montant de r;dloc;>tion né¬ 
cessaire pour l’entretien , la nourriture, les gages et salaires, etc., 
dépassera dans la première année h peine 76,000 francs, et 
n’atteindra pas 1 36 ,000 francs dans la cinquième, lorsque la ju- 
menteric, formée de iSi animaux, sera en plein exercice; et 
fpie, d’autre part, la production .se composera de ili têtes, qui. 


il) Voir le tableau aui aunc.ves. 

fl €\\ai€ aclueiiemenl à Pompadour irei^e juments appartenant à l’État. 

Douze ont été achetées en Syrie, sur les fonds de la mission d’Orient votés j>ar 
TAssembiée^ d'apres les instructions de \ 1 . V,Lefranc, alors Minisire de ragricullitre 
et du commerce. l^Hes devaienl être soit conservées an haras, soit concédées aii?£ 
particulierB. La conservation au haras a élé décidée sur Faus du Conseil supérieur. 
Ces douze jument» ont donné en 1873 dix produits, dont sept mâles el trois fe- 
meites; un des màfes est mort iFaccident. 

jt 

La treizième poulinière, cédée aulrefois parFAdniinisirallon à FEcoledeSaumur, 
a été rétrocédée parcelle-ci au fiaras» 4111, ea conséquence |>ossède aujourd’hui : 

J 3 poulinières de race arabe pure, 

q produits de race puie arabe, dont 6 males et 3 femcHes. 

Il ne possède pas de juments anglo-arabe». 
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arrivées à l’ageadulte, (Vuirniroiil tV l’Administration, pour son 
service, y étalons et y poulinières, plus 3 étalons et 5 juincEils 
(|ui seront réformés et ventlus. f^a dilférencc entre la recette et 
la dépense |)révue fait ressortir à iî,ooo francs environ le coût 
de chaque étalon de pur sang, ce qui est le prix moyen auquel 
les Haras acquièrent aujourd’imi des chevaux de celte espèce, 
de troisième ou de quatrième ordre, en France et en Angle¬ 
terre. 

[^'industrie particulière, lésée pai' la concurrence de l'Etal i’ 
Prétendue concurrence, si faussement alléguée jad is pour 
obtenir l’abandon de la production officielle qui, dans la 
mesure où elle s’exercait, profitait à tous les intérêts, no nuisait 
à aucun, et qui a été sacrifiée aux inniiences de la faveur et de 
la jalousie. 

Lorsque l’Administration possédait seulement G3 poulinières 
d’élite dans ses deux jumenteries du Midi et du Nord, clic ne 
pouvait faire aucun tort à rélevage privé, qui en dehors de ce 
nombre restreint avait la faculté de s’étendre sans limites, et 
elle l’aidait, au contraire, à se développer, surtout à se déve¬ 
lopper dans l’ordre supérieur, (jueles entreprises particulières, 
si instables, ne peuvent conserver longtemps, etque la sélection 

f 

constante, pratiquée dans les établissements de l'Etat, parvient 

II 

seule a maintenir. 

A plus forte raison, cette coticurreticc des Haras ne sera-t*ellc 
pas à craindre dans l’aveuir, puisqu’il no s’agit que de rouvrir 
une des deux jumenteries, que le nombre des poulinières qui 
y seront entretenues demeure fixé à Go, quelles appartiendront 
exclusivement à la race arabe pure, et quelles auront pour 
spéciale et unique destination de retremper de sang oriental le 
pur sang anglais alfailili, et do concourir à la formation <l’uno 
race nouvelle : l’angio-arabe. Dans cette voie, et dans celte 
mesure, l’Administration est assurée de ne pas aller à l’encontre 
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de l’induslrie privée et de ne causer aucun préjudice 5 scs 
spéculations 

Et ce qu’on peut dire avec vérité, c’est que la production 
offîciell e, ainsi limitée et spécialisée, sera plutôt insuffisante, et 
<jue la production particulière, de son côté, ne lui fournira pas 
toutes les ressources qui lui seraient nécessaires. 

Si l'effectif des Hai ■as doit être plus tard, selon notre propo¬ 
sition, de 2 , 5 oo chevaux, ce n’est pas trop demander que, 
dans ce nombre, celui des étalons de race soit porté à 600; ce 
n'est pas trop pour une population de 1,200,000 femelles, 
<lont la moitié au moins est consacrée à la reproduction, et à 
laquelle il faut i 5 ,ooo étalons. Ces 600 chevaux de sang, s’ils 
sont appropriés, trouveront facilement leur emploi; les éleveurs 
ne rebutent que ceux qui s’éloignent du type réunissant les 
qualités utiles, et, à l'époque où les étalons de cette classe 
étaient plus nombreux, la moyenne de leurs saillies n’était pas 
moins forte qu’aujourd’hui 

Le nombre des jurnenU de pur sang arabe apparfenant auï parliciiliei\s , livrées 
a ia monte, en 1873* est de a/*; il n’était que de i 3 en *871* L'augmentation 
provient de ce que plusieurs juments en service et quelques poiilicbes ont été 

f 

données a l'étalon, la présence de juments arabes dans uti liarasdc l’Etat ayant ap¬ 
pelé raltentiou sur cette race. De ces a4 juments un ir^s-petit nombre seraîcnl ra- 
pable.'^ de remplir le même emploi que celles qu il s’agtl d’enlreteuir A Poinpa" 
dour et qui doivent être toutes des poulinières crélite. 


compartffij du nombre de smlltes poiu" les ehevaiLV pursattÿ. 



ANGI.AIS. 

ARABES. 

Ji^Gr.O-AHABK.S. 

1 L ^ ■■■■■■.rl 'tiaA 

45 3/5 

pour 150 étalons. 

40 4/5 

pour 81 étaloau* 

5e 1/4 pour 47 pUIojii. 

l i 

44 4/5 

IGO îdtfn. 

40 1/5 

. B5 idem . 

51 1/8 ^_57 idem. 
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___ 78 iden- 

51 1/7 _ . Cl idem, f 
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600 chevaux, se renouvelant par tlixièiiie, rendent nécessaire 
une remonte annuelle de 6o tètes. En admettant que lajuinen- 
terie de l’ompadour soit rétablie sur le pied proposé, 6o pouli¬ 
nières, à raison d’un produit mâle et réussi par y jtitneîils, 
nombre obtenu autrefois dans les hai’as supprimés, donneront 
de S à 9 étalons chaque année; il en restera donc plus de 5o à 
rournir par l’élevage privé. 

Or, celui-ci n’a été, à aucune époque, capable de livrer ni 
5o ni 4o chevaux de coiiforination et de qualités voulues; et 
{|uand l’Administration entretenait 3oo étalons de pur sang, 
qui exigeaient un renouvellement annuel de 3o têtes, les Haras 
en fournissaient 9, et le reste de la remonte, 31 chevaux, ne 
pouvait être complété qu'à l’aide d’achats faits an dehors. 
Aujourd’hui, l’industrie particulière, bien que possédant une 
plus grande quantité de juments, produit plus dilTicilemeut 
encore le faible contingent qu’on lui demande, fja spéculation 
l’a entraînée vers un autre but; elle ne poursuit que le bénéfice 
des courses, et la vente de ses chevaux d'élite, le plus souvent 
à l'étranger, qui les paye plus cher. 

Avec le secours des Haras et la modilication du régime des 
courses, i’induslrie arrivera à prendre dans l’oeuvre de la pro¬ 
duction générale la part qui lui revient; mais elle en est encore 
loin, et pendant longtemps ce qu’on appelle sî iinpropronicnl 
la concurrence de l’Etat, loin de lui être contraire, lui prêtera 


une utile assistance. 

Quoi qu’il puisse eu être, d’ailleurs, dans cette question, de 
l’inlérêt individuel, c’est l’intérêt [lublic qu’on doit d’abord et 


avant tout considérer. Or, celui-ci commande (le faire tous les 


Cette iiioycmit% 011 le vuîl, est favorable tlahonl anv cbevaiii anglo-arabes, en¬ 
suite a lix c lie vaux Dugiai,*^. Les arabes put moins (le vogue, â cause de leur petite 
laille et de leurs formes- la îuoyenue générale u*a pas uoubiemeut varié, et 
reste à peu prfcs la luéiiic » maigre la varialiou du uombre des étalons. 
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efl'orls pour obtenir les 6o chevaux de premier ordre, par 
lns(|uels doit se renouveler et se perfectionner l’élément de 
pur sang. Ils sont la clef de tout le système, et aussi indispen¬ 
sables a la conservation de i’elTectif des 600 reproducteurs de 
race pure, que ceux-ci sont eux-mêmes nécessaires, de près ou 
de loin, dans l’origine des 5 ,000 chevaux tjiii, sous la forme 
d'étalons de dépôts ou d’étalons opproariés, doivent être mis à ta 
disposition de l’élevage, et sans lesquels il n’y aura pas d'amé¬ 
lioration véritable dans la pojmlation de 600,000 juments que 
le pays consacre à l’entretien de l’espèce. 

Dans cet ensemble des éléments hippiques supérieurs, qui 
forment fout un système dont les diverses parties sont étroite¬ 
ment liées, le haras de Pompadour a sa place marquée, et il y 
remplira un double rôle : il contribuera directement, dans le 
milieu où il tloit agîj’, par les éléments nouveaux qu’il y aura 
créés, à l’amélioration de la race locale; et, indirectement, à 
colle des autres races, même dans les parties du pays les plus 
éloignée.s ***, par l’influence du type oriental, qu’il est destiné 
à régénérer, à multiplier et à répandre. 

«Voilà,» écrivait en 1800 un hippologne bien connu, que 
nous avons déjà cité, «ce qui nous porte à gémir profondémenl 
« sur le décret qui ordonna la destruction des haras do celle 
«province (le Limousin], décret bien funeste, mais peut-être 
« moins répréhensible que les hommes qui ne respectèrent point, 


Le conseil général du Finistère (dans sa tiernière session) oinsiste sur lu 
fl nécessité de doiuicr du sang arabe à ia Brclagne dans une sérieuse projioriîou, le 
«besoin s'oti faisant partout sentir. Pour que rAdmiidstialion puisse répondre à 
« ces exigences, en raison de la dîfbeuUé qu’il y a de se procurer le sang orienlal 
fl dans le désert même, eide rimpossibliité [)our l'industrie privée de !e fournir 
fl aux contrées qui le réelanieut, le conseil demande avec une grande énergie !e 
rétablissement de la jnrnenterie de Pumpadour. Ce veeu est motive parles services 
«rendus précédemment par cct étahiissement qui doitnatt d excellents éléments, 
a et dont les ressources font complètement défaut depuis sa suppression 


* m * 
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«dans le superbe établissetiient de Pompadour, uu assemblage 
« inappréciable d’étalons qui entretenait cette race dans un état 
Il si estimable...» 

La destruction, que M. de Maleden déplorait si justement au 
commencement dn siècle, a étérenouvelée depuis, il y a quelques 
années , sans plus de raisons, et sans moins de dommages. 

Il appartient à l’Assemblée de remédier à rerreur d’une admi¬ 
nistration qui avait trop compté sur les facultés de la spéculation 
jirivée. 

Sa lâche, dans cette importante matière de la production 
chevaline, consiste à réparer les fautes du passé et à préparer 
les ressources de l’avenir. 

La fortune, en nous infligeant de grands revers, nous a 
donné une grande le<;on, qui ne doit pas être perdue. Elle 
nous a appris â avoir moins de confiance en nous, et plus de 
prévoyance; à savoir faire à temps, et avec persévérance, pour 
qu’ils soient profitables, tous les sacrifices necessaires. 

Ceux que comporte le présent projet seront bien peu consi¬ 
dérables, surtout si on les mesure aux résultats qu’on en peut 
attendre. En les obtenant du pays, nous aurons beaucoup fait 
pour sa prospérité cl jiour son indépendance, nous aurons 
développé les rirhesses de son agriculture, préparé et assure, 
pour la nouvelle organisation militaire, toutes les forces neces¬ 
saires à son ai'niée. 



PROJET DE LA COMMISSION." 


ARTICLE PREMIER. 

L’Administration supérieure des Haras se compose : 

D’un directeur inspecteur général; 

De six inspecteurs généraux; 

De vingt-deux directeurs de dépôts; 

( 1 ) 'l'exie de la propasiiion de loi etwojée à la Commhsion, 

Art. A partir de 1874, reflectif des Harassera de i, 5 oo éialoDs, cl suc¬ 
cessivement aug^menlé chaque année de 100 étalonSf jtisqaà ce que cet elTeclif 
ait atteint le chiffre tic 2, 5 00* Us seront répartis dans les dépôts actuellement 
existants, en raison des besoins constatés par rAdiniinslraiion. 

Art. 2. Une somme de 1 million sera affectée chaque année a primer des 
jumenls poulinières et des étalons appartenant h des particuliers et approuvés par 
r AtlminUlration des Haras. Aucune prime ne pourra être iiirérieure à 3 oq francs 
ui supérieure a 800 francs. 

Art. 3 . Tout propriétaire d’un cheval entier âgé de quatre ans et aiMlessus, non 
uuinî d^une cartede saillie délivrée par rAdminislration des Haras, sera passible 
d'une taxe annuelle de 10 francs par clieval, ou d'une patente de 5 o francs s’il 
emploie son chevaî à la monte. 

Art. 4, Il sera établi, à partir de 187!* un droit d’importation de 5 o francs 
par cheval et de 26 francs par poulain. 

Art. 5 . L’État n'achètera en France, pour la remonte de la cavalerie, que des 
chevaux caslrés ou des jutncuU âgées de quatre à sept ans. 

Le prix moyen d'achat sera de 1,000 francspour les chevaux de troupe; 
de 1,600 francs, pour les chevaux d’officiers ou de carrière* 

Hï €33,000 frAiics sont cDuracrcs m cas sntoarAjfemi^flU^' 

300.000 cbcYiux. 0 10 tr.'iiiCiB aoiiJieut i mil lions. 

t*J 30,000 çbovjiuï ciitrmiit eo Framee iloimeroEt i mHHoo, 

Esît lujou'rd'ttiii Je 7S0. Pour S,000 elicvaMJt , ir‘Vsl une J*r 9 oiiltioDi^ 



De vingt-deux soiis-dircctciirs et d'un nombre de surveillants 
suffisant pour le service. 

A RT, 2 . 

Un Conseil supérieur des Haras est nommé par le Président 
de la République pour neuf années. Il est composé de 
vingt-quatre membres, renouvelables par tiers tous les trois ans. 
Les membres sortants seront rééligibles. 

Il tiendra .au moins deux sessions par an, II donnera son avis sur 
Je budget des Haras, sur les règlements généraux des concours 
et dos courses, sur la nature et l’importance des encouragements 
qui se rapportent à la production et à l’élevage, et sur toutes 
les questions qui lui seront soumises par le Ministre, ou, en son 
absence, parle directeur général des Haras, 

Il recevra communication des vœux et délibérations des 
conseils généraux en ce qui concerne la question chevaline. 

Après chacune de scs sessions, il sera lait un rapport spécial 
cl détaillé sur l’ensemble de ses travaux, et communication de 
ce rapport sera donnée è l’Assemblée nationale, 

ART. 3 - 

L'Ecole des Haras du Pin est rétablie. 

Nul ne pourra être nommé officier des lia ras s’il n’a reçu un 

« 

diplôme .attestani qu’il a satisfait aux examens de sortie de cette 
Ecole. 

Art. 6. Un Conscii sapérkui\ par le Minklre et composé de 

mcmbrc.s, reimuvelahlcs par tiers tou$ les trois ans, se rçQnîra ((uatre ioh par an 
et délibérera sur toutes îes ([uestions qui lui âei'ont âoumises par le Ministre, ou, 
en son absence , par îe directeur genéraf des Hara.s. 

Il préparera le l)udget et réglera les comptes- Il donnera son avis sur toutes les 
question» qui se rapjKvrtent à 1 elevage et à la |)rodiict!on- 

Art. Nul ne pourra être nouimé ollîcier des Haras s’il n'a passé iin c>tameii, 
dont les conditions seront déterminées par xiti règlement d'adniinisLration pu¬ 
blique- 
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ART. h. 

A partir de l'effectif des étalons entretenus par l'Ad- 

iTiîiiis[ration des Haras sera successivement augmenté de 
2 00 étalons chaque année, jusqu’à ce que cet effectif ait atteint 
le chiffre de 2 , 5 oo. 

Ces étalons, choisis parmi les différentes races, seront répartis 
dans les dépôts en raison des besoins constatés par l’Adminis¬ 
tration. 

ART. 5. 

Indépendamment des crédits votés chaque année pour les 

courses, les écoles de dressage, etc., l’allocation actuelle de 

683,000 francs affectée aux primes sera portée, en iSyA, à 

800,000 francs, etsuccessiveinent, par augmentations annuelles 

« 

de 100,000 francs, jusqu’à i, 5 oo,ooo francs, pour primer; 

1“ Des étalons appartenant à des pai liculicrs, à des sociétés 
ou à des départements, et approuvés par fAdministration des 
Haras ; 

2® Des juments poulinières, des pouliches et des poulains. 

ART. 6. 

La jumenterie de Pompadour sera rétablie. 

Klle se composera de soixante juments de sang arabe et 
anglo-arabe. 
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Nombre des stations par circonscription de dépôt desservies 

P 

par les étalojis de rEtat. 


MONTE DE 1873. 


EI UC O n&CA 1P T a eq espôt. 


KO If BR E 

de- 

slaLioiiit. 






A + PIF'fPIVIV'PP'** + lt-I^B*-PI'il ■■■ 


^ * rf*a*pq l’I-knikPVI + iTP + Pé-til Iri Pi-Pi pi 




■karva^a k 


■|f-'>a*ai^fa«a*a 

Cluuy + ^ ^ «.« - . ^ >1 


tflSIS fïckon L 4 lé^ri aikaAa éafl«.i*lf.f*IlAap. 


»f-B» + ¥«+VFi-» + + 


^ * -P 4 


Nl-VI-l 'ktll«IVIV'E + IVII-h4 Pl + I ki*-li li+)k + hil ai ai aaafp^|^flj,|%«| ^ ^ lAia a .| 
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P « ■ i V 4 


P^rpi^QAD-a lÉ,-hlii |f^A4BAIfrA4AAAéléE-ll-i^i-lH||ia!ti4i- 
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DÉCOMPOSITIOM DU CHIFFRE DE LA. POPULATION CHEVALINE ACTUELLE. — 
A QUOI SE RÉDUIRA LE CHIFFRE DISPONIBLE POUR L’ARMP.E, EN DÉDUI¬ 
SANT LES CHEVAUX AVANT ET APRÈS L’ÂGE, LES ÉTALONS, l.ES ENTIERS, 
LES POULINIERES, LES INCAPABLES. 

Des renseignements précis font défaut pour déterminer ia décrois¬ 
sance annuelie de la population chevaline et la subdivision, par âge, 
. des individus de cette population. 

Les statistiques faites à des époques éloignées les unes des autres 
ne permettent, en l’absence de tables générales de mortalité, d’éta¬ 
blir à cet égard aucun travail exact. 

n est possible, cependant, d’après certaines données, de poser des 
chifiVes que l’on est porté à croire assez près de la vérité des faits. 

On s’accorde à dire qu’il naît annuellemenlen France 3 oo,ooo che¬ 
vaux et que ces naissances constituent et entretiennent une popula¬ 
tion de 3 millions de têtes. On admet, d'autre part, que, sur 
3 oo,ooo chevaux naissants, il n’en reste plus que 2 33 ,ooo à l’age 
de quatre ans. (Voir le rapport fait en i 85 o par le général de La- 
morîcière, page 20.) ■ 

Un ouvrage intitulé : • Eecneil de mémoires et observations sixrlhy- 
giètie el la médecine vétérinaires militaires , » et publié par ordre du Mi¬ 
nistre de la guerre, fournit des iodications utiles sur la mortalilé 
des chevaux de toutes armes à l’intérieur. Le dépouillement des ta¬ 
bleaux que cet ouvrage renferme, efTectué pour vingt années (de î ?45 
k i 865 ), a permis de déterminer, pour cette période, un taux 
moyen général des pertes, en ce qui regarde les chevaux de quatre 
à douze ans. Voici ce taux par âge : 

Taux des pertes. 


( h ans. . ... . 5 . 8 p. 0/0, 

5 . 5 . 5 

G . 3 . 8 

(7 . 4. 3 

8 . 4 . 6 


Chevaux de 








Chevaux (Je 
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Taux des perles. 


9 ans. .. 4 - P- o/o. 

10 .. '“î • 9 

11 ... 3.6 

12 .. 3 . 6 


Ce taux, d’une exactitude rigoureuse pour les chevaux d'armes, 
semblerait trop faible pour toute la population .chevaline. Si l’on 
considère, en effet, que les chevaux d'armes sont des animaux choi¬ 
sis, et, d’un autre côté, qu’en temps de paix ils se trouvent,au point 


de vue de la régularité et de ia mesure du travail, de l’alimentation 
et de l'hygiène, dans de bien meilleures conditions que la grande 
majorité de la population civile, on est conduit à penser que létaux 
de la mortalité est plus élevé pour l’ensemble de la popubation que 
pour les chevaux d’armes pris isolément : on ne croit rien exagérer 


en l'estimant au double. 

Après avoir admis la loi de celte augmentation proportionnel le 
pour les chevaux de quatre à douze ans, il faut s’arrêter; les bases 
d’évaluation manquent. Cependant, les faits démontrent que, de onze 
à quinze ans, le cheval est dans une période stationnaire. On peut 
donc accepter le même taux de décroissance dans le coin-s de cette 
période. Mais, d’un autre côté, il n’est pas contestable qu’à partir 
de seize ans ia mortalité marche d’un pas de plus en plus rapide, et 
il ne paraîtrait pas invraisemblable qu’après être resté jusqu'à l’àge 
de quinze ans à peu près au taux de 7 p. 0/0, elle procédât ensuite 
par progression ascendante de to, 25 , 3 o, eic. p. 0/0. Il est permis, 
enfin, de dire, au moins théoriquement, que tous les individus d’une 
même génération ont disparu à vingt-deux ans. 11 n’y aurait pas, 
d’ailleurs, un intérêt appréciable, pour le résultat que l'on cherche, 
à pousser le raison neinent au delà de cet âge. 

C’est en combinant ces divers éléments qu’on est arrivé à dresser 
l'élal ci-après, qui présente la constitution })ar âge de la population 
chevaline de 3 millions de têtes, en même tcmjis que la produc¬ 
tion des 3 00,00O chevaux que l’on prend h leur naissance |ioiir point 
de départ. 
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Etat de la comtiiuüon par âge et de la décroissance annuelle 

de Ut'population chevaline. 


À6E. 

, NOMBRE 

B E cas VAVX. 

TAUX 

de ift 

]>:iLCiiois« 

âAVCE 

pQur centp 

PERTES 

ANlfUELLEE^ 

Naissants. . 

300,000 

1 




1 AQ « V 4 O- 4i 

280,000 1 







1,080,000 




3 QLbS. , , « 

200,000 1 

1 



Ed DOïubre 






rond, 

3. 

240,000 , 

f 

1 





225,000 \ 


(0 11 , 6 

26,100 

26,100 

^+bJ "l-lii 

lOS.OOO 


11. 0 

21,879 

21,900 

^■»+l k à kf 

I‘!7,000 , 


7. e 

13.452 

13,600 


103,500 


0.0 

14,715 

14,700 

s. . 

US.SOO 


9.2 

13,090 

13,700 

ai. 

135,100 

^ 1,580,600 

s. 0 

U*617 

11,600 

l0#411 |iA« 

123,500 


7 . 8 

9,633 

0,600 


U3,9Û0 


(»i 7,2 

8,201 

8,200 

la .. 

105,109 


7. 2 

7,610 

7,000 

l3. à...a. . 

98,100 


7. 2 ! 

7,063 

7,100 

ll^+ai m ^ it-l. 

91,000 / 

1. 2 

6,552 

6,600 


1 

84,400 1 

7. 2 

6,077 

6,100 

1 6 aiÉi ■! PB* 

78,300 

i 

(• 110.0 

7,830 

7,800 

I^>..+.p .i p 

70,500 

1 

20. 0 

14,100 

14,100 

pa + faa 

50*400 1 


30. 0 

16,920 

ie,ooo 


i 364.700 




19 .,P-- 

39,500 1 


40. 0 

15,800 

15,800 

^ Os P a + k >1 k 

23,700 1 


50. 0 

11,660 

11,800 

S^SiBia ! r * ^ 

11,000 


100. 0 

11,900 

11,900 


■- 






OBSERVATIONS, 



3,025,200 


TüLIJI dn la 

morLaliic c^hiïvaui 

d*arii:kC£ dû 4 à la 


4?) Taui; stqtioniiairû 
de 11 à i5 OC9. 


Taux pragroasif à 
paritr de i6 ans,. 
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En nrgligeant au total l’appoint insignifiant de 26,200 têtes, on 
voit que, si l’on retranche de l’en.senïble de la population chevaline 

s’élevant à............... ... 3 ,ooo,ooo 

i* Les chevaux au-dessous de 4 ans. 1,080,000 
2'Les chevaux de i 5 ans et au-dessus. 365 ,ooo 

3°Les chevaux entiers et les étalons. 352 ,oool'î 

4 ° Les poulinières. 600,000 

5 'Les incapables. 3 o 3 ,ooo 

Ensemble . 2,700,000 2,700,000 


On se trouve encore en présence d’un efieclif de 3 oo,ooo 
chevaux de 4 à i4 ansi^L 

M fi. H importe de faire remarquer queles chiffres ci-dessus sont 
posés de la manière la moins avantageuse, attendu que les chevaux 
entiers et les poulinières, portés pour leur nombre statistique inté¬ 
gral , fournissent une partie des 366 ,000 chevaux de quinze ans et au- 
dessus; que l’on supprime comme incapables lamoiiié de l’en'ectifde 
600,000 chevaux restant après la soustraction de ceux qui figurent 
dans les quatre premiers articles (chevaux au-dessous de quatre ans, 
chevaux de quinze ans et au-dessus, chevaux entiers et étalons, pou¬ 
linières). 


Cî Statistique fie 1872. 

W) Chiffre admis comme moyenne générale des juments de quatre ans et au-dessus 
consacrées à la reproduction. 

O) Dans ce nonibrc sont compris ()6,ooo chevaux appartenant à l'armée; d'otkil 
suit que la population dans laquelle la cavalerie doit trouver à se remonter eu cas 
de guerre ne serait que de 204.000 têtes. 

Mais le chilTre des importations élahllt une conipensalion qui permet de main¬ 
tenir comme juste le total de 3 oo,ooo chevaux disponibles pour la remonte an¬ 
nuelle et la réserve, savoir : 

Remonte annuelle . 12,000 1 

c |i 88,000 

Ueserve .............. 170,000 ) 

Or, cctlç population de Soojooo tètes se subdivise gu cleui paris: les chevaux 
propres et les clievaux impropres aux services légers de l’armée, et la première, 
fournie par j.boo reproducteurs seulement {1,068 éulons de pur sang et de demi- 
sang appartenant à rivUvU [> 5 0 aux parlîcullcrs), est de beaucoup la moins nom- 
lireusc* 
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Cet état, donne le uotiibre deâjunienls saillies chaque année depuis 
le rétablissement des Haras en 1806; 

Le nooibre des étalons qui les ont saillies; 

La moyenne générale du nombre des juments saillies par étalon; 

I 

Et, de plus, tu moyenne par étalon des tlitîérentes catégories : 

De pur sang anglais. 

De pur sang arabe, 

De pur sang anglo-arabe, 

De deinî-sang, 

De trait. 


On peut en tirer les observations suivantes ; 

1" La moyenne générale qui, de 1806 à 1828, varie entre lü et 
32 jimicnls, en restant le plus souvent au-dessous de 3 o, est arrivée 
en i 83 o à 33 juments, et, depuis lors, n’est pas restée inférieure à 
3 o; 2' en i842, elle a dépassé 4 o, etdepuis elle n’csl plus descendue 
au-dessous ; 3“ elle a dépassé 5o en i 845 , et elle n’est guère descen¬ 
due au dessous de ce chiiïre que dans les années qui ont présenté 
quelque cause de perturbation, comme i848» i8é9) i 55 o, années 
de troubles politiques, ou comme en t 8 G 4 , t 865 et quelques autres 
des années qui ont suivi la tentative de transformation en faveur de 
i’induslrie pi ivée; 4* la moyenne, après avoir subi l’inHuence qui t’a 
réduite à 3 g en 1871, se relève bientôt, et, en 1873, arrive à 83 , 
chiiïre dont elle n’u jamais approché, la plus forte des moyennes 
précédentes n’ayant [las dépassé 5 é {1872, 1861, i 856 , i 854 )- Celte 
augmentation subite est due évidemment au vide, subit aussi, ([u’a 
produit la guerre en détruisant uo septième environ de ta popula¬ 
tion cbevaline. Elle témoigne, en môme temps, d’une conliauce sans 
cesse croissante dans les étalons des Haras- 

Les moyennes spéciales aux diverses catégories laissent voir ce 
qui suit : 

11 a toujours existé dans l’effectif un certain nombre, variable il 
est vrai, d’élalonsde trait. Ces chevaux qui, dans le principe, jus¬ 
qu’en 182(1, étaient très-peu nombreux et moins recherchés que les 
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autres, ont, depuis cette époque, atteint dans la moyenne une supé¬ 
riorité qu’ils n’ont pas perdue, même comparés aux chevaux de 
demi-sang, qui sont les plus recherchés après eux. 

Quant aux étalons de pur sang, quoiqu’ils soient les plus utiles eu 
principe, leur emploi est moins immédiatement avantageux au cul¬ 
tivateur, surtout à celui qui fait naître. Aussi leur moyenne, bien 
que progressant de son côté, reste généralement inférieure de quel¬ 
ques unités à celle des catégories plus communes. 

Les trois catégories de pur sang anglais, arabe et anglo-arabe sc 
suivent à peu près sans différence tranchée. Toutefois, on peut re¬ 
marquer que les premières années de l’emploi de l’étalon anglo-arabe 
paraissent avoir été laborieuses; jusqu’à iSéi, sa moyenne reste 
presque toujours inférieure; à partir de cette époque, elle se met au 
niveau des deux autres et s’y maintient. 
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NOMBRE DE PLACES 


i’ Actaelhment disponibies dans les écuries des dépôts d‘éUdons; 

2“ A construire dans ces établissements pour lo^er un ejjeclij^de 2,000 cherauji. 





TOTAL j 

1 

HfirARTlTlON 1 

NOMBRE 1 

1 

EFFECTIF 

NOMBRE 

II 

DES PLAGES 

d/un 

DE PLACSS 1 

A il 

1 DÉPÔTS D'ÉTALONS. 



actuelle-' 

effeetif 

ooustniire | 


CB 

de 

pour rtOVelîf 1 

1 

ACTUELp 

vyc5, 

nient 

a,5oü ehe^ 

dn > i 

af&op ckc- 1 

II 



disponibles. 

! 

VAUX. 

VAUX, 1 

1 AQ^CD- P 

38 

34 

72 

85 

13 ! 

Il Aooflcy* + 

41 

8 

40 

00 

41 

Il AurillsCri 1 * i P 1 i +1 ■■ ■ ■ ■ P * ■ « * ‘ 

30 

U 

42 

70 

28 


30 

20 

30 

70 

20 







Il dois,■■.«ipii'iâiiii'ii i + 

30 

11 

41 

70 

29 


33 

5 

38 

70 

32 

Il Clllliy r«, pi¥P H«i». p.».».. . P 

4G 

22 

68 

100 

32 

Il HciinoboflC* « «.... .,. ■ ^ ■ 

40 

G 

46 

00 

44 

Il t.4R llli.bQ 1 1 0 « + l + " 

14 

0 

SÛ 

162 

82 

Il L» RcHchc-iAii-Yofl.. 

70 

40 

1 MO 

150 

40 

IJ * à 

3*2 

12 

44 

74 

30 

Il Moütlcf-QD-Dciv P P , « , * . i. . . . i . 

50 

G 

50 

110 

34 

1 1 RUp-VIPpPIVP"-*-"* 

60 

4 

64 

139 

75 ' 

Il P^fiiinilAn - . ..-.P..,.. P. 

36 

IG 

52 

80 

23 






Il 1^ 1-WC 

05 

175 

270 

270 

f 

Il Pom^ucloiir....... P.,. P ^ ■ 

45 

IG 

61 

104 

43 

1 1 kl lB 4 lrf-P»-lP + "H«-+"V" • 

30 

26 

56 

70 

14 


40 

47 

87 

UC 

3 

1 Sa Liilpii. P ^ . . . . . _ . . . . ^ P _ . . . . 

61 

51 

lis 

130 

18 


100 

w 

100 

332 

132 

1 J •ftrbtiS Ba*U Bl^É^PaiKi + lf-PrB 

75 

39 

)04 

174 

70 






1 Vill<’iiPuvo“j>üM,ot. . 

30 

6 

30 

! 70 

34 

1 . ] OTA10X« ■«fr^npvi-pi 

1,08Û 

552 

1,Ü38 

9,300 

892 


Nota, i* La construclum trunc slalle clans une écurie pxislante coûte 600 franc» 
environ, La construction crune écurie neuve revient à 1,200 fr. environ par clieval. 












































































Ï208 


1 » 


♦ 9 

P " I 


► 


' ^ 




f » 


• a 

» 

a » 


P ^ 4 
1 


i / . 


■1 . 


•O 


P 

/l«a< dfcs diverses catégories de chevausc achetés par VAdministration des 

Haras pendant les années iSlO, i87i et 1872, en France et à 
l'étranger. 


CHEVAUX ACHETÉS EN FRANCE, 


ANNEES. 


J 8 ‘ffi 4 . ^ M . , ^ t 

Prii luoveD!» +, 

O ^ 

1 0^ I 41 

Prix ïnDyciiü,^ 

Pi'îx ino^’CDx, , 


por. SANf^ 

anglais. 

l^un SAKG 
ûllglo- 
arabes. 

rtia AAs^û 

arabes. 

bSHI-aXi^G. 

TH.llT. 


TOTXLf 

a 

Q 

k. 

B 

0 

Prix» 

ô 

a 

Â 

Prix. 

«• 

t 

jO 

B 

P 

aî 

Prix* 

i 

a 

0 

K 

Prix. 

i 

-D 

B 

1 K 

Prix. 

£ 

E 

0 

K 

Prk. 

12 

Q2,000 

M 

Jf 

1 

4,000 

112 

503,500 

m 

M 

125 

000,500 

* 

7,666 

* 

a 

ë 

a 

M 

4,405 

m 

M 1 

r 

" 1 

500,400 

D 

‘23,000 

1 

7,000 

1 

3.000 

111 

448,700 

8 

18,700 

Uù 


A.noo 

tf 

n- 

m 

a 

J 

■ 

4,042 

M 

2,337 

A- 

ë 

7 

40,000 

tf 

jr 

A 

lie 

546,880 

26 

60,150 

140 

653,030 1 

a 

5,714 

* 

Ji^ 

N 

m 

ë 

4,714 

J* 

2,544 

# 

** 

2^1 ' 
1 

I55,0ù0 

] 

7,noo^ 

1 

2 

7,000 

33oj 

1 

1 ,400,030 

34 ' 

1 

S4,B50 

400 

1,752,030 


chevaux ACHETES A L'ETRANGEn* 


ANNÉES, 

Eh 

OlLl^NT. 


£T( A»nLGTEARE 



Arphcn. 

P,-5 

. anglais. 

Norfolk. 

Demi-sa ug. 

§■ 

t 

M 

S 

0 

2: 

Prix. 

i 

ri 

C 

0 

jî: 

Prix. 

■ 

Cf 

’U 

a 

0 

SC 

Prix* 

Ç 

3 

B 

-B 

ÏC 

Prix. 


m 

W 

w 

il 

' 

17 

108,350 

■ 

M 

Prix liJoveitH. , 

V 

A 

■T 

Él' 

Jf 1 

6,3"3 

w 

ff 

1871. ....... 

r . 

h 

5 

62,383 

3 

21,4511 

1 

8,167 

Prix moyens. . 

Jï 1 

m 

ff 

12,476 

* 

7,150 

m 

ff 1 

1 8^3 ,, ....... 

53 

24I,000 

4 

42,445 

3 

25,147 

2 1 

4,024 

Prix rii(7^'cn> i 

(*) 

ff 

m 

10.6U 

A 

8,332 

* 



03 

241,000 

9 1 

104,828 

23 

154,9 lâ 

2 

13,001 



(»î 


(0 , 


(■) 


(0 


oBSERVkrims. 


{a) 13 juinoiits à 

■^1^35 fr. oi 4l ûtalonî^ 
A 3,€i4 fr<. Cï!-4 ç^liiTiâ' 
tions 90ut a|iproxiniï* 
livrai les cl^pcmi-s de la 
diiM^îontl’Oficnl u’eliul 
pdt encore réglr^es* 

^ 1 ) V compris jo$ 
fmia die lïiîasiDzi* 




J 


Moyennes des prix d*achat d’étalons de iSÔi à 1872 inclus. 


1 ANNÉES. 

MOYENNE. 

A NNÉES. 

.MOYENNE. 1 

1 1861-* 1 ......*.. 

5, 091 

1867.**. 

4. 275 1 

1 1 lAil-IAI + tl + ri + li + ll m à! ¥ 

4, 673 

166S. ... 

4 . 365 1 

1 1063*. . .*. * ..1 

4. 567 

1869*.. *. ..... . 

. 4.817 1 

1 1864... 

4. 396 

1870. ... 

4. 693 1 

1 1865.*.*.* . 

4. 485 

1871 .. 

4. 307 1 

1 1.80bd + 

4. 360 

1 'S'TS 

4, 242 1 

i 

MorËSdes prix. ...*.....*..***..*..*.*.* 

4. 532 1 


ff r 
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Sfatistiaae des jumenls de 4 ans et au-dessas par circonscriptions 

de dépôts d’étalons et par zones. 



14 


















































210 


DEPOTS, 


DEPARTEMENTS, 


RECENSEMENT DE 1S72, 


|1A!' 

CÉFARTE- 

HEHTâ* 


par 

CI ïicûTi&c ni Fiions^ 


AngorSi 


HcJUDebûDtf. ^ K. ■ 


La. Rûebc-sur*Yoc 




A « -f ri- « ■- 


Clunj* É ♦ 


Aituccy.. 


É»>l * m f * % P 


NOMBRE 

tics juincnls 

livrées 

% 

a 

Il rcprodueLioUf 


i 


B<'pon^, ^* 

A fiadl 

139,3901 

* 

353,848 

80,000 i 
1 

MtÎAe'H-Diito. 

34,966 




Mayenne! ^ 

46,876 1 

119,324 


29,000 

Sarilie^ . 

37,482 ! 

j 




Illc-cUVlLaiD4^4.« ■ « ■ * ! 

23,158 ] 




Morbibau^ « . . ,é . < ! » « 

15,207 j 

54,927 


22,000 

Finistère (partie), ♦, 

16|562 1 
1 




CQ^CË a l + 14-II^FIFT 

16,842 




Loira'Inrérienrei , >. . 

20,267 

60.058 


37,000 

Deux-Sèvre A 

22,949 




C baron le-Inférieure* . 

23,953 J 



GbarenU*. 

15,188 ^ 

58,773 


29,000 

VicUDft, ... * . 

19,682 ' 




Calvades ( partie ),, * 

14,489 

' 65,425 


47,000 

Msnebe, *,*,.**!..! 

50.936 




T DÏ|F65 Aii+^a w • w • * ^ 

15,668 

691,153 

1 

MensO! *.*..***.*<! 

21,057 

Gl,21o| 


i 29,000; 

] 

Mcîirtbc-et-Masclle. . 

24,515 

1 

i 



Sadnc^t’Loirû 

11,434 

1 

1 1 



ïihÿ'Q'D'b ■éi+aip + "*"'*'X 

2,569 




A 1 11 ■ T 

8,575 

» 49,053| 


is,ooo; 

Allier* ,*,*...■!*!■ 

4.581 

i 1 



Nievre- *i****.»*" + » 

11,509 




Loire, ..*.*.,.**** 

10,3S5 

1 1 
1 



Arrond* de BdforU * « 

1,769 



Tli\nn»i- .. 

9,046 1 




!•«« ■■■ ■■ + ■»■■■ 

7,124 

52,012 


15,000 

SaAne f Hante- ) » ■ ■, * 

1 9,460 1 




CAtO’d.^Or a 1 a.. * * 1 * * 

24,618 

1 




15,495 

1 


c 

i 

Drôme**.. a , *...**. 

2,578 

f 



Alpes { Basses-). . a t * 

2,240 

- 30,9511 

* 

14,000 J 

Alpes ( Hantes*).. * a * 

3,098 

l ' 



SaVOiea *.a*»*. ..♦a-* 

1,289 

1 



Savoie { Hante- ) a ♦ . * 

6,251 




A reportera < * * 

'1 

1 

A J. .p ■ i « I > > 

1 

m 

J,045,001 

m 


SÎO.ÛOO 


5C0,O0( 
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Evaluation nppi oximaiive des dépenses de la junienterie de Pompadoar 


OBJETS 

SE LA Dij>EVSB. 

ET 3* ANKÉXâ. 

6 ojuiineiHs. 

3* A?IItE£. 

6 a juments. 

9 i pfod- de i au. 
( 84 animaux ||. 

à* a>îiéï. 

60 Jnmeuis- 

3 4 prod. de 1 an!. 

a4 ■ — do 3 — 

5*IXKEB. 

60 juments. 

à 4 prod.de l ma 
1^41 dn — 

24 de 3 

f Souvbrigadier chef. . 





Gages, < 1 brigadier. ^ j 

7,300 

9,450 

12*450 

15,000 

r ^ 

\ 5 palefr^iiiers (i cL).. 





Secours et gratiLi 7 hommes. . 

300 

450 

1,250 

2,100 

Hahillemeuis, soins, eic. idem. 

],0]3 

1,303 

1 3*650 

0,090 

NoulTitare des aoimaui.,, .... 

2:! ,333 

31*294 

40j20S 

40,144 

Ferrure», médic Amen ts , etc... 

2,820 

3,044 

5*592 ' 

7,250 

SbI aîre»| journaliers, grooms, clc. 

Ga7 

SIS 

10,909 1^1 

21,000 (*i 

Fiais de bureau , Lâtimenls , etc* 

5,200 

5,200 

5*200 

s ,200 

Domaine. 

30,000 

30,000 

30,000 

30,000 

Dépenses accîdootolle», scILe^ 





rie, etc. 

e,ooo O) 

2,100 [»i 

2.400 

2,400 

» 

Tptauï... 

75,770 

8Ï,S0I 

1 

111,039 

136,784 i*) 


&0 eulmaui de loo fraocs, 
aniiuauï de lOg TraDcs. 
i6 gTooixi^ 4 6oo franco, a jourîialîei?. 

33 grooms a Soù francs| ctc^i 
A déduire de la dépcusc tolalc i 

Le prix do & peulluiére» réfurmoes oo vendues ^ de 8 bteufs rêrormôx^ soîl: pour ]■€ animaux, 
à 5 oq francs f uu ,, . ..... . i ..... SpOOO*^ 


1* Le prix des deurêes et liuls uqu cDuaoiuiiK's et venduN- .... ^ « »,, ^ 

Total. .... 


. ao,DQo 


«aiftl + IH kia + ll «l"¥»4'9PP 


IBM 


rJ 























































































STATISTIQUE 

^ JvaHni* ^ ^ a— w . ^r ctr«>acr1puow 

4a Aépèu 4'ét*laoa al pax »o»aa. 




UCC^MÜftMl 84 t«Tf 

■valut 


DM4âTtlfC«T« 

•4<—W 

r» 

« 

U fniii li— 


srrigu-- 

1— W 

SS 

km 

«.l»! 

U—. 

f fÉf«M 

. 

trnm . 

“•JM 

MM 

ft.lll 

MM 

a.MlJ 

Hmà . 

é» CallM ...a**» 

tmmi 

Mww. 

»M»7 

«I.ÎU, 

IfralM 

M.MT 

I4H1 

*M»1 

•nW ***•*“ 

1 

î!ir“":;:::::: 

tMU 

IMIJ 


4^ . 

IMM 



MjWt 

M»J 

tlM»:'' 


Sa*# «aaiUml». 

ivn. 


tà*^*** ‘ f«a« ^ ,. 

TJIÎ 

cifci i> ail J 'M«ta,, 

IMM 

Om .a.,... 

I4.M> 

WW. 

1.MA 

1«W<«»-Lm. 

•.MT 

Wl»** Çtw IMW ■ 

VJ* 


UM* 

U..^'pu..... 

m*M 

■iM. 


.. 

it.M 

Om. . 

M.M» 

VlM-atOW. ...a.. 

I.IM 


M.«M 

“f"- . 

4MH 


*T.*n 


«.<M , 

MM4,i . 

IM») 

y.aÉalw fMi«)a.a, 

IMM 

IfOM. ..V.. 

IMM 

. > 111 

MLM9 

Piwi Vwii .. 

MvM» 

Cliwiiilili. 11». .. 

M.MJ J 


II.IM 1 


19.03 \ 

OI««W (fWM 

II.W» 1 

M» 1 t . ... 

M.M* 1 

. ____ 

>!.«•• 1 

ai.’ii .. 

tl,M3 

MtepAa 

•A.HA t 

Vé— atBMi 

II.AM 

IiUm. 

%.*— 

At*. 

MTI 

IIW. 

•.Ml 


1IJM 

Um... 

1*.^ 

A» . 4* MM.. 

i.aa 

iMW.. 

9JM 


vn 

r Maaka. '__ 

MM , 

cwttv. 

•*.•!> ' 


IA.M» 

frW*. 

f;m 

AV^ lMf -.a.. 

t.«M 



... 



MM 


lUJI 


•MM 


njM 
n.oM 

nM 



SUIT» • CTIlOlt 

IJinita <k« cimmcriplion^. 

iJmile des arroudrtMmefiU d'ioifircùoii 

















































































































































































213 


DISCUSSION 

EN SÉANCE PUBLIQUE, 


SÉANCK DU 28 MAI IS’ÎA. 


M. LE PnÉsinENT, ï/ordre du jour appelle la discussion de )a pro- 
[}osilif>n de M. Delacoiir et plusieurs de ses collègues sur les haras 
pl les remontes. 


rersonne ne demande la parole?... Je consulle r.'Vssemhléc sur la 
r|uestion de savoir si elle enlend j)asser à la discussion des articles. 

(L’Assenihlée, consultée, décide quelle passe à la discussion des 
articles.] 


M. LE PnKsieE\T. 1 Art. L’Administration supérieure des ha¬ 
ras se compose d'un directeur inspecteur général, de six inspecteurs 
généraux, de vingt-deux directeurs de dépôts, de vingt-deux sous- 
(li recteurs et d'uii nombre de surveillants sullisant pour le service. » 
Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article i"?. .. 

Je consulte l’Asseoiblée. 


(L'épreuve a lieu.) 

Voix à gauche. On u’a pas volé! 

M, LE rflÉsioEXT, Très-peu de membres, en elTel, ont pris part 


au vole. Je réclame instamment le silence et l’atlenlion. 

L’urgcncp de ce [jrojet de loi a été déclarée, li n’est donc soumis 
qu’à une seu le tlélii ïéralion; Ions les voles sotil des votesdéfinîtils. 
Il csl tiécessaire d'y prendre part. 


J» 
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Je recommence l’épreuve. 

Quelques membres à gauche. L’opinion du Gouvernement? 

D’autres membres. On demande la parole! 

M. LE Président. On ne peut pas parler entre deux épreuves; il 
fallait demander la parole avant que l’épreuve ne fût commencée. 
J'ai demandé par deux fois si quelqu’un voulait prendre la parole; 
une épreuve a eu lieu, cette épreuve est douteuse* je la recom¬ 
mence, 

(L’article i®‘‘est de nouveau mis aux voix et adopté.) 

M, LE Président. Je donne lecture de l’article 2... (Pruil de con¬ 
versations.) 

J’attendrai le silence pour donner lecture de l'article que tous 
les membres n’ont peut-être pas sous les yeux. Il est indispensable 
que l’Assemblée sache sur quoi elle vote. (Très-bîen!) 

Il Art. 2. Un Conseil supérieur des haras est nommé par le Prési¬ 
dent de la RépuJdique pour neuf années. U est composé de vingt- 
quatre membres, renouvelables par tiers tous les trois ans. Les 
membres sortants seront rééligibtes. 

« Il tiendra au motus deux séances par an. 11 donnera son avis sur 
le budget des haras, sur les règlements généraux des concours et 
des courses, sur la nature et rimportauce des encouragements qui 
se rapportent à la production et à l’élevage, et sur toutes les ques¬ 
tions qui lui seront soumises par le Ministre ou, en son absence, 
par le directeur général tles haras. 

« Il recevra coinmunicalion des vœux et délibérations des conseils 
généraux en ce qui concerne la f[ue 5 tion chevaline, 

B Après chacune de ses sessions, il sera fait un rapport spécial et 
détaillé sur l'ensemble de ses travaux, et communication de ce rap¬ 
port sera donnée à l’Assemblée nationale. * 

Il y a sur le premier paragraphe de cet article un amendement 
de M. Desbons, ainsi conçu : 

« A l'article 2 , à la suite de cette phrase, dans le premier alinéa : 

■I . . ,11 (le conseil) est composé de vingt-qnafre membres renouve¬ 
lables jïar tiers tous les trois ans; les membres sortants seront rééli- 


215 


gihlcs. . . ajouter : « . . .et ils seront pris clans les divers groupes 
d’éleveurs, de façon que tous les intérêts soient représentés dans le 
Conseil supérieur. » 

Plusieurs membres. L’amendement est retiré! 

M. Desbo>s. L’amendement que j’ai eu l’honneur de présenter 
sur l’article 2 du projet a été soumis à l’eïamen de la Commission, 
qui a bien voulu reconnaître que le principe de cet amendenteut 
était juste, et alors je me suis entendu avec elle pour faire entrer ce 
principe dans la rédaction nouvelle de l’article 2 . 

Je demandais, par cet amendement, c|ue le Conseil supérieur, 
qui sera une garantie pour l’élevage, une garantie pour la défense 
dese.s intérêts, fût composé des représentants mêmes de Téievage, 
c’est-à-dire des représentants des divers groupes de l’élevage, 

La Commission, en admettant que les vingt-quatre membres 
composant le Conseil supérieur, et qui devront être nommés par le 
Président de la République, comprendront les représentants des 
divers groupes de l’élevage, m’a donné, pleine satisfaction. 

Je crois donc que la nouvelle rédaction de la Commission olfre 
toutes les garanties que l’on peut désirer, et je demande à l’As¬ 
semblée de l’adopter. 

M. LE PnÉsinENT, Je n’ai que la rédaction du projet qui est annexée 
au rapport. 

M. Dahirfl, (ifi banc de la Commission. Nnus sommes d’accord 
avec l'auteur de l’amendement. 

M. Desüoîis. I.a nouvelle rédaction adoptée par la Commission 
est ainsi conçue ; 

* Un Conseil supérieur des haras est nommé par le Président de 
la République pour neuf années. 11 est composé de vingt-quatre 
membres renouvelables par tiers tous les trois ans et comprenant 
les représentants tles divers groupes d’élevage. . . » 

M. LE Présidekt. Je n’ai [)as cette rédaction. {Réclamations sur 
plusieurs bancs à gauciie.) 
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M. Desbons. 
étonné que la 


Je ferai observer à 
rédaction nouvelle 


l’Assernblée que je suis très- 
n’îiit pas été distritniéo, puis¬ 


qu’elle a été arrêtée au sein de la Coiiinitiision. 


M. LE Présioent. 
Sur divers bancs. 


Je n’en ai pas eu connaissance. 

L’ajoui nenieiitJ — Le renvoi à la Commission ! 


M. LE Président. S’il y a une nouvelle rédaclion île la Coinnifs- 
sion, i I fau l me la remettre. 

M, Dahirbl. C’est un principe cjue la Commission a admis. 

M. LE Président. Je ne puis consulter rAssembîée que sur des 
textes; il faut que ces textes me soient remis entre les mains. 

M, LE MARQUIS DE Dampierre, Jc viens, au nom de la Commission, 
présenter ta rédaction adoptée par elle en dernier lieu. L’iiitercala- 
tion de <[uelques mots a donné entière satisfaction à AI. Desbons, i‘t 
nous les avons admis. 


Après ces mots : « Un Conseil supérieur des haras est uoinnié par 
le Président de la République pour neuf années et composé de 
vingt-quatre membres renouvelables par tiers tous les trois ans... », 

nous avons ajouté : « . . .et comprenant les représentants des divers 

¥ 

groupes d’élevage, » Ritii n’csl changé au reste de l’article. 


M. LK Président. Quelqu’un demande-t-il la parole?. . . 

# 

Personne ne demandant la parole, je mets aux voix l’article 2 , 
avec l’addition qui vient d’être indiquée. 

(L'article 2 , ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.) 

M. LE Président. M. de Kerjégu a proposé une disposition addi¬ 
tionnelle qui est ainsi conçue : 

■ 

« Il est établi dans chaque circonscription de dépôts d’étalons une 
• commission consultative formée de six membres au moins, désignés 
par les conseils généraux de la circonscription. 

• Un décret du Président de la République fixe le nombre des 
conseillers généraux à élire dans chaque département. 

«La commission est nommée pour six ans, renouvelable par 
moitié tous les trois ans; le.s membres .sortants sont rééligibles. 
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« L’inspecteur de la circonscriplion et le directeur du dépôt as¬ 
sistent de droit aux séances avec voix délibérative. 

• La counnîssion choisit son président et son secrétaire; elle siège 
dai>s un local mis à sa disposition par le directeur du dépôt; elle sc 
réunit au moins une (bis l’an; elle examine et donne son avis sur 
toutes les ciueslions relatives à l’induslrie^chevaline dans les dilTé- 
rentes parties de la circonscription; une expédition du pi'Ocès-verljal 
des délibérations est adressée par le président à M. le Ministre de 
l'agriculture et du commerce pour être soumise par lui, avec son 
avis, à resaineii du Conseil supérieur des haras, » 

La parole est à M. de Kerjégu. 

M, Moxjarct de Kerjégu, Messieurs, la loi soumise en ce moment 
à vos délibérations est d’une gravité qui ne vous aura pas échappé. 
,Sa complète mise à exécution aura d’abord pour conséquence inévi¬ 
table d’augmenter des deux tiers au moins le budget actuel des haras, 
et elle exercera une induence décisive sur l’avenir de la production 
chevaline de toute la Fratice par la concentration en un petit nom¬ 
bre de mains (7 inspecteurs généraux, parmi lesquels le directeur 
de l'adm i 11 isl ration sera choisi obligatoirement, cl 22 directeurs de 
dépôts) lies moyens d’action les plus puissants. (Très-bien!) 

Je suis partisan de rinsliiution des haras; dans beaucoup de nos 
dé[)artoments rinduslrie privée a besoin d'un appui, d'un stimulant, 
d'un modèle. Mois avant d’aggraver l’atteinte poi tée, dans celle ci 1 - 
constance, à la liberté commerciale, si féconde en résultats de[)uis 
quch[uesannées, et de favoi isec ainsi un concurrent redoutable poui' 
les proclucleiirs de bonne vohmlé, il a fallu que les hommes les plus 
autorisés me fissent apercevoir (jue l'augmontalion des haras était le 
moyen le plus efficace pour obtenir, tlans un délai rap|jroché, une 
bonne remonte de noire cavalerie. 

Toutefois, àcôtéde ce jjonvoir résultant d’une organisation admi¬ 
nistrative permanente, n’ayaut, en fait, aucune responsabilité pécu¬ 
niaire à craiiidre et jjouvanl [jiiiser dans les caisses de l’État, lors 
même qu’il se trompe, de la meillturc foi du monde d'ailleurs, par 
l'aelial d’étaioiis insullisanls, les auteurs tie la prO[)Osjtion ont com¬ 
pris qu’il fallait établii- ime surveillance et un contrôle. 
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L article 2 du projet que vous venez de voler indique que ce con¬ 
trôle consislera: 

1^ Dans la création d^un Conseil supérieur composé de vinn^l- 
quatre membres nommés par le Chef clerÊlat* 

2" Dans la communication qui devra être faite à ce conseil des 
vœux et des délibérations des conseils généraux,relatifs à l’industrie 
chevaline; 

3 “ Dans un rapport annuel fait à TAssembiée nationale. 

Eh bien, Messieurs, en présence des nombreux intérêts engagés 
))ar la loi, ces garanties ne me semblent passulTisantes, et mon amen¬ 
dement a pour but d’y ajouter la création, dans chaque circonscrip¬ 
tion de dépôt d'étalons, d’une commission consultative gratuite et 
composée de membres désignés par les conseils généraux. 

Je me hâte de dire, Messieurs, que je n’ai pas riniliative de cette 
idée... (Bruit à gauche); mon amendement, en effet, n’est que la 
reproduction à peu près textuelle<[e l’article 5 d’un arrêté concernant 
les haras, en date du 11 décembre i8A8, abrogé en 1862. 

Mais ce n’est pas tout. 

.le puis encore m'appuyer de l’opinion favorable émise par une 
autorité dont vous ne contesterez pas la valeur. 

M. le Ministre de l’agriculture et du commerce a consulté le Con¬ 
seil supérieur des haras sur le projet de loi; la discussion a été com¬ 
plète, et, aprè.s diverses observations échangées, mon amendement 
a été adopté; il a été défendu par des éleveurs des plus tlisiingués 
et des plus compétents; je citerai, entre autres, M. le comte de la 
Boque-Ordan etM. le baron de Nexon; ['honorable M. Tiayol, ancien 
directeur général des haras, s’est associé lui-même à ma proposition, 
ajoutant que ces comniîssious, créées en i 84ii, ont été emportées 
en 1802, en niéine temps que la direction elle-même des iiaras, cl 
que, pendant leur existence, elles n’ont pas suscité de conllit. 

Cet amendement ne me semblait donc pas devoir rencontrer de 
contradicteurs; cepenilant, votre Coinuiission n'a pas jugé à pro[)Os 
de l’accueillir, se basant sur ce que la communication des délibé- 


rations des conseils généraux an conseil supérieur des haras donnait 
uiie satisfaction suflîsante* 

Je ne conteste aucunement le clévwiement des assemblées dépar- 
temcTitaies, niais je dis qu'au moment oii vous allez, presque doubler 
les charges de TÉlat par raugmentation de relTectir des étalons et 
des siil)ventions a rindustrie privée, il faut un contrôle sérieux o( 
s[)écial. [Marques d'approbation.) 

La coiuniîssion, dont je propose la création, placée auprès du 
directeur du dépôt, échangera avec lui ses observations; bien que 
ii^ayant qu'une valeur consultative, elle lui sera d’un secours réel, et 
nicilitera Texercice de son autorité; composée d'hommes appartenant 
aux départenients formant la circonscription, tpii s'éclaireront mu¬ 
tuellement, son avis aura plus de force, exercera plus (Vii^fluence 
f(ue s'il émanait isolément de chaque département. Il se foimera 
une tradition qui permettra d'établir nettement quels sont les 
besoins de la contrée, le meilleur mode de refiroduclion, îes races 
qu'il faut encourager, les croisements judicieux à provoquer et sur¬ 
tout ceux qu'il est indispensalde d'éviter. 

Pennettez.-nioi, Messieurs, afin de Inen faire comprendn) la 
portée de mon amendement, d'insister sur ce dernier point, qui 
est truiie importance extrême ; Je veux parler des mauvais croisements 
a éviter. 


La France donne naissance à des chevaux de races distinctes, 
ayant des qualités diverses, suiv^ant les contrées qui les produisent; 
cela est dû au climat, à la nature du sol, a la richesse des [>lantes 
qui y croissent, à la topograj)hie du pays, l^'amélioration de ces 
races variées demande donc une vigilance éclairée, et ü importe 
au plus haut degré, les hommes spéciaux le savent, que raulonomie 
propre a nos diverses régions bi|)piques, jadis très-caractérisées^ n(‘ 
soit jias annihilée par des mélanges qui, mal combinés, produisent 
des résultats absolument contraires k ceux qu’on en attendait. 

Ne croyez pas, Messieurs, que je formule des craintes imagi¬ 
naires; le mai s'est produit et il est arrivé <'[ue l’Administration des 
haras, mécnnnaissanl ces olïservatîons, obéissant aux tliéories fie 
certains hommes ayant des connaîssiuices incoiiipiètes ou peu j)ra- 
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tiques, a produit un véritable désastre dans plusieurs partie» de la 
F rance. 

Je n'emjiloierai pas ici l’expression énergique dont se sont servis 

devant moi deux de nos collègues pour exprimer leurs doléances. 

« 

Je me bornerai à dire que, dans certaines contrées du Midi et de 
l’Ouest, les étalons anglo-normands ne conviennent pasgénéralenienl, 
à moins qu’ils ne soient absolument des animaux de tête, tandis 
([u’ailleurs ils donnent de très-bons produits. 

Je rends tl’ailleurs pleinement hommage. Messieurs, à l’éminent 
inspecteur général placé aujoni'd’hui à la tête du service, et qui con¬ 
naît parfaitement ce qui convient à notre [)ays; mais les hommes 
changent, et les principes doivent être posés de telle sorte que les 
règles qui en découlent soient immuables. 

Eh l)ien, c’est pour observer ces lois, ces règles, et maintenir ces 
doctrines, dont l'Administration des haras s’est écartée quelquefois 
dans le passé, que je demande une commission de contrôle locale, 
(’onjointement avec MM, les officiers des haras, elle formera la 
base de la surveillance, elle obsei vera sur les lieux mêmes de pro¬ 
duction les faits spéciaux à chaque région et les signalera au mî- 
nislre et au conseil supérieur des haras. 

Je pourrais citer des exemples pour justifier ce que je viens de 
(lire; perrnetlez-moi seulement, avant de quitter la tribune, <le vous 
rappeler les paroles caraetéristiques par lesquelles M. Eugène(iayol, 
cet ancien directeur général si compétent et si expérimcnlé, termine 
un article publié par lui ce mois-ci dans le Journal Je lAgriculture : 

fl On s’attache trop exclusivement, dit-il, à faire des haras le 
grand étalonuier du pays. Leur rôle est autre; leur mission est plus 
haute. A eux de faire pour le Midi et jiour les contrées monta¬ 
gneuses du Centre, pour la Bretagne, pour nos départements de 
l’Est* ce qu’ils ont fait avec un grand succès en Normandie; à eux 
de fournir à chacun de nos grands centres de production les élé- 
nionls nécessaires à la création ou au perfectionnement du type d’a- 
inéliüration qui lui manque, et sans lequel l’industrie élalonniere 
privée ne saurait ni se constituer utilement nî se défendre. ■ 

C’est, Messieurs, dans l'espoir de contribuer à atteindre le but 
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indKjué par M. Gayol, ce qui coiislitucra un immense progrès clans 
i’industricchevaline, f]ue je vous prie d’acceptei' l’auienclemenl que 
j'ai riianneur de vous préseuler. ( rrès-biciv! sur divers bancs.) 

M. Bocher, rapporteur, L’Assemblée trouvera bon que je ne dis¬ 
cute pas en ce moment les points auxquels a cependant touché en 
passant l'honorable préopinant et qui viendront, je pense, à leur 
tour, quand nous aborderons la question qui fait le principal objet 
de la jjioposîtion de t’honoralile M. Delacour. Je ne traiterai pas la 
question de cette prétendue concurrence commerciale; je ne trai¬ 
terai pas non plus la cfucstion de l’influence des haras sur les 
dill'érentes races^chevalines du pays. Elucore une lois, ces questions 
viendront peut-être clans le cours du débat, et la Commission e.v- 
p ri niera à ce sujet son avis. Je me renfermerai donc dans la discus¬ 
sion pure et simple de ranicndement dû l’honorable M. de Ker- 

Je commencerai jjar rappeler à l’Assemblée que les trois pre¬ 
miers arlîcles du projet forment cm ensemble de discussion qu’îl eût 
été bon de considérer non pas isolément, mais conjointement, car 
ils sont inspirés par la luêtne pensée et ils tendent au même but. 

Celte pensée est celle-ci : prévenir les abus, s’il y en a eu, et ré¬ 
pondre aux reproclies, et ils sont assez nombreux, qui ont été adres¬ 
sés à l’Administration des haras sur son instabilité, sur son défaut do 
lixité et de constance cjuanl aux vues et aux doctrines cju’citc est 
chargée d’appliquer. 

Eh bien , ce manque de lixité, celte instabilité, nous avons pensé, 
et tout le monde a cru comme nous, cju’ils teuaieiilen partie au dé¬ 
faut de stabilité de rAdminislration elle-même des haras. 

L’Administration des haras, sous tous les régimes, clans tous les 
temps, a subi l’influence des changements politiques et adminislra- 
lifs (|ui se sont produits dans le pays. Elle a changé presque cliac|ue 
année de directeur; en un mot, elle a subi toutes les infliienccjs ex¬ 
térieures comme aussi toutes les Influences gouvernementales et ad¬ 
ministratives. C’est à cet inconvénient f|ue nous avons voulu autant 
que possible remédier. Et qu’avons-iious demandé dans les deux 
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premiers articles? De consacrer 1 état de choses actuel par le régime 
légal, de substituer le régime légal au régime des ordonnances et 
des arrêtés qui avaient jusqu’ici régi le sort des haras. 

Eh bien, l’article i" que vous avez adopté, mais que vous avez 
paru adopter avec une certaine hésitation, peut-être parce que le rap¬ 
porteur avait négligé de donner des indications qui auraient eu leur 
place avant le vote, na eu qu’un but ; c’est de maintenir l’état de 
choses actuel. En un mot, l’Administialion des harasrestece qu’elle 
est, le personnel des haras n’est pas changé; on n’ajoute rien aux dé¬ 
penses, bien que nous vous demandions d’ajouter aux travaux et à 
la responsabilité de l’Administration, 

Quant à l’article 2, il a également pour objet de consacrer, par 
une disposition législative, l’existence du Conseil supérieur tel qu’il 
est aujourd’hui, mais qui est Je résultat du pouvoir discrétionnaire 
du Ministre, et qui a été constitué jusqu’à présent par des ordon¬ 
nances et par des arrêlés. 

Quelle a été son origine? Si vous voulez me le permettre, je rap¬ 
pellerai toutes les vicissitudes par où ü a passé. Son origine date de 
1806. Il est devenu plus tard un conseil, ensuite une commission 
permanente, puis un comité consultatif composé d’un certain 
nombre de membres. Bref, il a plus ou moins changé comme tout 
a changé, malheureusement, dans l’administration de notre pays. 

Eh bien, nous avons voulu remédier dans la mesure du possible 
à ect inconvénient, et nous vous demandons de constituer par une 
disposition législative l’esislence, la composition et les allributions 
du Conseil supérieur. Nous avons cru qu’il était d’autant plus ur¬ 
gent de le faire, que cette administration va être chargée de devoirs 
plus importants, qu’elle va recevoir avec le même personnel, avec 
les mêmes moyens administratifs, maisausslavec plus de ressources 
si vous votez ce que nous vous demandons, une mission plus 
étendue. 

Par l’article 3 que vous volerez sans doute tout à rheure, vous 
lui assurerez un recrutement plus régulier, qui formera un per¬ 
sonnel plus capable et mieux composé. 

11 faut que l’Administration des haras ait à côté d’elle un cou- 
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seil cousultatif pour k défendre contre ses propres erreurs, pour la 
défendre contre les attaques qui viennent du dehors, enün pour for¬ 
tifier faction du Ministre, pour féclairer, pour le soutenir, et non 
pas pour le contrôler. Le Conseil supérieur, en effet, n’est point 
un contrôle; le contrôle, il est ici, et pas ailleurs; c'est un conseil 
consultatif et il comprendra tous les représentants naturels des di¬ 
verses régions de l'élevage dans le pays; et nous voulons que ce 
conseil ait toute fautorité, toute findépendance que peut lui con¬ 
férer la loi. C’est pour cela que, dans l'article 2 , nous vous de¬ 
mandons une disposition législative. 

Maintenant l’honorable M. de Kerjégu trouve que ce n’est point 
assez, et il vous propose d'ajouter à ce rouage du Conseil supérieur, 
ijui au-dessus de lui a tous les conseils généraU3£ organes des vœuii^ 
et des intérêts du pays, un troisième rouage , c'est-à-dire une com¬ 
mission consultative composée de six. membres au moins et repré- 
fentant les intérêts des divers départements qui sont réunis et qui 
forment chaque circonscription de dépôt dans f Administration des 
haras. 

Noos sommes, au fond, d'accord avec fhonorable M. de Kerjégu, 
eu ce sens que nous désirons, comme lui, que tous les intérêts si 
divers et si nombreux de l’industrie de l’élevage soient représentés 
partout, que partout Ils puissent se défendre, et prévaloir, autant 
que possible; mais nous croyons, contrairement à son opinion, que 
la division naturelle de ces intérêts, c’est le département; que leur 
représentation légitime, véritable, c'est le conseil général de chaque 
département. 

Et pour savoir, Messieurs, jusqu’à quel point les conseils géné¬ 
raux ont, à cet égard, rempli leur mission avec le plus grand zèle, 
ouvrez les cahiers de leurs délibérations, voyez les départements où 
l’industrie de l’élevage a surtout une grande importance, et dites s’il 
y a des questions, des intérêts qui aient jamais été mieux représen¬ 
tés, mieux étudiés, mieux discutés que dans le sein des conseils gé¬ 
néraux. 

La représentation nouvelle que l’honorable M, de kerjégu veut 
superposer à celle-ci sera-t-elle ultlei' Nous ne le pensons pas. 
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A c(‘t égard, perinettez-moî de vous citer seulement deux exemples. 

.le preitd.s le département du Calvados, ce qui est assez naturel 
puisque je suis un de ses représentants, eK l)ien , une partie du dépar¬ 
tement appartient à une circonscription, à celle du Pin, et Tautre 
j)nrtie dépend tle celle du dépôt de Saint-Lô? Alors comment le 
département du Calvados est-il représenté dans ces deux circons¬ 
criptions? Ce département est compris dans la même circonscription 
cpie ceux de l’Orne, de l’Eure, de la Seine et de Seine-et-Oise. Or, 
je demande à l’honorable M. de Kerjégu quelle est l’idenlité des 
intérêts dans une circonscription qui comprend cinq, six clépai- 
tements. 

La circonscription de Braîsne comprend sept déparlements, dont 
les intérêts sont absolument différents. La circonscription de Perpi¬ 
gnan en comprend neuf : Vaucluse, les Pyrénées-Orienlaies, le Gard, 
l'Hérault, la Corse, etc., et voilà une circonscription qui repré¬ 
sentera les intérêts de tous ces départements réunis. 

Eh bien , je dis à l'honorable M. de Kerjégu : ou ces circonscrip¬ 
tions représenteront les mêmes intérêts, des intérêts identiques; 
et elles ne feront c[ue répéter ce qui aura été dit dans chaque dé¬ 
partement; ou elles représenteront des intérêts opposés, et vous 
aurez organisé le conflit. (Très-bien! C’est très-juste!) 

Au-dessus de ces circonscriptions, les intérêts locaux seront-ils 
représentés dans leur diversité et même dans leur opposition? Oui, 
par qui? Par le (jonseil sujiérieur. Vous aurez donc en bas, indé¬ 
pendamment des comices, des comités, de la presse, qui sait si bien 
surveiller et défendre tous les intérêts, ([ui se rend pour ainsi dire 
l'écho de foules les plaintes et souvent même les exagère; vous aurez 
les conseils généraux qui apprécient réellement, (jui re[)résenlcnt 
légitiniement les intérêts de chaque département, et au-dessus 
encore vous aurez, à côté du Ministre, comme je le disais tout 
à l'heure, pour l’éclairer et non pour le contrôler, le Conseil su¬ 
périeur. 

En ce moment-ci, quelle est la iiensée qui nous domine et qui a 
inspiré le jirojet? Ce n’est pas la pensée de donner satisfaction prin¬ 
cipalement et uniquement aux iuléi’êts particuliers et aux intérêts 
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locaux; mm, c’esl rintérêl goiiénil (jiie nous avons on vun. Nous vou- 
lojis que col inlorêt gi'ricral et cevix qui sont cliargés de le repré- 
senlerdoininent tous les intérêts particuliers. Les intérêts particuliers 
sauront se faire entendie,je Pai dit, en bas par la presse, parles 
comices, par les sociétés, par les conseils généraux; et en haut pai- 
le Conseil supérieur représejitaiil i'ensemhie des intérêts généraux et 
l'intérêt public. 

Quant à PAtlministratiou des haras, oui, elle doit, autant qu’elle 
le peut, donner satisfaction aux intérêts <le chaque circonscription. 
Mais quel ne serait [)as son embarras pour le faire, puis([ue le plus 
souvent toutes les circonscriptions réclament la même chose? Tout 
le monde voudra avoir les nieillcurs étalons et ce qu’il y a de mieux 
dans les dépôts de cha([ue circonscription. Eh bien, il faut que PAd- 
miiiisli'ation des haras soit libre, indépendante dans son organisa¬ 
tion; il faut qu’elle soit n'sponsable tles intérêts publics et qu’elle se 
préoccupe surtout des intérêts généraux. 

Pour cela ne la géjiez jias, ne la contrariez [)as , éclairez-la le plus 
possible, laissez-hii sa liberté d’action, et je le. répète, avec le Con¬ 
seil supérieur indé[)endant, avec les conseils généraux, éclairés 
Cfnnine ils le sont, avec le concours des comices agricoles, elle aura 
tout ce qu’il lui faut. Au delà ; c’est de la superlétatiou, le désoixlre 
et le chaos, (l’rès-ijien ! très-bien!) 

M. i,K PuÉsiDKXT. .le constdle l'Assemblée sur la disposition addi- 
liojHielle de M. de Kiîi jégu, 

[l.a disposition addilioiiiielle de M. de Kcrjégii est mise aux \oix 
et u’esi pas adoptée.) 

M. J.K PiiBsmE.xT. Je iis l'article 3 : 

» 1 . 'école des haras du Pin est rétablie. 

«.Nul ne poLiira être nommé oHicier des haras, .s’il n’a reçu uji 
tiij>lôine attestant (pi’il a satisfait aux examens de sortie de celle 
école. » 

MM. de la Sicotière et du Portail [)roposenl d’ajouter ces mots à 
la fin de l'article 3 : «... ou s’il u’a été ofPicîer instructeur de cuva- 
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Je consulte (rabord r 4 ssemblée sur l’article .1, tel ([u’il est pré¬ 
senté par la Commission, en réservant l’addition que proposent nos 
deux collègues. 

(L’article 3 est mis aux voix et adopté.) 

M. LE Président. Maintenant, l’an des auteurs de la disposition 
additionnelle dont j’ai donné lecture tout à l’heure demaiide-l-il la 
parole pour la développer? 

M, Dahirel. La Commission repousse cette disposition. 

M. LE Président. Personne ne demande la parole pour la soutenir? 

Au banc de la Commission. Les auteurs de ramendement sont ab¬ 
sents. Ils n’insistent pas ! 

M. LE Président. Je mets aux voix ta disposition additionnelle pro¬ 
posée par MM, de la Sicotière et du Portail. 

(La disposition additionnelle est mise aux voix et n'est pas adoptée.) 

M. LE Président. Nous passons k l’article 4 t ainsi conçu; 

» A partir de iSyA. Peirectif des étalons entretenus par l’Admi¬ 
nistration des haras sera successivement augmenté de 2ûO étalons 
chaque année, jusqu’à ce que cet elTectif ait atteint le chîlîre de 
2,ÔOO. 

«Ces étalons, choisis parmi les différentes races, sei’Oiit répartis 
dans les dépôts, en raison des besoins constatés par rAdniinistratîon. » 

La Commission modîûe ainsi le second paragraphe de cette ar¬ 
ticle: 

« Ces étalons seront choisis parmi les dilJérentes races et renlerme- 
ronl le plus de chevaux de sang qu’il se pourra. » 

Il y a sur le premier paragrajihe de ce même article un amende¬ 
ment de-MM. delà Sicotièreet du Portail. Les auteurs proposent, au 
lieu de: « A partir de 1874, l’effectif des étalons... etc.» de mettre: 
« A partir de 1876... » 

iVL LE Rapporteur. Il est cei'tain, que jjar suite du retard que le vole 
du projet de loi a subi, le point de départ de l'exécution de la loi 
doit, aujourd’hui, être modifié. Au moincntoii nous avons présenté 
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la lüî, on pouvait dire: à partir de 1874; niais il est bien en tendu 
iiiaiidenant ([lie la [)é] iode d’amélioration ne commencera qu’à par¬ 
tir de 1875. 

iM. LE Président, Après l’exjilication que vient de donner M. le Rap- 
[jorteur, les auteurs de rauienclenienldemandent-ils à ledévelojiper? 

Divers membres. Ils ne sont pas présents! 

4VI. LE Président, Si l’on n’insiste pas, je consulterai purement et 
siinpiement rAssembiée sur l’article 4 modifié par la Commission. 

M. Leurent. Je demande la parole sur l'article. 

M. LE PhÉsiDENi', Vous avcz la parole. 

M. Leurent. Messieurs, les dispositions qui vous sont soumises eu 
ce moment devant avoir pour conséquence de grandes augmenta¬ 
tions de crédits, il me semble que l’Assemblée ne peut pas voter des 
charges (|ui pèseront sur les budgets futurs, sans connaître Favis du 
Gouvoriiement, 

.Sur divers bancs. Très-bien ! très-bien ! 

M. GhivART, niûiistre de Fac/ncu^ture et du commerce. Je demande 
la parole. 

M. Leurent. A Fajipui de mon observation, je me permettrai de 
rappeler un fait qui est conuu de tout le monde et qui s’esl produit 
Fan dernier. 

Le projet de budget pour 1874, en ce qui concerne le ministère 
de Fagrîculture et du commerce, avait été préparé par Flionorable 
.VI. T ‘eisserenc de Bort. Ce projet comprenait une augmentation de 
800,000 francs pour FAilministiatiou des haras. Survint le luinîstère 
du 'j'i mat. L’honorable M. .Magne, nuiiistre des finances, d’accord 
avec M. de la Bouillerle, ministre de Fagricultuie et dn commerce, 
vint demander la su|)pi'ession de cette augmentation, afin de faire 
un pas vers Frcjuilibre du budget général. Or, d’après le rapport 
même do la Commission, si vous adoptez l’article 4 de la loi, vous 
aurez, en 1880, lorstpte l’organisation des haras sera complète, nue 
augmentation de dépenses de près de i, 5 oo,ooo francs. De plus, 
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J’îli'ticle 5 du projet de loi dît que l’altocation de 683 , oüü francs, 
anccléc aux prîmes, sera portée à i,5oo,c>üü francs; vous aurez tle 
ce chef une augmentation de 8 à 900,000 francs. Enfm, l’article 6, 
qui rétablit la J umenterie de Pompadour, emportera une autre aug¬ 
mentation de crédit. 

Vous savez. Messieurs,-que le budget de 1874 n’est j)as encore 
équilibré, qu'il s’en manque encore de plus de 20 millions. Je viens 
donc demander au Goiiveniemeiii s’il est en niesui’e de maintcnii* 
l’étjuilibre du budget, tout en acceptant des augmentations aussi 
considéiables {[ue celles-là qui portent sur des spécialités extrême¬ 
ment contestables. (Approbation sur divers bancs.) 

M, Gkivart, mi,’\istre de ragriculliire et du commerce. Messieurs, 
je ne viens point faire un discours. J. es pro|)osilîoiis de la Cimunis- 
sioti seront défendues ]>ar elle au point de vue technique avec une 
compétence et une autorité (jue je ne saurais avoir. Je me borne à 
répondre à la question que rbonora l)le M. Leu reut vient de posej' 
au Gouvernement, 

Le Gouvernement est absolument tl’accord avec la (Commission et 
deman<le à l’Assemblée de vouloir bien voler la loi, Il est incontes¬ 
table, Messieurs, que la mise à exécution de cette loi organique sur 
les bara'^, qui vous est [)rop05ée après de longues délibérations, par 
la Commission que vous avez constituée, imposera au budget un siq)- 
plément (le charges fort a|)préciab]e, très-sensible dans l’état de nos 
linance.s. Il n’en est pas moins vrai qu’à nos yeux cette loi n’est jtas 
une loi de pjocligalité, c’est une loi de prévoyance tiui s’impose par 
une véritable nécessité. 

Sous J’empire d’événements que je n’ai point à rajipeler, nous 
avons contracté (les obligations auxquelles nous ne poiivoii.s pas nous 
soustraire. Vous avez voté une loi d’organtsalion de rarmée. Otte 
loi d’organisation contient des dispositions relatives à l’arme de la 
cavalerie qui, au jioiiit de vue de la remonte, du rccrulemeut en 
chevaux, augmentent considérablement les besoins de rÊtal... En 
efb't, retîtictif normal était de 70,000 chevaux; mais, d’apiès la loi 
que vous avez volée, cet effectif va s’élever iiinnédiatement à 
90,000 chevaux. 
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Ft (Ir , fllessieiit^, il y a une éventualité qui ne doit pas vous 
échapper et rjue vous avez prévue par votre lot d’orf,''anisation de 
l’armée: c’est la mobilisation qui ferait naître pour l’État un besoin 
soudain, imprévu, de 176,000 chevaux de supplément. 

Vous êtes donc en face de besoins nouveauv extrêmement consi¬ 
dérables; CCS besoins, il faut les satisfaire; il faut, du moins, sc 
metlie en mesure de les satisfaire, si la nécessité nous les imposait 
dans toute leur éleodue. • 

Eli bien, dans les conditions actuelles de la production chevaline, 
vous ne pouvez pas trouver en France les éléments nécessaires pour le 
lecrulement de votre cavalerie. De là, la nécessité de développer 
l’action, l’intervention de l’Klat pour stimuler la production clieva- 
line cl de la dévclopjier sous toutes les formes : d’abord d’une ma¬ 
nière indirecte, au moyen d’encouragements donnés à l’industrie, 
de celle indiisti ie qui se plaint vivement de certaines dispositions de 
celte toi, à tort, selon nous; mais aussi, sous une autre forme, sous 
la forme de l’inlervenlion et de l’action directe, en accroissant l’ef- 

J t 

fectif des étalons que 1 Etat possède. 

r'n ce moment, l’Etal possède 1,087 étalons; relbiclif ne va pas 
au delà, il était à peine sullisant autrefois; dans l’étal actuel des 
choses, il serait d’une insniïisancc manifeste. 

On vous propose aujourd’hui, dans la mesure de ce c[ui est pos¬ 
sible pralii[uement, l’accroissement successif de cet effectif. La 
dépense nécessitée par cet accroissement sera, assurément, considé¬ 
rable; mais il ne s’agit pas ici d’une dépense qui doive être réalisée 
flans un jour, et qui tout entière doive peser sur un seul exercice, 
[lar exemple sur l’exercice prochain ; non, cette dépense, M. le Rap¬ 
porteur l’a expliqué dans son rapport, doit se répartir sur un certain 
nombre d’e.xercices successifs. 

Quoi qu’il en soit, nous ne méconnaissons pas (ju’il y a là une 
charge butlgétaire aggravant nos obligations, nous forçant peut-être, 
pour arriver à l’équilibre que nous voulons atteindre , à donner un 
peu plus de portée aux propositions que nous avons à vous souineltre; 
mais, je le lépeie, nous somme.s en face d’une nécessité absolue, de 
l une (leces nécessités qu’nn ne peut décliner,([u'on ne doit pas dérciifer. 
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Messieurs, en ce moment, il s’agit de senjer pour récolter, et l’État 
A besoin d’une am[jle et abondante moisson. Ne refusez pas à la 
('.ommissioii, ne refusez pas au Gouvernement, qui s’associe à ses 
propositions, de donner votre adhésion à cette loi toute de pré¬ 
voyance; nous croyons qu’il y aura là de votre part, non pas un gas- 

I 

pillage fâcheux des deniers de l’Etat, mais un utile et intelligent 
aménagement de ses ressources. 

Voilà les explications que je voulais donner immédiatement à 
l’Assemblée en réponse à la question posée par l'honorable 
M. Leurent. Dans le cours de la déliliération, si une discussion 
s’engage sur les points de détail de la loi proposée parla Commission, 
le Gouvernement sera aux ordres de l’Assemblée pour cxpliipier son 
opinion. (Marques nora)>reuses d’approbation.) 


M. LE Président. Je dois faire connaître à t’Assemlilée que, 
indépendamment de l’amendement de M. de La Sicotière, qui 
cliangeail simplement le point de départ de l’exécution de la loi, 
il y a aussi, sur le même article, un amendement de jM. üesbons. 


Un Membre au banc de la Commission. Il est retiré; satisfaction a été 
donnée à son auteur, 

.M. LE MARQos DE Dampiekre. Je demande la parole, 

M. LE Président. La parole est à M. de Dampîerre. 

M. LE MARQUIS DE Dampierre, Il me Semble que l’Assemblée sera 
bien aise de connaître quelques chiffres, et, décidée ([u’elle est, dans 
son patriotisme, à faire des sacrifices nécessaires pour augmenter 
nos ressources en chevaux, il est bon qu elle sache quelle sera la 
portée de ces sacrifices. Ce sont donc des cbilfres, et des chiffres 
précis que je viens lui soumettre. (Parlez! parlez!) 

Ainsi que M. le Ministre vient de vous le dire tout à Tbeiire, il y a 
nécessité, daus l’état actuel des choses, d’augmenter l’effeclif des 
étalons de l’Etat, afin d’augmenter les naissances des chevaux île 
bonne origine dont le pay.s a besoin. Mais voyez avec quel esprit 
d’économie a procédé la Commission : elle a tendu sans cesse à ne 
pas augmenter le personnel de rAdiuinistratimi îles haras et à faire 
profiter des sacrifices de l’Etat renéctif en chevaux, de telle façon 




• t 


— 231 — 

que !e prix d’eutrelien d’un étalon, le jour où vous les aurez portés 
<nu nombre qu’elle deinancle, sera un prix infiniment plus bas que 
relui qu’elle paye aujourd’hui. 

Voici ces chiffres précis. Le ]>udget actuel des Haras est de 
'J,220,800 francs; il sera en 1882 , puisque ce n’est plus à partir de 
1874 que le calcul doit s’établir, mais à partir de 1875, en 1882 
le budget sera de 3,674.460 francs, c’est-à-dire de t, 433 ,660 francs 
(le plus qu’eu 1874. 

Actuellement l’Administration des haras entretient un peu moins 
de 1,100 étalons, 1,087; 1882, elle en aura 2,5oo, de telle 

manière que, faisant une opération bien facile, nous arrivons à 
constater que l’entretien de chaque étalon, qui est aujourd'hui de 
2,018 fr. 90 cent.,ne sera plus,en 1882,que de 1,469 fr. 78 cent. 

Ainsi que je vous l’ai expliqué, on a eu soin de faire porter toute 
l’augmentation sur l’effectif en chevaux, par conséquent sur ce qui 
doit produire un elï'et direct, îuimédiat, sur la production, sans 
augmenter le personnel que du nombre de palefreniers nécessaire 
pour soigner les chevaux. Permetlez-moi de vous faire remarquer 
f]ue, si cette dépense est considérable encore, elle est cependant bien 
peu de chose en présence des sacrifices que vous faites pour l’armée! 
cl, pourtant, la difficulté de faire des canons et des fusils est bien 
moindre que la difficulté de faire des chevaux, sans lesquels il est 
impossible de se servir ni des canons ni des fusils. (C'est vrai!) Il 
faut des semaines ou des mois pour faire des canons et des fusils : 
il faut beaucoup d’années pour faire des chevaux. (C’est évident!) 

M. LK GÉsÉiiXL UE CissEY, ministre de la guerre, vice-président du 
conseil. Très-bien! 

M. i.E MARQUIS UE Dampierre. Jc recommandc à votre attention ce 
fait, qu’en ce moment toutes les puissances de l'Europe se préoc¬ 
cupent très-vivement de se créer des effectifs en chevaux qui puissent 
correspondre à l’état où elles mettent leurs armées, f.a France serait- 
elle doue la seule à ne pas s’occuper de celte question? Cela n’est 
jias possilile, et c'esl au nom du patriotisme, nous vous le répétous, 
que nous vous demanduiis de nous préparer à des éventualités <[ui, je 
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l’espère, sout encore éloignées , mais qui, si éloignées qu’elles soient, 
sont nécessaires à prévoir. Il faut toujours êire prêt. (Très bien! 
très-bien ! ) 

M. LEUHE^T. Messieurs, je me permets de reproduire la ([uestion 
que j’ai posée tout à l’heure. 

Cette question est celle-ci : l^e projet de loi apporte une augnien* 
tation de dépense de 2.600,000 francs à 3 niillions pour le budget 
do l’agriculture et du comtuerce. Or, dès qu’une dépense est intro¬ 
duite par une loi en quelque sorte organique, c’est une dé]>ense 
permanente qui est à toujours stéréotypée dans nos budgets. 

.Te tlemaude au Gouvernement comiient, ayant un déllcit dans le 
budget de plus de 20 niillions, il peut consentir une augmenlation 
pareille sur le budget de 1876; coniment il peut consentir une aug¬ 
mentation de 2,000,000 francs alors qu’il s’agit d’une question 
susceptible de grandes controverses et qui a été, comme on l’a dit 
tout à l’beure, à toutes les époques vivement conibaltue. 

Il n’est pas prouvé que l’Administration des haras soit d’une néces¬ 
sité absolue pour avoir des chevaux. Je ne combats pas ce qui existe; 
mais les meilleures choses, quand on les exagère, perdent letii* 
mérite, et je crains bien qu’en exagérant l’Administration des haras, 
on ne lui fasse perdre tous les mérites qu’elle peut avoir. 

Dans ces conditions, je dis à l’Asseinblée que, toutes les fois([u’à 
la commission du budget il a été question de la production clieva- 
line, j’ai toujours déclaré que le meilleur moxen d’avoir des chevaux 
en qualité et en quantité, c’était de les payer. (Très-bien! très-bien! 
sur plusieurs bancs.) 

L’an dernier, sous i'intluence des observations qui ont été faites, 
le ministère de la guerre a augmenté de 5 o francs le prix de certains 
chevaux; il a augmenté de 100 francs le prix de certains autres. Si 
ces sommes ne suHisaient pas encore, nous arriverions à un résultat 
meilleur en augmentant les prix. Tout le monde sait que certains 
genres de chevaux nemanquent pas : ce soniceux f[ne les pari icidters 
savent payer. 

Ainsi les carrossiers de I’immcc, qnî sont les premiers f.irrosslers 
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(lu coiitineüt, ive manquent pas et sutTisenl aux besoins. Pourquoi ? 
parce qu’on sait les payer. Qu’on liisse en sorte que le cultivateur ail 
plus trintérêl à élever des chevaux qu’à engraisser des moutons et 
(les bœufs, et vous aurez des chevaux tant (jiie vous voudrez. 

Quant à moi, comme je ne connais pas les ressources sur lesquel les 
tui (’otn|)te pour faire fiice à ces nouvelles dépenses, je déclare que 
je ne volerai pas celte augnîentalion. (Très-bien!} 

M. LE général de Cissey, vice-président du conseil, ministre de la 
guerre. Je demande la parole. 

\I. LE PnÉsiHEXT, M. le Ministre de la guerre a la parole. 


M. LE Vice-Président du conseil, Ministiie de la guebre. Messieurs, 
vous aurez beau payer une marcbandise très-cher, tpiand la niar- 
chandise n’existera pas, vous ne la trouverez pas. (Très-bien!) 

Or, vous ne trouverez pas de chevaux de guerre si vous n’avez 
pas de lions étalons; et ce n’est pas le commerce ou l’industrie par¬ 
ticulière tiuî, comme les grands prnjiriélaires, les grands seigneurs 
ef les grands fcrtoiei s en Angleterre, ont des ('talons de sang. 

Pai' c.OMsé(juent, il est iiulispeusabie (|ue l’Admiiiislration (h>s 
haras augmente les moyens de production et facilite aux éleveurs, 
jiar tous les moyens possibles, la saillie de leurs juments par des 

étalons capables de faire des chevaux de selle; ce qui nous maiKpie 

» 

|)ar-tlessus tout, (Nombreuses marques crapprobalion, ) 

\î* Desuons* Messieurs, l'accueil que vous ave/, fait i\u\ premiers 
articles du projet de la Commissiou me faisait supposer qu'iiiie 
discussion étendue n^élait pas nécessaire. Je pensais, en eiïel, que 
le volumineux rapport de Thonorable \L Boclier et que les brochures 
qui vous ont été communiquées vous avaient mis à même crétiidier 
coniplélement la queslion. Par consétjucnt je jugeais tous les déve- 
lo[>pemenis superflus, 

Si la lumière est compl élément Fa île tbuis vos cs|>rit,s.^ je suis prêt 
à <lésceudre de la tribune. 


Sar divers bancs. Non, non, parle/! 

M. Uesbons. SÎ, au contraire, ces discussions cônlradictoires, ou 
plutult:es documents contriKlicloîJes, n'oivt prcxluil dans vos esprils 
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que la confusion et l’iiirerlitnde, je vous demanderai la permission 
(le vous présenter quelques observations, et je vous prierai de vouloir 
bîen les accueillir avec votre bienveillance babiluetle. (Parlez! 
parlez!) 

Messieurs, le projet tout entier de la Commission est dans les 
articles 4. 5 et 6. Il est reconnu que les besoins de la production 
exigent un plus grand nombre d’étalons que celui qui existe en ce 
moment. Si c'est là une vérité, c’est une vérité tout aussi incontes¬ 
table {[u’il faut que ces étalons soient des étalons d’une valeur réelle. Le 
nombre des étalons nous fait défaut, mais la qualité nous fait défaut 
tout .autant que le nombre. 

Dans les pays voisins, on se préoccupe beaucoup de la qualité 
des étalons. Kn Prusse, pour une population chevaline inférieure 
à la notre, on a 6oo étalons de pur sang; dans notre pays, il y a 
deux ans, savez-vous combien nous avions d’étalons de pur sang .3 
Nous en avions aoo, tant à rindusirie privée qu’à r, 4 clministralion des 
haras, et je comprends dans ces étalons de pur sang non-seulemenl 
les chevaux de race anglaise, mais ceux de race arabe et anglo-arabe. 
Aujourd’hui, nous en avons 3 oo, grâce aux efforts de l’Administra¬ 
tion des haras pour trouver tant en France qu’à l’étranger les 
meilleurs reproducteurs. Jl faut que nous augmentions considéra¬ 
blement le nombre de nos étalons, parce que, dans beaucoup de 
départements, on deniande des stations, et FAdministralion est dans 
l’impossibilité de satisfaire aux demandes qui lui sont adressées. 

Mais, pour que l’on fasse un plus grand nombre d’étalons, il faut 
donner une plus grande quantité d’encouragements, car nécessaire¬ 
ment, si vous voulez la fin, il faut employer les moyens. Si vous 
voulez trouver à acheter des étalons, il faut que vous commenciez 
par les faire faire. Par conséquejit, les articles 4 , 5 et 6 de la propo¬ 
sition de loi se lient par une corrélation très-intime et ne doivent 
pas être séparés dans la discussion. (C’est vrai!) 

On vous a dit, et je liens à dégager tout de suite le débal de cet 
embarras qu'on est venu y jeter, on vous a dit: On peut parfaite¬ 
ment se passer de l’Administration des haras; on peut pioduire le 
cheval d’une façon Irès-économiquc dans noire pajs; il o’y a qu’à 





235 


confier aux départements le soin d'acheter les étalons qui leur 
seront nécessaires; l’Administration des haras disparaîtra; les dépar¬ 
tements feront des sacrifices qui seront secondés par des sacrifices 
c-'rrespondants de rAdininistration; on revendra aux particuliers 
cos étalons qui auroul été achetés par les soins des administrations 
départementales, en perdant i,ooo francs sur chaque étalon; d(' 
cette i'açon, les 3 oo étalons que l'on fera acheter chaque année 
sei'Ont revendus avec une perte de 3 oo,ooo francs. 

Ce système serait très-séduisant s’il était praticable. 

M. Rahoot. Il est praticable. 

M. Desbons, Je vais prouver qu’il ne l’est pas. 


Pour que les départements puissent ainsi acheter des étalons et 
SC sub.s(ituer à l’action de l’Ëlat, il faudrait que tous les conseil-s 
départementaux comprissent la nécessité de s’occuper de celle ques¬ 
tion et d’y afTedcr les ressources départementales; il ne faudrait pas 
que.certains renvoyassent à l’année suivante ou à plus tard l'alloca¬ 
tion des ressoutces nécessaires pour cette acquisition. S’il est vrai 
de dire, en industrie, qu’ou ne rallume pas les fourneaux que l’on 
éteint, il est encore plus vrai de.dire, en matière d’élevage, qu’on 
ne refait pas les écuries quand on les a fermées. (Très-bien! 
C’est vrai!) 

Mais j’admets, pour êire agréable à nos contradicteurs, que le 
syslème qu’ils préconisent sera praticable, j’admets que clans les 
départenicnls on fasse les sacrifices nécessaires et qu’on entre volon¬ 
tiers dans celte voie. Mais celte voie, où vous niènera-belle? Vous 
achetez ces chevaux que vous ne pouvez revendre <[ifîi de petits 
propriétaires, car , en France, l’industrie chevaline est presque tout 
entière dans les mains de lu petite propriété. Il faudra que vous 
mettiez fort peu d’argent aux acquisitions, si vous ne voulez perdre 
(jue mille francs par étalon. Vous ne pourrez pas espérer acheter el 
placer des étalons de 20,000 francs, mais des étalons de 2 011 
3 ,0(10 francs. Ce sera donc la médiocrité obligatoire imposée à l’éle¬ 
vage. (C’est Mai! J’rès-l'it'n !) Il t‘.st vrai de dire (ju’elle aura ponr 
correctif d’étre presque gratuîle. (Très-bien!) 
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Ce système se juge en l’énonçant, il n’a pas l>esoin ù’être plus 
longtemps discuté. 

Messieurs, on vous dit encore que l’Administration des liaras n'a 
pas besoin de procluire elle-inême, qu’elle n’a pas besoin de se 
préoccuper des encouragements donnés sous forme de courses. Sur 
ce point, je vous demanderai de répondre à ce qui a été dit. 

La course, Messieurs, est le critérium nécessaire du reproducleur ; 
l’étalon n'est étalon que par son origine, par sa conformation , par 
sa (jualité démontrée par les épreuves. 

Il faut que ces trois conditions esisleid chez les étalons, si l’on 
veut que les étalons puissent être utiles à raniélioration de l’espèce. 
Il faut qu’ils aient une origine confirmée, et ce sont les ani¬ 
maux ayant une origine confirmée qui peuvent seuls irans- 
meltie leurs qualités d’une manière sûre. Seuls iis ont une grande 
puissance de reproduction. Il faut, en outre, qu’ils aient une con¬ 
formation régulière, exempte de tares et de vices héréditaires. Ces 
tares et ces vices, chez les pères <loués d’un très-grand mérite, sont 
parfois tolérés, à raison même de la supériorité de leurs qualités. 
Mats ces vices et ces tares se reproduisent hvecluen plus d’intensité 
et présentent un bien plus grand péril dans leur descencl.ince, qui 
hérite souvent de leurs défauts sans hériter de leurs qualités. Lnlin, 
il faut que les épreuves viennent déterminer et donner la mesure 
(les qualités de l’animal. Chez tous les jreujïles qui se sont occupés 
(le chevaux, dans l’antiquité, comme de nos jours, les épreuves ont 
été considérées comme indispensables. Les Arabes ne jngent les 
chevaux que par les épreuves. Xénophoti nous apprend qu’il en 
était ainsi en Grèce. Il en était de même en Thessalie. L’épreuve est 
la manifestation de la qualité réelle du cheval, et les courses nous 
Ont donné en France une race de chevaux assez précieuse, d’une 
qualité assez élevée, pour que nous leur devions une très-grande 
reconnaissance. 

A propos des courses, on dit : Mais il y a antagonisme entre la 
Société (rencouragement, société qui nous a fait distribuer une bro- 
cliure admirablement faite, et l’AdminisIration des haras. Cet anta¬ 
gonisme, qui peut, au premier ahord , vous Irajiper et vous inipres- 
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sionner, c.\isle-t-il rceJJeiiiC’jU? Non, il ii’üxislc (C'esl vrai! — 
Très-bioti!) 

l.'Adtninistration des fiaras a les mêmes [irincipcs ([ue la Société 
(t’fiocouragemenl; la Société troncouriigetiient a les mêmes principes 
que i’Atlniinistration des haras: rime et l’autre comprennent qu’il 
n’y a pas de bonne race de chevaux sans courses. Seulement, pour 
la réglemenlalion des courses, il y a eu des divergences entre les 
opinions de l’Administration des haras et celles de la Société d'en- 
cou rage me ni. K n 1 833 , un règlement (rès-lerme, très-net et con¬ 
forme aux principes, a été édicté .sous finfluence de l’Administration 
des liaras. 

(!e règlement a été modÜié peu a peu, à nie.suie que l’influence 
de la Société d’encouragement a grandi. Les premières modifications 
datent de l 842 . En i 853 , il y en a eu île plus considérables. 

En i 8 {j 5 , le système primitif né de l’initiative de i’Adniiiiîstralioii 
des haras a à peu près disparu. On a détruit le système îles divisions- 
on a détruit le système de.s arrandissenienls, qui étaient la déren- 
tralîsatîon de l'élevage de pur sang. Par la nouvelle régleiiientalion, 
(jui est essentiellement centralisatrice, on a favorisé les grands éta- 
blissemeiUs, on est arrivé à une amélioration plus rajùtle de féle- 
\age. .Mais rAilministralion des haras n’a pas suivi conijilétemenl la 
Société d'enconragement dans celte voie nouvelle; elle a continué à 
lavoriser la vie des arrondissements et a protesté en faveur des prin- 
cijx's de la réglementation île i 833 . Est-ce à dire que la Société 
d’encouragement a fait tout lo mal que certains de ses adversaires 
veulent lui attribuer ? Non, Messieurs, je ne le crois pas. El l'ho¬ 
norable M. Boeber, dans son rapport, a été trop sévère pour elle, 
.Aussi c’est contre ce i'a|)porl que la Sociétéirencouragement proteste 
aujourd’hui, plutôt que conli'e le texte du projet de la Commission. 

Le texte du projet de loi [leut être acceiité par tout le monde; 
il ne renferme aucune tuenaci: contre l’industrie (irivée; îl ne con¬ 
sacre aucun principe nouveau : il ne lait que demander le dévelop¬ 
pement des pr[iici[)es consacrés par l’e-xpénence. ( frès-bien! au 
banc de la Commission.) 

Je tenais donc à dire à l’Assemblée que les principes ne sont 
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[las seivsibleiuent difi'éients entre U Sociélé d'eiicouragetnent tvl 
r Administrât ion desliaras; que la voie suivie par la Société d*en- 
couragcinenl n’a pas été aussi mauvaise qu’ou a bien voulu le dire, 
et f|ue les modifications ([u’elle a apportées aux vieux règlements 
ont été en grande partie nécessitées par les circonstances, par le 
développement même de l’élevage de pur sang; mais l’Ailministra- 
lion des haras doit-elle se désintéresser des courses? Non. Si cette 
administration, gardienne des vieux principes, se désintéressait des 
courses, la Sociélé d’encouragement, sollicitée par les intérêts privés 
d’entrer trop avant dans la voie qui lui est indiquée par l’élevage 
anglais, pourrait peut-être arriver, comme lui, à des exagérations 
funestes. 

En elfel, Messieurs, les critiques du rapport deM. Boeber eussent 
été parfaitement justes si elles eussent été appliquées non pas à l’é¬ 
levage français, mais à l’élevage anglais. Nous avons vu, il y a deux 
ans et l’année dernière, des plaintes très-vives, Irès-sérieuses, s’éle¬ 
ver dans la Chambre haute d’Angleterre contre la multiplicité des 
courses à courte distance et des courses de chevaux de deux ans. 


])e grandes autorités ont prétendu que l’on étiolait prématurément 
la race, et que les chevaux d’aujourd’hui, en Angleterre, étaient 
loin de valoir ce que valaient les chevaux d’autrefois. Est-ce vrai.^ 
est-ce faux? Il est difficile de juger la question d’une manière abso¬ 
lue; mais il est juste de constater l’émotion qu’elle a soulevée en 
:\ngleterre. 11 est certain que l’élevage anglais a dû, s’il n’a pas 
perdu une partie de sa qualité, subir tout au moins un temps d'ar¬ 
rêt. Car nos chevaux français, qui autrefois ne pouvaient pas lutter 
en Angleterre, y sont souvent victorieux aujourd’hui. L’an dernier, 
les trois meilleurs chevaux de trois ans qu’il y eût en Europe 
étaient des chevaux français, Tous les juges rompélenls disent au¬ 
jourd’hui qu’une grande partie des chevaux de pur sang anglais, épui¬ 
sés par un travail prématuré et excessif, conservent leur forme de 
chevaux de deux ans, et qu’ils sont tout au plus bons, permellez- 
moi de rapporter l’expression même d’un auteur anglais, à porter 
un mouchoir de poche au blanchissage et à l’en rapporter. (Bires 
sur divers bancs.) 
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Par conséquent, appliquées à l’élevage anglais qui a abusé des 
courses de chevaux de deux ans, des courses de petite distance, 
d'un mille et au-dessous, les critiques de Tbonorable M. Bocher se¬ 
raient parfaitenient justes; appliquées à l’élevage français, recevant 
sou impulsion de la Société d’encouragement, elles sont, je crois, 
exagérées Mais il est bon, je le répète, que l’Administration des 
haras, gardienne des vieux et sains principes, ne se désintéresse pas 
des courses; qu’elle reste à côté de la Société d’encouragement, at¬ 
tribuant les encouragements administratifs aux prix classés , et for¬ 
tifiant ainsi l’action de la Société d’encouragement au lieu de la con¬ 
trarier. Elle contribuera de la sorte à prévenir les exagérations où 
l’industrialisme a amené l’élevage anglais. 

Nous n’avons pas seulement à tenir compte du centre de l’élevage 
de pur sang; nous avons en province un élevage de pur sang extrê¬ 
mement sérieux et respectable, car il produit de très-bons résultats. 
Nous avons, grâce à Faction des sociétés locales soutenues par l’Ad- 
ininistration des haras, sauvé l’élevage du Midi et de l’Ouest, et cet 
élevage fait des étalons comme Kaolin el Tirailîear, c'est-à-dire des 
étalons très-précieux. 

Eh bien, que l’Administration ne s’occupe plus de courses, je 
vous demande: cet élevage pourra-t-il vivre? Non, il ne vivra pas. 
Il est donc bon, tant pour sauvegarder les principes que pour em¬ 
pêcher la Société d’encouragement d'entrer dans une voie autre que 
celle quelle s’est tracée, il est bon que l’Administration des haras 
apporte dans les courses de larges encouragements et y conserve, 
dès lors, une part (l’îniluence. 

\ oîlà à peu près ce (jue je tenais à vous dire sur les courses. 
Mais, à côté de la subvention des courses, il y a encore une aug¬ 
mentation qui nous est demandée pour les primes et pour les en¬ 
couragements aux étalons de l’industrie privée, 

bi vous augmentez le nombre des juments qui devront travailler 
pour lEtat, si vous augmentez !c nombre des juments qui devront 
être saillies par des clievaux d’ordre que vous leur fournirez, néces¬ 
sairement vous devez donner une augmentation correspondante à 
vos encouragenienls. Si vous ne duiiuiez pas une augmentation pa- 
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reilte au\ eiicouragenicnls à distribuer aux. élaloiis de l’industrie 
privée, on pourrait dire encore que vous voulez éloulTer l’industrie 
(>rivée au profit de l’Administration. 

Vous voyez donc que ces deux lormes d’encourageuieut vous sont 
demandées afin que notre projet de loi soit un tout complet, qui 
se tienne et qui puisse produire tous les elïiels qu’on est eu droit 
d’attendre d'une œuvre aussi laborieusement étudiée. 

Enfin l’article 6 vous propose de rétablir U jumenterie dePom- 
[ladour. ('et article 6 sera vivement attaqué. 

Les jumenleries, en principe, sont-elles une bonne ou une mau¬ 
vaise chose?Pour ce qui me concerne, je ne suis pas partisan, en 
principe, des jumentcries. Une jumenterie anglaise, je ne l’accep¬ 
terais pas, car je crois que l’industrie privée, avec les grands moyens 

f 

qui existent, peut faire aussi bien et mieux que l’Etat. Par consé- 
queut on n’a pas besoin de recourir à l’Etat pour la jumenterie an¬ 
glaise, Mais pour les juments arabes, avez-vous les luêraes res¬ 
sources? Où sont-elles? 11 n’en existe pas. 

.Savez-vous combien il y en a en France? Douze, entre les maitts 

f 

tie trois propriétaires. Esl-ce une ressource? Evidemment non. 
Mais s’il n’en existe pas en France, dira-t-on, ou pourra s’en procu¬ 
rer ailleurs. Mais qui aura intérêt à se les procurer? .le ne crois pas 
que les particuliers y puissent avoir un intérêt quelcoiniue. I.es par¬ 
tisans les plus absolus de l'industrie privée disent que l’industrie 
privée a un guide sûr, qui ne la trompera jamais : son intérêt. Eli 
bien, c’est l'intérêt qui empêciiera qu'on ait des jurneuls arabes, 
[)arce que la jument arabe vous donnera des produits t|ui n’auront 
aucune chance d’être vendus comme chevaux de haut luxe, aucune 
chance de gagner des courses, et qui, en dehors de leurs aptitudes 
d’étalon, n'auront aucune valeur. Par conséquent, le propriétaire 
qui aurait une jumenterie arabe se condamnerait à faire cinq ou six 
chevaux pour en avoir un qu’il vendrait convenablement à l’Etat. 

Vous voyez par là que si les étalons arabes sont nécessaires, l’in- 
dustrie privée ne peut pas tes fournir-, il faut que ce soit rÊlat qui 
se les procure. La question donc qui reste à trancher est celle-ci : 
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Ces étalons soni-ils nécessaires? J’ai eu l’occasion bien des fois de 
(lire ici, à cet égard, toute mon opinion. 

Quoique éleveur de chevau.\ anglais, je suis très-convaincu qu’il .i 

n’y a pas d’élevage secondaire possible sans chevaux arabes. Vous 
avez les juments communes, vous avez l’élevage qui commence, cjui 

ne peut pas se passer de chevaux arabes; le cheval arabe est le che- i 

val essentiellement démocratique; c’est celui qui fait des produiUs 
vivant à bon marché; dans tous les pays où la culture est peu avau- 

cée, vous ne pouvez utiliser le cheval anglais qu’avec de grands mé- '.V 

nagenients, et vous avez besoin du cheval arabe. 

Eli bien, Messieurs, puisque vous avez besoin du cheval arabe, ;■ 

il faut que vous alliez l’acheter en Orient ou que vtms l’ayez chez ÿ 

vous. Pourrez-vous toujours en acheter en Orient en nombre sufli- 
saut? Je ne le croîs pas; les informations qui ont été fournies par les 
olliciers chargés d’explorer l’Orient l’année dernière et il y a deux 
ans démontrent que le nombre de chevaux diminue chaque jour 
dans ces pays. Là, comme en Afrique, l’Arabe fait moins de che¬ 
vaux , parce qu’il n’a plus besoin d’eux pour la guerre, 

*•. 

Par conséquent, le petit nombre des chevaux qu’on peut s’y pro- ‘.^1 

curer est vivement disputé, disputé à prix d’or par toutes les nations, :i|l 

surtout par les Anglais, i[ui en transportent de grandes quantités 
aux Indes; îl est très-difficile de se procut'er ailleurs qu’en Asie des 
chevaux arabes ayant quelque valeur. D’un autre côté, l'Orient est 
quelquefois fermé parla volonté du sultan pour cinq ou six ans; et 

pendant ce temps vous ne pouvez y puiser aucun élément de re- , • 

monte. 

Donc, puisque vous avez besoin de chevaïux arabes, n’cst-il pas 
prudent, n’est-il pas utile pour le pays que vous ayez une pépinière 
où vous pourrez au moins trouver en tout temps les ressources qui 
vous seront le plus indispensables? 

Je crois donc, Messieurs, que Pompadour est une nécessité. Le 
principe des jumcnicrics et de la production par rEtat,je le repousse; 
mais je ne le repousse pas d’une façon assez absolue pour refuser 
celte création, dès qu’il m’est démontré, non-sculeoïent qu’elle est 
utile, mais indispensable. 

i6 












On vous demande aussi de faire a Pompadour le cheval anglo- 
arabe. Je ne crois pas que cela soit nécessaire. Evidemment, vous ne 
devez pas interdire à TAdroinistration, par la loi, de faire un croise¬ 
ment, une expérience; mais rAdmiuistration aura bien assez de mal 
à y faire les chevaux arabes dont elle aura besoin, et elle ne sera pas 
tentée, je l’espère, d’y faire beaucoup de chevaux anglo-arabes. Ceux- 
là, c’est l’industrie privée qui doit vous les fournir. Vous avez, dans 
les régions méridionales, un pays admirablement disposé pour cela, 
c’est une seconde Arabie que vous avez là. Avec des pâturages plus 
abondants qu’en Arabie, vous y trouvez, chçz les habitants, le même 
goût du cheval.‘Là, vous pouvez faire faire très-vite, avec les élé¬ 
ments anglais tjuî s’y trouvent, les étalons arabes dont vous avez ab¬ 
solument besoin pour vos races de l’Ouest, et surtout pour les races 
de la Bretagne. Il vous faut alléger dans une certaine mesure ces 
chevaux bretons, surtout pour en faire des chevaux de troupe et des 
chevaux d’artillerie. 

A l’exposition de l’année dernière, avec plusieurs de mes col¬ 
lègues de la Bretagne, j’examinais les produits que cette province 
avait envoyés. Il y avait là des produits d'étalons normands exlrc- 
inement médiocres, des caricatures du cheval normand ; tandis qu’on 
y voyait des produits d’étalons anglo-arabes extrêmement réussis, 
aptes à tout, à faire d’excellents chevaux de troupe, d’excellents 
chevaux d’artillerie, d’excellents chevaux d’olTiciers, d’excellents 
chevaux de chasse. 

On vous demande 5o,üoo francs pour encourager celte race. Mais 
je voue prie d’observer que vous n’avez pas, pour les courses pro¬ 
prement dites, à donner un ceuliiiie de plus que ce que vous donniez 
antérieurement; on se contente des ressources qui étaient déjà ins¬ 
crites au budget. 

Si j’avais un reproche à faire à la Commission, ce serait de ne 
pas avoir demandé plus d’argent pour les courses, (Oh! oh! à gauche.) 
Oui, je serais tenté de faire ce reproche à la Connnission, parce que 
(jiii veut la fin doit vouloir les juoyens. Si vous voulez trouver par 
an 200 étalons de plus, d’une qualité sérieuse, il faudra que les en¬ 
couragements soient beaucoup plus considéralyles. Aujourdhui, on 
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ne vous clcmaDde rien de plus; mais il faut que vous accordiez à 
celle race anglo^arabe ces 5o,ooo francs qui lui sont absolument 
indispensables pour vivre. 

Voilà, Messieurs, tes observations que je tenais à vous présenter. 
Je crois que les trois articles doivent être votés dans leur ensemble. 
Si vous en retranchez quoi {[ue ce soit, vous détruirez l’économie 
luèiiie de la proposition. Encore une fois, si un reproche pouvait 
être fait à cette proposition, ce serait d’avoir été trop parcimonieuse, 
de ne pas avoir mis les encouragements à la hauteur de la demande 
d’étalons que l'on peut faire au pays. Vous ne pouvez donc distraire 
quoi que ce soit des encouragements qui vous sont demandes, sous 
peine de retrancher non pas le superflu, mais le nécessaire. (Très- 
bien I très-bien!) 

M. Guichard. Je demande la parole. (Aux voix! aux voix!) 

M. LE Président. M. Guichard a la parole. 

M. Guichard. Je n’ai. Messieurs, qu’une très-courte observation à 
présenter, (Parlez! parlez!) 

Nous ne contestons pas la nécessité d’élover l’efleclif des étalons 
de 1,077 2 , 5 oo. Mais, d’un autre côté, les auteurs du projet et la 

Commission ne nous contestent pas l’impossibilité d'acquérir plus 
de 200 étalons pendant l’exercice 1875. Dès lors, quelle nécessité 
y a-t-il de venir engager l’avenir en déclarant que nous achèterons 
i,4oo étalons dans l’espace de sept ans? (Marques d'assentiment sur 
plusieurs bancs.) 

Messieurs, au point de vue commercial, c’est une chose que per¬ 
sonne ne songerait à faire dans la gestion de ses afliures privées. 
Personne n’annoncerait qu’il s’oblige à acheter 200 étalons par an, 
pendant sept ans; ce serait évidemment les faire enchérir. Je me sou¬ 
viens que, dans les précédentes commissions du budget, les auteurs 
de cet a.ncndeiuenl ont reconnu qu’il était impossible d’acheter 
200 étalons par an; mais si vous annoncez que vous allez en acheter 
1 ,/|00 d'ici à sept années, vous allez faire augmenter le prix des éta¬ 
lons de 5o p. 0 / 0 . (Rumeurs sur quelques bancs.) 

Nous ne contestons pas la nécessité d’augmenter reflcctif des éta- 
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Ions, nous nous inclinons devant les intérêts de TÉtat. Mais inclitiuz' 
vous, àvotre tour, devant les notions pratiques les plus élémentaires, 
et puisque vous ne pouvez acheter que 200 étalons en 1876, ne 
votez que le crédit nécessaire à cette acquisition. Si vous êtes satis¬ 
faits de cette opération, vous recommencerez en 1876, en 1877 et 
en 1878. 

Vous n’êtes pas dans une position qui vous permette d’engager 
l’avenir, je ne dis pas pour 2 millions, comme un précédent orateur, 
mais pour un capital de i4 millions, plus une augmentation consi¬ 
dérable dans les frais d’entretien; car il ne faut pas se faire d’illu¬ 
sion : si avec un elTeclif de 1,077 étalons, vous dépensez annuelle¬ 
ment 4,12 1,000 francs, soyez sûrs que lorsque vous en aurez 2,600 
vous dépenserez au moins 8 millions. 

J’insiste donc pour qu’il ne soit pourvu qu’aux nécessités du pré¬ 
sent et non à celles d’un avenir dont vous n’êtes pas les maîtres. 
C’est pourquoi je propose la modification suivante à l’article 4. 

Messieurs, vous avez sous les yeux le premier paragraphe de l’ar¬ 
ticle 4 * Voici comment je le modifierais : 

B Sur l’exercice 1876, l’eirectif des étalons entretenus par l’Admi- 
nistration des haras sera augmenté de 200. • 

Le deuxième paragraphe resterait tel qu’il est foriuuté par la 
Commissîou. 

M. Desbons. Je demande la parole. 

M. LE PiiÉsiDENT. L’amcndemeut de M. Guichard, ayant élé pré¬ 
senté au cours de la discussion, est soumis à la prise en considération 
et ne peut donner lieu à aucun débat. 

Je consulte l’Assemblée sur cet amendement. 

(L’Assemblée, consultée, ne prend pas famendement de M. Gui¬ 
chard eu considération.) 

M. LE PnÉstoENT. Avant de mettre l’article 4 aux voix, je donne 
lecture de la dernière rédaction de la Commission ; 

* A partir de 1876.‘ 

M. LE COMTE Octave de Bastabd. Lst-ce que M. Desbons aban¬ 
donne son amendement? 
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M. LK Prksidest. Mais M. Deslions n’a pas (l’amendement sur l’ar¬ 
ticle /i. 

M. LECOMTE Octave de Bastard. Pardon! 

M. LE MARQUIS DE ÜAMPiERRE.La Coriimissîon a modifié sa rédaction 
pour donner satisfaction à M. Desbons, qui alors a retiré l’amende- 
ment qu’il avait d’abord présenté. 

M. Desrons. Mon amendement sur l’article 4 était ainsi conçu : 

* A partir de 1874. l’elTectif des étalons entretenus par l’Adminis- 
tration des haras pourra, si les besoins de la production rexigent 
et si les ressources en reproducteurs le permettent, être successiA’e- 
ment augmenté. » (Très-bien !) \ 

J’ai modifié, d’accord avec la Commission, mon amendement de 
cette façon. Nous avons ajouté au deuxième paragraphe : 

« i.es étalons, choisis dans les diverses races et comprenant le plus 
de chevaux de sang possible, seront répartis dans les dépôts selon 
les besoins constatés. » 

Ce (|ue j’ai voulu par mon amendement, c’est établir qu’il 
ne fallait pas ([ue l’augmentation des étalons portât une atteinte 
({uclconqiie à leur qualité, etqu’en prenant chaque année pour éta¬ 
lons les chevaux qui vont au commerce après castration, on no 
saurait améliorer l’effectif. Par ces achats, on ne ferait qu'aggraver 
le mal auquel on prétend porter remède. 

Il est dit, dans l'article modifié, qu’on comprendra dans les 
achats le plus d’étalons de sang possible : c’était là le principe à 
sauvegarder. Dès que la nouvelle rédaction consacrait ce principe, 
je n’avais pas de raisons sérieuses de maintenir mon amende¬ 
ment. 

Il est évident, du reste, que si l’on ne trouve pas un assez grand 
nombre d’étalons de sang, on devra restreindre les achats. (Mouve¬ 
ments divers.) 

M. LE Président. L'amendement étant retiré. 

M. DE Carayon La Tour, On peut le reprentlrel 
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\I. LE COMTE DE Bastard. Je reprends î’amendement de M. Des- 
])ons. 

M. DE Carayon La Tour. Je Je reprends avec vous! 

M. LE COMTE Octave de Bastard. .... et je demande la parole 
pour le défendre. 

M. LE Président, Vous avez la parole. 

M. LE COMTE Octave de Bastard. 11 y a évidemment une grande 
différence entre la rédaction que vient d’aliandonner l’honorable 
M. Desbons et la rédaction qui figure au projet de la Commission, 
et je tiens a reprendre ramendement primitivement présenté par 
l'honorable M. Desbons. (Parlez!) 

Je ne conteste en aucune manière la nécessité d’augmenter le 
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nombre des étalons et de faire intervenir l’Etat dans la production, 
afin de pouvoir nous donner le nombre de chevaux dont nous 
avons besoin pour nos remontes et pour notre cavalerie. 

Ceci posé, je suis obligé d’étudier les moyens de venir au se¬ 
cours de l’industrie privée et de donner à la production l’impulsion 
nécessaire. Si nous étions parfaitement au-dessus de nos ressources 
financières, je dirais que la chose peut être faite avec plus ou moins 
de luxe, avec plus ou moins d’abandon ; mais je crois que nous n’en 
sommes pas là aujourd’hui et qu’il importe , pour arriver au même 
but, de choisir le moyen le plus économique, celui qui nous per¬ 
mettra de faire les choses en engageant le moins possible les finances 
de l’État. Or, ce contre quoi je m’élève dans le projet de la Commis¬ 
sion, c’est qu’on déclare d'avance, et aujourd'hui, par un article 
de loi, que tous les ans on achètera 200 étalons. 

Plusieurs membres. Si on les trouve ! 

M. LE comte Octave de Bastard. Votre article dit que, tous les 
ans, à partir de 1874, il sera acheté 200 étalons, jusqu’à ce qu’on 
soit arrivé au chiffre de 2,000. Eh bien, quel e.st notre objectif fi¬ 
nal? C’est d’avoir des chevaux et non pas seulement des étalons. Or, 
il faut absolument i[ue l’AsàCinblée sache qu’elle est obligée de con¬ 
sacrer une somme coiisidéral>le à raugnietitalion dn prix d’achat 
des chevaux; sans cela, la mesure prise pour les étalons est abso- 
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liimenl ülusoire. Ce n’est pas seulement avec ïes étalons, vous le 
savez, qu’on fait des chevaux. Il faut encore de bonnes juments et 
de bonne nourriture. C’est là ce que i’éleveur doit fournir, et il ne 
le fournira et n’élèvera que sous la condition d’avoir un débouché 
assuré pour ses produits; en un mot, réleveur ne fera les frais né¬ 
cessaires que s’il y trouve son intérêt. Ce qu’il faut d’abord créer, 
c’est l’intérêt à produire. Pour cela, il faut commencer par agir sur 
la consommation, et, avant de consacrer des sommes peut-être trop 
importantes à l’achat et à l’entretien des étalons, d faut garantir à 
i’éleveiir la vente de scs produits à un prix rémunérateur, (C’est 
vrai!) 

C’est alors qu’il appartient à l’Etat et à l’Administration des haras 
d’intei'vcnir, d’étudier la situation de l’industrie étalonoière, de voir 
si, pour satisfiure aux possibilités de l’élevage, elle a besoin d’étalons 
supplémentaires; dès que le besoin en est constaté, elle doit les 
fournir, du moment où l’industrie privée ne peut pas le faire. Par 
conséquent je trouve que,dans cette situation, il est beaucoup plus 
prudent et beaucoup plus ménager des deniers publics d’adopter la 
rédaction suivante, qui n’empêche aucun de ces résultats : 

«A partir de 1876, l'elTectif des étalons entretenus par l’Admi¬ 
nistration des haras pourra, si les besoins de la production l'exi¬ 
gent. 

Voix au banc de la Commission. On le sait d’avance! 

M. LE coMTK OcT.vvK DK JUsTAitD. Mais, du tout! 

M. LE MAUQuis UE I)AMi»iEnnE. .Si nous ne Vavîons pas su, nous ne 
raurions pas dit! 

Voix à droite. Parlez! parlez! 

M. LE COMTE Octave ue Bastakd, «.et si les ressources en 

reproducteurs le permettent, être successivement augmenté de 
200 étalons chaque anuée, jusqu’à ce que cet efleclif ail atteint le 
rliilTre de 2,5oo. r 

Vous n’enipêcherez en rien l’action bienfaisante et salutaire de 
r Vdniinistratioii des haras et de l’Etat, et vous ne mettrez pas, par 
une prescription d’achat, l’Administration des haras dans la position 
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d’avoir immédiatement la main forcée pour racquisilion de 
200 étalons; autrement tous les détenteurs d’étalons plus ou moins 
acceptables viendraient dire aux directeurs des haras ; Vous avez 
l’ordre d’acheter, vous pouvez acheter, achetez-moi donc! Et sous 
celte pression, on pajerait à grand prix des étalons raé<liocres et 
inutiles. (Marques d'adhésion sur plusieurs bancs.) 

Je terminerai en vous expliquant simplement la situation de 
l’industrie étalonnière actuelle. 


Elle présente celle singulière anomalie que, si sur certains points 
on manque d’étalons, et cela arrive, d’autre part, le total ties éta- 
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Ions autorisés et des élatous de l’Etat ne donne certainement pas le 
contingent de poulains que le commerce devrait produire , s’il avait 
des débouchés. Vous avez 1,900 étalons environ. Ces i,goo étalons 
pourraient donner 45 ,000 produits. Or, il n’y a pas 45 ,000 che¬ 
vaux de luxe et chevaux de guerre à vendre par toute la France, 
(Très-bien! très-bien) sur divers bancs.) 


M. Delacour. Messieurs, la Commission repousse rameiulenient 
repris par notre honorable collègue M. de Bastard, car cct amende¬ 
ment remettrait en question ce que précisément vous voulez alar¬ 


mer. 


M. de Bastard vous a dît que, dans son opinion, le nombre des 
étalons était suffisant, que si vous l’augmentiez de 200 par année 
vous n’en trouveriez pas l’emploi. Vous n’avez à cet égard qu’à in¬ 
terroger ceux de nos collègues qui habitent des pays d’élevage; vous 
n’avez qu’à consulter les vœux des conseils généraux, toutes les so¬ 
ciétés agricoles; tous ils vous répondront que partout le manque de 
chevaux est constaté, que partout les réclamations les plus persis¬ 
tantes se font entendre pour avoir un plus grand nombre de stations 
des haras. Par conséquent, voilà une première inquiétude dont il 
ne faut pas se préoccuper. 


Il faut au moins,pour les besoins delà production, 12,000 étalons. 
Si l’Administration des haras en possède 200 de plus chaque an¬ 
née, ils seront largement employés; ils remplaceront 200 mauvais 
rejiroducleurs, et vous pouvez être assurés que leurs services seront 
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partout recherchés, parce qu’en .wiéliorant les produits ils en aug* 
iiieiUeront la valeur et enrichiront î'éleveur. 

l/lionorable M. de lîastard nous dit aussi que les éleveurs, n’ayant 

pas le débouché de leurs chevaux, ne feront pas de poulains. Mais 

■ 

la manière de faire faire des poulains, c’est jus lement de donner aux 
poulinières des étalons de mérite; c’est d'assurer la vente des pro¬ 
duits à des [)rix rémunérateurs : c’est le résultat que vous atteindrez 
on votant l’article de la Commission. 

Vous le voyez, Messieurs, les deux arguments de notre honorable 
colh •gue ne nie paraissent pas très-fondés. 

Maintenant, pour acheter le nombre d'étalons indiqué par la 
Commission, il faut qu'un crédit soit ouvert au budget. Si la Com¬ 
mission du budget peut, à chaque instant, remettre en t[uestion le 
noml)re des étalons qui sont nécessaires à la [iroduclion, il n’j a pas 
besoin de faire une lot. Vous avons voulu assurer iinnukliatement 
raugmentalion de l’effectif des haras, çoniiiie vous avez assuré 
l’edectif de la cavalerie; nous avons, a[)rès une étude très-sérieuse, 
après un examen des plus attentifs, pensé que le minimum d’étaton.s 
(|n’on pouvait trouver, tant en Fiance qu’à l’étranger, était de 200. 
lia])pelez-vous ([ue. chaque année, l’Aileinagne, l’Italie, l’An- 
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triche (‘t d’autres Ktats viennent faire des remontes d’étalons dans 
tontes nos provinces. Il est par conséquent certain que l’Adminis- 
tratiou jiourra trouver très-l'a ci lement le nombre des étalons néces¬ 
saires pour arriver à compléter le chiffre de 2 , 5 oo dans le délai de 
sept ans. Mais si vous n’indiquez pas d’une manière positive que le 
nombre des étalons à acheter chaque année devra être de 200, il 
pourra se faire que ce nombre sera diminué en présence des exi¬ 
gences budgétaires. 

Messieurs, il est pénible de voir cette question, <jui intéresse la 
défense du pays au premier chef, être conslanmient discutée, alors 
(jiie des dépenses militaires lieaiicoup moins Imjioi tantes dans leur 
objet, mais lilen plus considérables au point de vue budgétaire, lias¬ 
sent dans cette Assemblée sans être même examinées. Il est est im- 
possible lie reconstituer noire cavalerie, d’obtenir dans le pays le 
nombre de chevaux nécessaire pour la rejnonler en temps de paix 
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comme en temps de guerre, alors que l’effectif de paix est de 
go,000 clievaux et qu’il en faut trouver 180,000 le Jour de la niobi- 
lisation. Jetez les yeux sur les pays voisins, et voyez Pelfort qu’ils 
font alors qu’ici nous délibérons. 

L’Au triclie double presque le nombre de ses étalons; de 3 ,000, elle 
les porte à 5 ,000; la Prusse augmente ses effectifs; la Russie, elle, a 
plus de 6,000 étalons et un grand nombre de poulinières. Si vous 
ne faites tout de suite un effort sérieux et si vous ne donnez pas 
aux haras les moyens de produire tout ce qu'exigent les besoins de 
la guerre, votre loi militaire sera sans effet; car, tout le monde le 
sait, sans cavalerie, pas d’année. (Très-bien!) 


M. LE COMTE Octave de Bastard. Nous demandons seulement qu’on 
ne gaspille pas l'argent! 

M. ÜELAcoufl. Il est bien évident que si vous fixez le minimum des 
achats à faire à 300, l’Administration, contrôlée comme elle le sera 


parle conseil supérieur, u’ira pas pour cela acheter des étalons défec¬ 
tueux. Vous devez, sur ce point, vous en rapporter à sa sagesse, à sa 
prudence et en même temps à son intérêt, (Mouvements divers.) 


M. LE Président. L’amendement de M. Désirons ayant été repris par 
M, de Bastaid, je consulte l’Assemblée sur cet amendement, qui 
])orte sur le premier paragraphe de l’article 4 , 

M. de Bas lard propose de substituer à ces mots ; «sera successive¬ 
ment augmenté de 300 étalons chaque année. , ., » ceux-ci : « pourra, 
si les besoins de la [iroduction l’exigent et si les ressources en re|)n)- 
(liicteurs le permettent, être successivement augmenté tie a00 éta¬ 
lons chaque année, jusqu’à ce que cet effectif ait atteint le diilï're de 
2,000. » (Très-bien! très-bien! sur divers bancs.) 

M, LE Rappohteuiv. Je demande la parole. 

M. LE PnÉsiDE!Si r. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Bûcher, rapporteur. Messieurs, je ne voudrais ajouter qu’un 
mol aux observations qui viennent de vous être présentées par mon 
honorable ami M. Delacour, et je vous demande la permission de le 
faire sous la forme d’une quest ion adressée à l’honorableM. deBastard. 
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Je désirerais que M. de Bastard voulût bien nous dire quelle est 
la vrai portée de son amendement, s’il n’est pas la destraction com¬ 
plète et immédiate du projet de loi? 

M. Dahirel et plusieurs autres membres delà Commission. C’est évi¬ 
dent! 


M. LE Rapporteur. Je désirerais qu’il voulût bien nous dire si 
jamais il a vu voter dans une loi une disposition semblable à celle 
qu’il a proposée; « L’Administration pourra, si... . On comprendbien 
une commission de budget fixant chaque année un crédit avec allée- 
tation spéciale, étant bien entendu que ce crédit ne sera employé 
f|ue s’il peut l’être; mais aujourd’hui, que faisons-nous? Nous fai¬ 
sons une loi qui a pour objet de dire à U culture française : Ijes 
besoins de l’armée exigent qu’on lui procure désormais, non plus 
ce nombre de chevaux que, même dans le passé, on trouvait si dif¬ 
ficilement, mais un uombre infiniment supérieur; nous vous con¬ 
vions à faire les sacrifices et les efforts nécessaires pour fournir à 
l’armée les ressources dont elle a besoin. (C’est cela!— Très-bien! 
très-bien!) 

Voilà le projet de loi. 

Et maintenant, puisque l’honorable M. de Bastard m’a appelé à 
cette tribune, qu'il me permette de lut dire que c’est lui qui est 
fauteur du projet, lui, membre de la commission de l’armée, et 
je fen félicite. C’est la conséquence de ses votes, de ceux qu’il a 
fait émettre; c’est la loi militaire qui a engendré la loi que nous 
discutons. (Oui! oui! — Très-bien! très-bien!) 

En clTet, voici l’objection que je lui adresse : 


Quand vous avez fait voter la lot militaire, avez-vous dit à r.\s- 
semblée ; Le ministère pourra appeler tant d’hommes, le ministère 
pourra faire faire tant de fusils, tant de canons? Non! vous avez 
dit : On fera tant de canons, tant de fusils, on aura tant d'hommes 
sous les drapeaux; le budget y pourvoira plus lard. 

Kh bien, nous vous déclarons, nous, que la lot que nous discutons 
en ce moment est la conséquence nécessaire (le la vôtre, et que nous 
devons demander au pays les moyens d'acheter chaque année 200 éia - 
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ionsjustju’àcequ’on ait altemtreflectif de2,5ooétalons. . . (Nouvelles 
marques crapprobation), parce qu’il faut à l'État, quoi? non pas 
une éventualité, non pas une possibilité, mais la certitude que les 
canons qu’il a fait fondre, que les caissons qu’il a conimandés seront 
traînés par un nondire de chevaux suffisant. 

Si l’Assemblée me le permelLail, pour dégager noire responsabilité, 
je lui demanderais de vouloir bien oublier les noms des auteurs de 
la proposition, de celui surtout qui a l’honneur de parler en ce mo¬ 
ment devant elle, et je lui rappellerais qu’il ne s’agit ici ni d’intérêt 
local, ni d’intérêt particulier. On a cité la Bretagne, la Normandie, etc. 
Il s’agit d’un intérêt supérieur, il s’agit de la défense et de la sécu¬ 
rité du pays. (Très-bien! très-bien!) 

Le projet, sans en rechercher l’auteur, quel est-ü? Je vais vous 
le dire; car, par un de ces hasards dus à nos vicissitudes politiques, 
je retrouve aujourd’hui au banc de MM. les Ministres l’honorable 
général de Cissey qui, le premier, veillant avec raison et avec une 
sollicitude patriotique sur les besoins de l’armée, a formé, en 1871, 
une commission chargée d’étudîev toutes les nécessités qui se rat¬ 
tachent à la remonte militaire. Les conclusions de cette commission 
ont été celles-là niérnes que nous avons proposées à l’Assemblée. 
Composée des hommes les plus considérables et les plus autorisés, 
la commission à laquelle je fais allusion a dit : Il faut absolument 
pour les besoins de l’armée, je dirai les chîtT’res tout à l’heure, pour 
assuier les nécessités de sa remonte, non-seulement qu’on achète 
des chevaux, je répondrai aussi tout à l’heure à ce qui a été dit à 
ce sujet, mais qu’on fasse des chevaux. Et celle commission mili¬ 
taire formée par l’horable général de Cissey a conclu, dans l'ar¬ 
ticle i®' de son projet, à l’augmentation, au développement des 
ressources actuelles des haras. Elle est allée jusqu’à dire qu’il fallait 
que le nombre des étalons de la dernière catégorie, inférieure à 
celle des étalons autorisés et entretenus, fiit porté jusqu’à lo.ooo, 
et elle a demandé que le chiffre total des .subventions à l'industrie, 
pour l’exciter à faire des chevaux, fût doublé. 

Voilà quelles ont été les conclusions de b commis.sion formée par 
le ministère de la guerre, et la proposition que l’hoiiorable M. De- 


V 






— 253 — 

lacour a déposée sur la tribune et que nous avons formulée en projet 
(le loi n'est pas aulre chose que la traduction de ces conclusions. 

Eiihîen, aujourd'hui, on vient contester cette proposition, car 
c'est la contester absolutncnt que de venir nous dire : Le budget ne 
pourra peut-être pas. . . Ah! il ne pourra pas nous donner 
i,5oo,ooo francsde plus pour atteler les caissons, les canons; il ne 
pourra pas donner i, 5 oo,ooo francs de plus pour compléter l’orga¬ 
nisation de votre artillerie et de votre cavalerie! Alors, retirez votre 
loi militaire; déclarez qu’au lieu de 2,5oo étalons, il n'y eu aura 
plus que 11 ou 1,200; rentrez dans l’ancien elfectif, vous aurez 
raison. 

Voilà le fond de la question, je demande la permission de ni’y 
arrêter, (Oui! oui! — Parlez! parlez!) 

Le fond de la question est en effet celui-ci; nous n’avons rien à 
cacher, ni au dedans ni au dehors, tout le monde sait que la popu¬ 
lation chevaline de France est insuffisante; elle l’a été de tout temps, 
sous tous les régimes, avant les Haras, depuis les Haras; elle l’est 
plus aujourd’hui que jamais. Si la population clievaliiie a fait d'in- 
roiitcslables progrès; si le cliiiVre de nos exportations est beaucoup 
plus considérable qu’à aucune épotjue, il ne compense pas le chiffre 
tle l’imporlatlon : nous sommes obligés de demander à l’étranger 
de (i à 7,000 clievaux, nécessaires au service de luxe. 

Or, le service de l’armée emprunte les mêmes espèces que le ser¬ 
vice de luxe. 11 manque donc, chose incontestable, à notre popula¬ 
tion chevaline, pour suffire aux besoins actuels de l’année, 
G à 7,000 chevaux, puisque nous les faisons venir du dehors. 

Mais,Messieurs, ce ri’cst pastoul; l’effectif ancien élaitinsuffisant. 11 
était insufllsant pour le pied de paix, et vous avez augmcntélepied de 
paix ivoiis l’avez porté de 70,000 àgOiOoochevaux.Et déjà vous aurez 
beaucoup de peine à subvenir aux besoins de raccroissement de cet 
effectif. Est-ce tout? Non, vous avez dilaupays —et vous avezeupar- 
failenient raison de ne rien cacher, car c'est une chose mauvaise, sous 
prétexte tle lui épargner des sacrifices considérables, tjue de lui dissi¬ 
muler les nécessités et les dangers auxquels il est obligé de pour¬ 
voir. . .(Très-bien! très-bien!)—vous lui avez dit: Le jour où il fau- 
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dra passer du pied de paix au pied de guerre, quelle est la quantité 
do chevaux dont vous aurez besoin immédiatemeDl? 176,000 che¬ 
vaux. Voilà le résultat de vos votes. 

M. I.E COMTE Octave de Bastard. Je le sais bieni 

M. LE Rapporteur. Vous le savez, pourquoi donc voulez*vous di¬ 
minuer nos ressources, alors que si matheureusement vous étiez 
obligés de passer du pied de paix au pied de guerre, il vous fau¬ 
drait 176,000 chevaux, et non-seulement 176,000 chevaux comme 
ceux dont on se servait clans le passé, mais 176,000 chevaux de 
races dilférentes? Vous nous l’avez dit, et vous aviez autorité pour le 
dire et pour nous en convaincre : une très-grande quantité de che¬ 
vaux qu’on demandait autrefois aux races de trait cîevront être 
demandés dorénavant aux races légères. Une très-grande partie de 
l’artillerie devra être montée pour des attelages plus légers en che¬ 
vaux, de même espèce que ceux de la cavalerie. Non-seulement il 
vous faut 176,000 chevaux le jour ou vous passerez du |)ied de jiaix 
au pied de guerre, mais il faut qu’une partie de ces chevaux soit de 
l’espèce qui, malheureusement, est la moins nombreuse en France. 

Vous disiez, c’est un argument que je relève en passant : Il y a 
une manière de les avoir ces chevaux, vous n’avez qu'à augmenter 
les prix de la remonte. 

J'aurais bien des observations à faire, entre autres celle-ci : c’est 
([u’on n’auginenle pas sans dommage, d’une manière factice et acci¬ 
dentelle, les prix tl’un marché. Nous, qui faisons des chevaux, en 
ilisant nous je ne parie pas seulement de la Normandie, je parle de 
toutes les régions qui sont intéresséesdins le projet de loi, nous n’a- 
votis pas besoin seulement de la clientèle de l’armée, nous avons 
besoin aussi de celle du commerce. L’armée elle-même est intéressée 
à ce que celle clientèle ne nous abandonne pas; car c’est le coin- 

iT 

iiicrce qui formera, sans frais pourl’Elat, cette réserve de chevaux 
dont l’armée, à un moment donné, peut avoir besoin. (Marques (ras- 
senti ment.) 

Vous pouvez, en relevant factîcement les prix de la remonte, 
luii-e au commerce, i’éloîgner de nos marchés et l’exciter à aller 





255 


chercher des chevaux au dehors, en Russie, en Allemagne, en Hon¬ 
grie, et ce seront non plus des chevaux français, mais des chevaux 
de ces divers pays qu’il présentera à vos commissions de remonte. 
(Nouvelles marques d’assentiment.] 

Kt puis, .Messieurs, ce qui nous préoccupe, ce ne sont pas les be¬ 
soins du temps de paix; il faut prévoir les besoins du temps de 
guerre. Mous avons à peu près ce qui nous est nécessaire pour la re¬ 
monte ordinaire. Or, si vous augmentieit chaque année les prix de 
la remonte; si vous excitiez, par ce moyen, le.s éleveurs a pro¬ 
duire davantage, vous les tromperiez, en ce sens que sur i 5 ,ooo clie- 
vaux, je suppose, qu’ils auraient à vous oiïrir, vous ne ienren pren¬ 
driez que 10,000. Les 5 ,ooo chevaux qui leur resteraient seraient 
pour eux une perte résultant de l’augmentation de prix qui les au¬ 
raient tentés. 

Qu'est ce qu’il faut donc? Il faut que l'élevage en France soit amé' 
lioré, successivement, raisonnablement, peu à peu dans toutes les 
régions, de façon que tous les services soient satisfaits avec des che¬ 
vaux d'une espèce meilleure qu’aujuurd’hul, et que, à un moment 
donné, lorsque l’adininistralion de la guerre aura à chercher dans, 
le pays les 176,000 chevaux dont elle a besoin, elle juiisse les 
trouver. Eh bien, dans ce rnoment-ci, ce nombre de chevaux n'existe 
pas, vous le savez, s'ous en avez des preuves. Hélas! il y en a une 
qui est bien récente : il y a la preuve de la guerre. 

On a fait alors de grands sacrifices, et on a bien fait, on n’a re¬ 
culé devant aucun; 011 a acheté, pour ainsi dire, de toute inain. 
Qu est-ce qu’on a trouvé? On est parvenu, en quelques mois, à trou¬ 
ver 120,000 chevaux. Mais tians ce nombre, comluen en France? 
8ü,ooo. Et parmi ces chevaux, combien de cavalerie? Pas 20,000! 


Voilà ce (|u’en faisant, je le répète, les plus grands sacrifices,en cher¬ 
chant partout, en réquisitioimani même partout, on est parvenu à trou¬ 
ver dans lepays. Vous nous dites voiis inémes dans le raj)])ortde votre 
commission militaiie; on nous dit, dans l’exposé des motifs du projet 
qui nous a été présenté, qu’il laul 176,000 chevaux, dont 78,000 
propres à la cavalerie. Cependant le pays, en 1870 et 1871, n’a pu 
vous en donner que 20,000! Non-seuiemcul, la triste expérience 
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que vous avez faite vous a démontré surabondamment l’insuffisance 
de la population chevaline en France ; mais, chaque année, vous êtes 
obligés de faire venir du dehors les chevaux qui vous sont néces¬ 
saires. .letez les yeux autour de vous, interrogez les hommes spé¬ 
ciaux, vos olïiciers de remonte, vos conseils généraux, tous ceux qui 
sont compétents dans ce débat : ils vous diront unanimement que 
la population chevaline est insuffisante en France. 

Nous vous prions de remédier à cette insuffisance. Comment? 
en fournissant à Tindustie privée les premiers éléments nécessaires. 
Quels sont ces éléments?Il y en a certainement d’autres que ceux 
que nous signalons, nous ne le contestons pas; nous y avons autant 
<[ue possible pourvu dans les premiers articles du projet de loi; 
nous nous sommes occupés de l’industrie privée comme nous nous 
sommes occupés de l’élevage officiel; mais nous avons voulu d’abord 
fournir les éléments premiers, et les éléments premiers de la pro¬ 
duction chevaline, ce sont les étalons. 

t 

Des étalons, nous en avons, entre les mains de l’Etat, environ 

■ 

1,100. La population chevaline totale est de 3 millions; elle se 
.renouvelle chaque année par le service de 12,000 étalons et 
600,000 poulinières, qui produisent 3 oo,ooo poulains. On a dit, 
les gens du métier, je parle d'après eux et d’après quelques éludes 
personnelles, et, si je me trompe, je me trompe avec beaucoup 
il’autres, on a dit que, pour obtenir une bonne ou une meilleure 
production, il fallait que le nombre des étalons de mérite, des éta¬ 
lons de première race d’abord, de seconde ensuite, puis de troisième 
eiilin , reosemble des étalons d’un certain mérite,capables d’influer 
heureusement sur la production, fût à peu près du tiers du nombre 
des étalons voulu. Eb Iiien, le tiers de 12,000, ce serait 4 ,000. 
Nous ne vous demandons pas d’avoir immédiatement 4,oüo étalons 
(le choix entre tes mains de l’Etat* Nous vous demandons siinplc- 
ment de décréter qa'il y a nécessité d'augmenter assez considéra- 
lïlemeiit, dans nn temps donné,, les ressources actuelles de TKlat, 
Nous ne vous demandons pas de décréter que TElat pourra le lairc, 
car il est inutile de le mettre dans la loi : ü est évident que l’Etaï le 
pourra toujours, que demain l'Assemblée pourra le décréter* Non, 





257 


nous tlcniatulons que, dès aujourd'liiii, l’Assembiée décide que ce 
sera; qu’elle proclame que le besoin existe, et quelle invite le pays 
à y satisfaire. 

Mais il est bien entendu, car enGc il faut toujours supposer chez 
les autres, je veux dire chez l’Administration des haras, chez le 
conseil qui l’éclairera et chez tous les intéressés qui représenteront 
l’industrie chevaline dans les conseils du Gouvernement, il faut 
supposer deux choses, l’honnêteté et une certaine intelligence, mais 
il est bien entendu que nous n’obligeons en aucune façon, ni l’Ad¬ 
ministration des haras à acheter, ni le pays à livrer quand même 
tous les étalons bons ou mauvais qui existeront. Certainement, 
l'Administration des baras n’acbèlera que si elle trouve à acheter 
de bons étalons; et nous devons croire que par honneur, par inlé- 
rêt même, elle n’abusera pas du blanc-seing que nous voulons lui 
donner. Userait, dans tous les cas, bien temps, si elle en abusait, 
d’examiner de nouveau la question dont l*Asseru!)Iée pourrait tou¬ 
jours être saisie. Mais, Messieurs, soyez sans inquiétude : nous avons 
consulté non-seulement les intéressés, mais tous ceux qui poiivaleul 
être écoutés avec quctf[ue fruit ; nous avons consulté l’Admiriistra- 
lîon des haras, qui n’a pas intérêt à nous tromper, et à qui tl im¬ 
porte peu d’avoir à acheter un plus ou moins grand nombre de 
chevaux; quand elle achète des clievaux, elle le fait daiis l’intérêt 
du pays et non dans le sien. 

Oui, les ressources du pays nous permettent d’assurer ou de 
croire très-fermement que nous trouverons 200 étalons par an. 
Mais il y a une chose bien certaine, c’est qû’on ne les trouvera pas 
si vous ne votez pas le projet de loi; c’est que les éleveurs ne feront 
pas les sacritices nécessaires pour se mettre en mesure de les fournir, 
si vous UC leur dites pas : Nous achèterons vos produits. On ne 
fait pas un cheval, que l’honoralile M. de Bastard me permette 
de le lui dire, comme on fait un canon; et encore, faire un 
canon est une cbo.se dillîcile, et, dans tous les cas, on vote d’abord 
des canons. 

Je voulais vous citer uu exemple (jui me revient à la mémoire. 
{Parlez! parlez!) 

'7 
















258 


J'entendais dire l’autre jour que nous avons construit dans un de 

♦ 

nos ports un vaisseau, et l’on a bien fait de le construire, qui aura 
coûté, je crois, toà 12 millions. 

Un membre, i 4 millions! 

VI. LE Rapportedr. On n’a pas voté, chaque année, les fonds néces¬ 
saires pour construire ce vaisseau. On a décidé, à un moment, quand 
ou a cru que ce vaisseau serait nécessaire, qu’on le construirait; on 
a voté d’avance les lo ou 12 millions qu’il devait coûter, sans dcler- 
miuer quelle somme serait dépensée par année. 11 en est de même 
pour l’augmentation que nous vous proposons de voter du nombre 
des étalons. 

Ehj refuserez-vous donc une augmentation de i,ôoo,ooo francs 
par an pour donner au Gouvernement les moyens d’augmenter la 
remonte de votre cavalerie et de votre artillerie! Non, vous ne la 
refuserez pas. ' 

En faisant appel à votre patriotisme, je suis assuré que vous répon¬ 
drez favorablement aux propositions que vous soumet votre Com¬ 
mission. 

De quoi s’agil-ii? D’augmenter de 200 chaque année et [lendant 

f 

sept ans la nombre des étalons de l’Etal. Ces étalons, on les liou- 
vera, j’en ai l’espoii’, d’autant plus qu’on aura dît au pays ; Si vous 
les produisez, je vous les achèterai, et plus vous les produirez bons, 
plus je les achèterai cher. 

La question de dépense est à considérer, cela est vrai; elle ne [leut 
pas être négligée par l’Assemblée, quoiqu’elle n’alt pas à s’aiTéter, 
en ce moment, à des préoccupations budgétaires. 

Eh bien, voici quelle sera la dépense. 

AGn de porter, en sept années, l’effectif actuel des Haras au 
chiffre que, d’accord avec les hommes de science et d’expérience, 
nous avons considéré comme nécessaire pour agir utilement sur l’en¬ 
semble de la production chevaline du pays, ü y aura à dépenser une 
somme de 12 millions. 

Cette dépense sera probablement réalisée, si les ressources du pays 
correspondent aux ressources du budget, dans l’espace de sept années 
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à partir de au nioyeii d^ine somme annuelle de 1,760^000 

IVaiics environ. Kt puis, en fin décompté, au bout de sejït ans, dans 
la période normale, lorsque les Haras auront dans lenrs écuries 
'2,5oo étalons, n*ayanl pas aiig'menté leur personnel, ni leurs frais 
généraux, n’ayant augmenté que le nom]>re de gagistes et le nombre 
de serviteurs nécessaires pour soigner et entretenir ces 2,000 étalons, 
au lieu de i,ioo étalons, la dépense supplémentaire sera de moins 
tle i, 5 oo,ooo francs. 


\^)ici les deux chtlires : 1,700,000 environ pendant sept ans, et 
t, 5 oo,ooo francs de supplément de dépense fixe par rapport au 
crédit actuel. 

V'oilii tout le sacrifice; il est sans doute important; mais je vous 
prie de mettre en regard, non pas les avantages que notre agricul¬ 
ture pourra en retirer, et, à ne considérer que ceux-là, vous ne 
devrieüs pas hésiter, non pas les avantages qui pourront en résulter 
pour notre industrie et notre commerce, car il est de Tintérét de 
tous daniéüorer la qualité de ce moteur principni et universel qidon 
appelle le cheval, mais les avantages qu’y trouveront la sécuriLé et la 
défense nationale. 


En pi'éseiice dc ces derniers avantages, jîotirrieï-voiis donc hésiter à 
accepter les propositions de votre Commission? El cependant ce que 
demande riioiiorable M. dcBastard, sî vous Tadmettiez, n'anrail pas 
d’autre effet que de les rendre nuHes, Mais ignorez*voiis donc, Mes^ 
sieurs, ce que font les autres pendant <(ue nous discutons? Ils n'hé- 
sitent pas, eux. 

On a attaqué tout à i’iieure le système des Haras. Je ne suis pas 
appiJé à le défendre en ce moment; peut-être le cours de cette dé¬ 
libération ramènera-t-il cette question qui est importante, et je 
serai aise tle pouvoir la discuter, [)arce que j’ai sur ce [)oiiit une con’ 
vîclîon profonde. 11 se peutj conmie on Ta dit tout à l’heure, que 
tes termes <le mon rapport aient dépassé rexpressiou de mon 
o[)inion : je serais prêt à le reconnaître et à en demander pardon à 
ceux de mes collègues c|ut'j’aurais pu blesser l>ien Involonlairenient ; 
(]Uoi qu’il en soit, je suis convaincu que ce système est nécessaire, 
libéral, juste; que c’est un système essentiellement démocratique 
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que celui qui met à la porfée cie tous, du grand comme du pelli 
les ressources nécessaires à la production clievaline; mais, en ce 
moment, ce n’est point la question de système des haras ipii nous 
occupe; il s’agit de l’iiésitation que quelques-uns manifestent eu 
face d’un sacrifice. 

M. LB COMTE Octave de Bastvjid. Mais personne n’Jiésitc. 

Au banc de la Commission. Laissez donc parler! Parlez, Mon¬ 
sieur Bocher, parlez ! 

M. Daiurel. C’est une question de finances que v^ous avez sou¬ 
levée. 

* 

M. LE COMTE Octave de Bastard. Mais non! 

M. LE Rapporteur. Je m’adresse à votre bonne foi. 

M. LE COMTE Octave de Bastard, Je vous répondrai. 

M. LE Rapporteur. Si votre amendement passait, qu’cst-ce qui 
resterait du projet? 

M. LF. COMTE Octave de Bastard. Une meilleure manière do le l'aii e 
fonctionner. 

M. LE Rapporteur. Je m’adresse à l’Assemblée : Si elle ne vote 
pas dès à présent le principe des 2 , 5 oo étalons au lieu de i, too, et 
l’achat de 200 étalons chaque année, en admettant que la pro¬ 
duction les offre suffisants. 

Sur divers bancs. C’est là la question! 

. M. LE Bapporteur, Si l’Asseiublée ne vote pas cela, elle n’aura 
rien voté. (Assentiment sur divers bancs.) 

Entendons-nous loyalement. Vous l’avez reconnu vous-même : 
c’est une question de dépense, de sacrifices que vous avez apportée 
à la tribune; car, encore une fois, il n’y aurait pas de question si 
nous Ti'élions pas arrêtés par cette considération. 

Sur divers bancs. Oui! oui! Parlez! 

M. LE Rapporteur. L’honoralile M. de Bastard a raison , s’il croit 
t[uc les finances ne peuvent pas supporter le sacrifice qu’on de¬ 
mande; et moi, j’ai raison de lui dire; Savez-vous ce qui se passe à 
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côt/* (le nous? Vous ne voulez pas de Haras, vous ne voulez pas aug- 
menler nos ressources chevalines; pendant ce tenips-là, ((ue font 
les autres puissances? 

M. LE COMTE Octave de Iïastard, üIi ! 


M. LE Rai’poktecr, Ce n’est pas là un vain argument oratoire, 
réservé pour la fin d’un discours; je riiivoque, parce que je suis 
(’ouvaincii qu’il doit vous frapper, vous militaire, vous vraiment 
patriote, vous qui avez fiiit voler la loi de l’armée, et je vous dis 
que vous devez compléter cette loi par l’adopliou de celle que nous 
vous soumettons aujourd’hui. (Nouvelles marques d’assentimeut.] 

Eh bien, tout autour de nous, que font les puissances étrangères? 
T>a population chevaline y oifie bien d’autres ressources que la 
notre. Que fait la Russie? Elle a 6,000 étalons de l'Etat J Que fait 
l’Aulriehe dans ses haras? Elle avait 3 ,000 étalons, elle en double 

J 

le noml)re; 6,000 appartiennent à l’Etat! Et la Prusse? h!lie pro¬ 
duit elle-même — écoutez cela — tous les étalons c[u’elle entretient 
dans ses dépôts; et non-seulement elle les y entrelieut, mais elle en¬ 
voie en France, sur nos propres marchés, et en Angleterre, ses ache¬ 
teurs; là où nous ne pouvons pas aclieter un étalon 20,000 francs, 
elle en paye un i 5 o,ooo francs; elle en pousse un autre jusqu’à 
320,000 francs! 

Avec quelle cavalerie la Prusse est-elle entrée sur notre territoire, 
dans ces mêmes plaines de la Champagne où elle eut autrefois af¬ 
faire à nos pères avec une cavalerie mal tuontée qui ne pouvait se 
maintenir ni même suivre l’armée? Nous l’y avons vue, lors de la 
dern ière guerre, avec une cavalerie nombreuse, forte, bien nourrie. 

Voilà ce que nous enseigne rexpéricuce; voilà la leçon que nous 
avons reçue! Leçon sanglante, cruelle, que nous ne devons pas ou¬ 
blier, qui nous apprend, elle nous a coûté cher, que désormais nous 
devons avoir moins de présomption, moins de confiaivcc, plus de 
prévoyance et plus de constance. (Trèshieti! Irès-bien! et applau- 
dissetnents sur un grand uomlire de bancs.) 


Ce n'est pas «ne question de budget; c’e.st une (jueslion nationale 
au premier chef, c'est une question de^défense et de sécurité. Tellt* 
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est la dernière considération que je livre au patriotisme de l’As' 
semblée, et nous attendons avec confiance sa décision. (Vives et 
nombreuses manjues d’approbation. Applaudissements prolonj^és.] 

M. LE COMTE Octave de Bastard, Messieurs, vous venez d’en¬ 
tendre un discours Tort éloquent; mais j’at le droit de m’étonner 
que, dans sa réponse à une question de moyens, l’honorable M. Bû¬ 
cher soit venu ici attaquer mes intentions et me faire rüre ce que 
je n’ai pas dit. 

QiieUjues membres. Il n’y a pas de question personnelle. 

M. LE COMTE Octave de Bastard. L’honorable M. Bocher est venu 
à cette tribune dire, à l’appui de son article 4 dont je critiquais les 
dispositions, que mon intention était, et que mon discours avait 
pour but de dénier la possibilité d’augmenter les ressources cheva¬ 
lines du pays. 

Un membre. Ce n’est pas l’intention qu’il a incriminée, c’est le 
résultat seulement qu’il a visé. 

M. LECOMTE Octave de Bastard. A ce propos, on a invoqué l’Al¬ 
lemagne, les puissances étrangères, la guerre, toutes espèces de 
considérations absolument étrangères a la question en discussion. 
(Rumeurs et dénégations.) 

Absohiment étrangères à la question, je le répète. 

M, Bocher m’a dit ceci : Je ne fais que traduire ce que vous 
m’avez engagé à faire en faisant voter les ressources militaires. 

Eh bien, je lui réponds: Vous essayez de traduire, mais vous 
traduisez, à mon sens, d’une façon défectueuse, et c’est là contre 
quoi je réclame. Je ne m’élève ni contre la question de fond, ni 
contre l’allocation des crétlits qu’on pourra avoir à voler. 

On parle ici de ressources budgétaires, de patriotisme. Je n’aî 
jamais refusé les crédits nécessaires, puisque dans raineiidement de 
m; Desbons, repris par moi, je vous laisse la possibilité d’aller jus¬ 
qu’à l’achat de 2,5oo étalons, et de prendre pour cela tous les foiuls 
nécessaires. 

Ce que je critique, c’cst ta manière dont vous voulez emjiloyer 
res foiuls; ce ffiie je flemancle, cVst que les deniers de TEtat soîenl 
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engagés d’une façon productive, et qu’on no suive pas un mode 
d'achat qui aurait pour résultat le gaspillage de l’argent. Et ce que 
je crains, c’est que le système proposé par M, Bochcr aboutisse à ce 
flcrnier résultat. Voilà contre quoi je m’élève. 

Je n’accepte donc en aucune façon la manière d’argumenter d(> 
M. Boclrer, qui tend à mettre la question sur un autre terrain que 
celui du développement de la population chevaline. M, Bocher a 
tout le temps parlé de l’Etat devant fonctionner par lui-même et 
avec l'aide d’une industrie privée. Je suis donc forcé d’ajouter un mot. 

Je considère coniine dangereuse la méthode qui vous est proposée, 
parce qii’en décrétant l’achat criine quantité considérable d'étaion.s, 
dont je croîs que vous n’avez pas l’emploi utile pour le moment' 
présent, vous faites une mauvaise chose et vous attaquez rindustrie 
privée tout en vous faisant l’illusion de croire qu’elle marchera avec 
vous. 

f 

IMus l’action directe de l’Etal augmeiUcra, moins il faut s’at¬ 
tendre à une augmentation corrélative de l’action de l'industrie 
privée, à laquelle on ne [larvieiulrait à assurer une existence factice 

f 

que par des sacriüces presque égaux à ceux que fait fElal pour 
Fentretien de ses étalons, on par une élévation considérable du prix 
de saillie de ces derniers. 

Il ne faut donc fias se faire d'illusion ; une fois entré dans cette 
voie* on ne doit pins compter que sur faction de l’Administration, 
qui sera amenée à intervenir de plus en plus dans la [iroduction, et 
finira par être obligée d'en prendre la respansabilité tout entière* 

It faut efabord créej' le débouebé de sortie dont je parlais, et ne 
pas coinniencer pai^ engager ropéjalion efune façon fixe en décrétant 
facbat de 200 étalons, lorsqu’ils peuvent rester inactifs dans les 
écuries de l'Adniinistratioiu 

\^>us me demandez : Dans quelle loi de finances aurez^vous ja¬ 
mais vu dîie que TEtai pourra acheter si les ressources le lui per- 
nietlent? Je vous demanderai aussi : Dans quelle loi de finances a- 
t-oii engagé tontes les commissions de budget à venir eu disant, sans 
fixer de crédit : Vous acbèlerez 200 étalons tous les ans coûte que 
coûte? 
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Je ne veux pas étendre cette discussion. Tout le monde sait pai- 
failement ((uelle est la portée de l'amendement que je soutiens ici : 
c’est celle de dépenser ce qu’il faut, mais de le faire avec prudence. 

D’après les considérations que j’ai développées déjà une première 
fois, [joiir lesquelles fai rencontré quelques adhésions dans i'As- 
seinhlée, et que je ne répéterai pas, je demande encore à l’Assem- 
hlée de vouloir bien accepter l’amendement de M. Deshons, et de 
ne pas s’engager dans une voie que je considère comme étant dé¬ 
fectueuse. (Aux voix J aux voix!) 

\1. LE Président. Je consulte r.Assemlilée sur l’amendement de 
M. Deshons, repris par M. de Bastard. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. LE i^BÉsiDENT. Je iiietsaux voix l’ai'ticlc 4, avec fa modification 
qui a été introduite dans sa rédaction par la Coniintssioii, et dont 
j’ai donné lecture, 

(L’article est mis aux voix et adopté.) 


Nous reprenons la discussion du projet de loi sur les Haras el les 
remontes, 

« Âi't. 5. Indépendamment des crédîls votés chaque année pour 
les coui’ses, les écoles de dressage, etc., l’allocation actuelle rlc 
083,000 francs affectée aux primes sera portée, en 1876, à 
800,000 francs, et successivement, par augmentations annuelles de 
100,000 francs, jusqu’à i,5oo,ooo francs, pour primer: 

« 1” Des étalons appartenant à des particuliers, à des sociétés 
ou à des départements, et ap[)rouvés par l’Administration des 
haras; 

2“ Des juments poulinières, des pouliches et des poulains. » 

M. Desbons propose de modifier l’article 5 <le la manière sui¬ 
vante : 

* Le crédit affecté aux courses sera augmenté de 100,000 francs, 
la nécessité de trouver un plus grand nombre d’riatons de sang 
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i-endant indispensables te tnaintien des épreuves de chevaux de race 
pure anglaise et la création d’un plus grand noiiifire d’épreuves 
jiour les chevaux de demi-sang et de pur sang arabe et anglo- 
arabe, » 


M. LE MAHQdrs DE Dampiebre. M. Desbons a présenté son amen- 
dénient à la Commission et la Commission lui a donné une enlièi e 
satisfaction, eo ajoutant, comme paragraphe ailditionnel à l’ar¬ 
ticle 5 , ces mots : 

« Une allocation de 5 o,ooo francs sera affectée aux épreuves des 
arabes et anglo-arabes. » 


M. Desboms, Je demande à dire un mot. 

M. LE PuÉsiDENr. La parole est à M. Desbons. 


M, Desboss. J’ai retiré mon ameiidement parce que la Commis¬ 
sion a bien voulu admettre avec moi qu'il est indispensahle d’encou¬ 
rager par un plus grand nombre ci’épreuv'es spéciales l’élevage des 
chevaux arabes et anglo-arabes. Dès que l’on reconnaît ta nécessité 
d’avoir plus d’étalons de cette espèce, on doit reconnaître celle d’en 


encourager l'élevage. 

La Commission pro|iDse en conséquence, non pas de maintenir la 
somme de 100,000 francs que je demandais, mais d’affecter une 
somme de 5 o,ooo francs à ces épreuves; moi-iiiêrae je crois cette 
somme suffisante jiour le moment. J’ajoule une ce paragraplie addi¬ 
tionnel vient naturellement à la suite de l’article 5, qui rst spécia¬ 
lement consacré aux encouragements à donner à la production 
chevaline. 


iM. LE PhÉsident, Je vais consulter d’aJiord l’.Vssembtée sur l’ar¬ 
ticle primitil, dont je lui ai donné lecture; ensuite je la consulterai 
S(U‘ le paragraphe additionnel proposé par la CiOtiiinissioii , d’accord 
avec M. Desbons. 


(L’article à est mis aux voix et adopté,] 

M. LE PnÉsiDEXT. Je coiisulle maintenant l’Assemblée sur le para¬ 
graphe atlditionnel propose par la Commission , d’accord avec 
railleur de i’amendemeril. et qui est ainsi conçu : 
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« Une allocation de 5 o,ooo francs sera alFectée aux épreuves des 
arabes et anglo-arabes, » 

(L’Assemblée, consultée, adopte le paragraphe additionnel.) 


M. LE Président. Indépendamment du paragraphe additionnel 
pr ésenté par la Commission sur l’article 5 et que l’Assemblée vient i 

de voter, il y en a un autre qui m’a été remis au commencement ! 

de la séance par M. Lenoël, lin voici les termes : ^ 

« Le cinquième des saillies qui peuvent être faites ()ar les étalons 
des haras sera réservé, à titre gratuit, au profil des juments pouli¬ 
nières et des pouliches primées ou désignées à cet effet et suivant 
l'ordre obtenu dans les concours. «> 

f 

La parole est a M. Emile Lenoël pour développer sonimaiie- 
ment son amendement, qui est soumis à la prise en considération, 

f 

M. Emile Lenoël. Je ne demande à l’Assemblée qu’un instant 
seulement pour lui exposer la pensée de mon amendement. 

L’article 5 ,que l’Assemblée vient de voter, augmente lechiffredes 
primes destinées à encourager l’élevage des chevaux; je suis bien loin 
de m'eo plaindre; mais il me semble que la prime en argent n’est 
pas de tous les moyens le meilleur pour atteindre le but qu’ou 
poursuit. Quel est ce but? Améliorer les races, et, pour ce faire, 
éviter que les juments, que les pouliches de bonne qualité surtout, 
soient livrées à des étalons défectueux, tarés ou de qualité infé¬ 
rieure. 


Il me semble donc que le meilleur système de primes serait celui 
(jui aurait préeîsément pour effet de donner à ces juments, à ces 
pouliches, reconnues de bonne qualité, les étalons en vue destjuels 
rAssemblce failles sacrifices qui lui sont demandés. C’est ainsi qu’on 
obtiendrait le résultat recherché, en agissant direclemenlsuf ta [u’o- 
duclion. 


Eh bieo. Messieurs, c’est là ce que je demande. Nous savons tous 
que, quand il s’agit de juments ou pouliches primées, il ii’esl pas 
à redouter que le propriétaire, qui est déjà un éleveur important, 
livre sa pouliche à un étalon vicieux ou taré. Mais s’il s’agît, au con¬ 
traire, et cela se présente souvent, du petit propriétaire, du petit 
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éleveur, qui n’a chez lui qu’une jument de service dont il tire quel¬ 
quefois un excellent produit; il recule devant la déjDense. ^^oilà 
pourquoi j’ai eu l’honneur de soumettre à l’Assemblée l’amendement 
ou plutôt le paragraphe additionnel suivant à l’article 5 : 

«Le cinquième des saillies qui peuvent être faites par les étalons 
des haras sera réservé, à titre gratuit, au proGt des juments pouli¬ 
nières et des pouliches primées ou désignées a cet effet et suivant 
l’ordre obtenu dans les concours. » 

C’est qu’en effet on arrivera ainsi à faire faire par un étalon des 
haras, non-seulement la saillie de la jument ou de la pouliche 
primée, mais encore de la jument, delà [)Ou]iche qui aura été cou- 
sidén'‘e comme réunissant les conditions suflisanlcs, non pas pour 
toucher une prime en argent, mais pour faire une mère qui, mariée 
avec un étalon des haras, donnera des produits avantageux. 

Voilà le but de mon amendement. 

Je fais remarquer à rAsseniblécqu’indépendamment de l’avantage 
que je viens de signaler, mon amendement aurait encore celui-ci : 
attiré par l’espérance de voir sa poulinière ou sa pouliche profiler 
de la saillie gratuite qui lui sera accordée, le j)eiit cultivateur l’amè¬ 
nerait au concours, et, lors même qu’il ne serait pas dans le nombre 
de ceux qui obtiennent le bénéfice recherché, il y aurait souvent 
pour lui, dans les éloges donnés à sa poulinière, un encouragement 
qui serait de nature à le déterminer à faire les frais de la saillie par 
un étalon des haras, ce qui lui permettrait d’espérer un meilleur 
produit. 

Voilà, Messieurs, toute la pensée de mon amendement. Il rentre 
complètement, connue vous le voyez, dans te but môme que se 
propose le projet de loi. Il a simplement cet effet, je le répète, de 
faire agir dircctemeul le cheval de haras sur les éléments qui peu¬ 
vent tloimcr au pays une production plus parfaite. 

Je pi'ie l'As.scmblée de vouloir bien h* prendre en considération. 
(Assentiment sur divers bancs.) 

M. LE Président. Je consulte rAssemblée sur la prise en considé¬ 
ration du paragraphe adtliliounel présenté par \l. f.enoel. 
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(Une première épreuve a lieu el est déclarée douteuse. — H est 
procédé à un'e seconde épreuve et le paragraphe additionnel n’esl 
pas pris en considération.) 

L’ensemble de Tarticle 5 est ensuite mis aux voix et adopté. 

• Art. 6. La jumeiiterie de Pompadour sera rétablie. 

B Elle se composera de 6o juments de sang arabe el anglo-arabe. * 

M. LE PaÉsiuENT. Il y a sur cet article un amendement de M. Des- 
hons, c[ui demande la suppression des mots «et anglo-arabe, » 

M. de Carayon La Tour propose la suppression de l’article. 

M. LE MAEQüis DE Dampierre, M. Dosbons a abanclonué sou amen- 
denient en présence de la nouvelle rédaction de la Conîmîssîon, 
j’ai eu l’honneur de vous remettre, Monsieur le Président. 

M. LE Président. La Commission a, en ellet, modifié la rédaction 
de l’article 6. Il est maintenant conçu en ces termes : 

« La jumenterie de Pompadour sera rétablie. 

« Elle se composera de 6o juments exclusivement consacrées à la 
production du cheval de sang arabe et anglo-arabe. « 

La parole est à M. de Carayon La Tour contre l’article. 

M. DE Caravon La Tour. Messieurs, l’article 6 delà loi a iiour but 
de rétablir ta jumenterie de Pompadour, Je viens vous demander 
la suppression de cet article. 

t 

Nous ne pouvons pas engager t’Etat dans de nouveaux sacrifices 
sans une certitude absolue d’obtenir un résultat important. Il faut 

H 

donc se demander s’il est utile de rétablir une jumenterie de l’Etat, 
et de grever ainsi notre budget d’une somme annuelle qui s’élèvera 
au moins à i 5 o,ooo francs. 

Je ne suis pas rennenii de l’Administration des haras. Loin de là; 
je reconnais tous les services (ju’elle a rendus; mais je lui deman¬ 
derai, et vous lui demanderez avec moi, je n’en doute pas, de n’iu- 
lervenir dans notre production chevaline que là seulement où 
l’iiulustrie privée est insullisaiile et ne peut pas agir par ses propres 
forces. 

Ce principe étant reconnu, la jumenterie de Pompadour nie 
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paraît loul à l'ail iitutijc, 

f 

l’Kiat <laos des dépenses 


el je Suis toiivaitu'u fju’elie entraînerait 
qui ne seraient nullement productives. 


L'industrie privée est parfaitement en mesure de produire en qua¬ 
lité et en nombre tous les chevaux nécessaires à notre cavalerie fet 
à nos dépôts de remonte. 

Mon honorable collègue et ami, 1 \I. le marquis de Mornay, avait 
cent fuis raison quand il vous disait, il y a quelque temps, eu vous par¬ 
lant de la remonte de notre cavalerie: «SI vous voulez que la France 
produise des chevaux de guerre, payez des prix vraiment rémuiiéra- 
tcurset assurez aux éleveurs un débouché régulier de leurs produits. » 

Vous aurez beau, en effet, Messieurs, augmenter l’importance de 
rAdniinistralion des haras et créer une junienterie à Pompadour; si 
les éleveurs ne rentrent pas dans leurs déboursés, ils renonceront 
a faire naître des chevaux de guerre; ils se livreront à l’élevage du 
cheval de gros trait et à la production delà viande, qui ne présente 
pas les mêmes dillicultés et qui promet un revenu certain et cons- 
lant. 


Ainsi, surce point, il n’y a pas, à mon sens, deux partis à prendre, 
il n’y en a qu’un : augmenter dans une large et sage mesure le prix 
du cheval de remonle, et fixer d’uue manière à peu près régulière 
le nombre des chevaux achetés annuellement par le ministère de la 
guerre. 


Messieurs, votre Commission et IWdministratiou des haras pensent 
c|u’il faut augmetiter le nombre des chevaux arabes dans nos dépôls 
d’étalons. Je veux chercher avec vous les moyens d’oIUenir ce ré¬ 
sultat. Celui <[ui me paraît le plus simple, le [)lus naturel, le (ilns 
économique, c’est d’envojer en Orient à des époques périodiques 
pour acheter les étalons aral)es nécessaires à l’entretien de nos 
dépôts. 


Un membre au banc de la Commission. I/Ürient est 
sept ans! 


fermé pour 


M, UE Garwon Lv roun. L’année dernière, l’Administration tics 
haras envoyait, dans ce but, une mission eu Orient. Quarante éta¬ 
lons, dont j’ai entendu vanter le mérite devant le conseil supérieur 
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des Haras, ont été achetés dans le pays en moyenne 2,3oo francs 
par tête. Je me demande pourquoi ou veut faire naître en France 
di-s chevaux qu’il est possible d’acheter dans leur pays d’origine à 
des conditions aussi avantageuses. 

I/Adminislration des haras prétend , je le sais, qu’en faisant naître 
ces chevaux sur notre sol ou obtiendra plus de taille, plus de force 
et plus d’ampleur; mais alors ne craint-elle pas de perdre ces qua¬ 
lités de sobriété et de tempérament qu’elle espère trouver dans cette 
vieille et noble race arabe? et, si elle veut des chevaux plus forts 
en conservant le même sang, ne sait-elle pas que le cheval anglais 
n’est autre chose que le cheval arabe amélioré dans toute la pureté 


de sa race ? 

Rufin, malgré les avantages qu’il y aurait, à mon sens, à acheter 
les chevaux arabes dans les pays d’origine, si l’Assemblée pense 
qu’il faut encourager cet élevage en France, il n’en résulte nulle¬ 
ment pour moi la nécessité de rétablir la jumenlerie de Ponipadour. 

Si vous cédez à l’industrie privée les poulinières arabes destinées 
au haras de Pompadour, si vous donnez des primes particulières 
aux poulinières de pur sang arabe saillies par des étalons anglais, 
soyez persuadés, et je vous le prouverai tout à l’heure, que l’industrie 
privée fera naître et vendra à l’Elat des chevaux arabes ou anglo- 
arabes qui, élevés à Pompadour, reviendraient, d’après l’eslimation 
même de votre Goiimiissioo, à plus de i5,ooo francs par tête. 

[/honorable rapporteur de votre Commission a reconnu plusieurs 
fois dans son rapport que, pour juger des qualités d'un étalon, il 
faut le soumettre aux épreuves des courses. En effet, Messieurs, le 
meilleur cheval de course est celui qui réunit au plus haut degre la 
puissance des muscles, la résistance des membres, la netteté des 
organes respiratoires, enfin le bon caractère et le courage. Par suite, 
Messieurs, l’Administration, pour juger de la qualité de ses chevaux, 

f 

sera obligée de les soumettre à ces épreuves; l’Etat devra joindre a 
son établissement d’élevage une écurie de courses; en étant éleveur, 
il deviendra coureur, et rAdniinistralion éprouvera alors, je vous 
t’assure, de nombreuses et de cruelles déceptions, et ce nesl plus 
15,000 francs qu’il faudra estimer le prix de ses étalons. 


I 
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Au contraire, Messieurs, si FAdministralion, au lieu de faire 
naître les chevaux, les achète à l’îiuluslrie privée, elle les choisira 
en pleine sécurité et elle pouri'a les juger non-seulement sur leur 
construction et sur leur origine, mais encore sur leur performance, 
c’est-à-dire sur leur plus ou moins de succès dans les courses. 

Croycz-le bien, Messieurs, l’Administration sera beaucoup moins 
sévère pour les chevaux élevés dans ses haras que pour ceux qui 
seront achetés à l’industrie privée; car, dans l’intérêt de son burlget 
cl par un sentiment naturel qui porte trop souvent à être plus intlid- 
gent pour soi-même qu’on ne l’est pour les autres, elle livrera à la 
reproduction des étalons nés dans ses haras qu’elle refuserait avec 
raison d’acheter à l’industrie privée. 

Si vous croyez que je sois dans l’erreur, examinez le nombre des 
étalons sortis autrefois des haras du Pin et de Pompadour, comparé 
au nombre des chevaux élevés dans les mêmes établissements : tous 
ceux qui savent combien il est rare et difficile d’obtenir un cheval 
d’élite digne d être un reproducteur seront frappés du nombre d’éta¬ 
lons sortis de ces haras, et ils reconnaîtront facilement avec moi 
combien l’Administration devait être indulgente pour son propre 
élevage. 

L’honorable rapporteur, sans tenir compte des dépenses tFenlraî- 
nement et des courses dont je parlais tout à l’heure, et basant ses 
calculs sur les chiffres fournis par l’Administration, estime à 
15,000 francs le prix d’un étalon élevé à Pompadour ; et, pour lixer 
cette évaluation, l’Administration suppose que la moitié des produits 
mâles élevés à Pompadour sera apte à faire des reproducteurs. Or, 
tous ceux qui ont l’expérience de la production chevaline reconnaî¬ 
tront que c’est là une proportion beaucoup trop élevée, et qu’il 
serait plus sage, plus viaî de compter un étalon sur quatre ou cinq 
produits mâles. Vous voyez comnienl le chiffre de i5,ooo francs s’é¬ 
lève peu à peu et arrive à .'lo et /|o,ooo francs par tête pour ces 
chevaux élevés à Pompadour. 

Permellez-moi de vou.s citer un exemple rpii éclaircira cette dis¬ 
cussion et qui vous prouvera que l’industrie privée peut parfaite¬ 
ment produire les chevaux nécessaires à nos dépôts d’étalons. 
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H existe dans le déparlemenl de la Haule-Vienne un vaste élablls- 
sement d’élevage de chevaux anglais, arabes et anglo-arabes ; je ne 
serai pas démenti en affirmant qu’il n’y a pas en France un haras 
mieux établi, plus complet et mieux dirigé que le haras .\exon. 
r/liabile propriétaire de ce magnifique domaine, depuis i84i. a 
tonjours maintenu dans son haras quelques poulinières de pur sang 
arabe, dont les produits étaient destinés à être vendus comme repro- 
ducteiîrs aux Haras. 

Dans l’espace de trente années, l'Administration n’a trouvé bous 
à acheterau haras Nexon que dix étalons arabes,trois anglo-arabes: 
en tout treize. Parmi ces chevaux, quelques-uns étaient très-reniar* 
(juables; et dernièrement, devant le conseil supérieur des Haras, 
un de nos éleveurs les plus compétents du Midi, M. le comte de 
Laroque-Ordan, affirmait que, particulièrement, deux de ces étalons 
avaient rendu d’immenses service.^ dans la production chevaline de 
la plaine de Tarbes, 

L’Administration a payé ces treize étalons en moyenne au prix t!e 
4,000 francs par tête. Eh bien, je m’adresse à ceux qui croient qu’il 
est nécessaire de rétablir la jumenterie de Pompadour, et je leur 
demande pourquoi l’Administration [)aye à l’industrie privée 
4,000 francs le cheval quelle estime elle-inéme i 5 ,ooo francs lors¬ 
qu’il est né chez elle. Pensez-vous que ce soit encourager l’indiistfie 
privée? et a-t-on le droit tle dire ensuite que cette dernière est insuf¬ 
fisante et qu’il est indispensable de recourir à l’élevage direct jwr 
l’Étal? Non, Messieurs; si l’industrie privée peut trouver un prix 
rémunérateur de ses chevaux; si elle a l'espoir de vendre à l’Etal des 
étalons arabes et anglo-arabes aux prix de 4, 5 , (> et 7,000 francs, 
soyez certains qu’elle en proiluira un très-granil notnbre et que l’.Ul- 
minislralion tles haras n’aura plus que l’embarras du choix. Les 
chevaux qui ne seront pas assez complets pour être jugés dignes 
d’être des reproducteurs trouveront un débouché naturel dans la 
remonte de notre cavalerie, et, pour la plupart,seront classés comme 
chevaux d’officiers. 

Nos éleveurs rentreront largement ainsi dans tous leurs déboursés 
en vendant ces chevaux soit à l’Administration des haras, soit à la 
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(îuerre, et nos dépôts d’étalons se remonteront très-facilement et à 
des prix très-modérés. 

On nous dira peut-être que les poulinières arabes sorties de Pom- 
pidour, quand ce haras a été détruit, n’ont plus rien produit ensuite. 

La raison en est bien simple. A cette époque, rAdmintstralion 
des haras, changeant de direction, renonça subitement à l’améliora¬ 
tion par le sang orientai. Elle avait alors la folle ambition de 
répandre dans toute la France le cheval de même type. Nos éleveurs, 
ne trouvant plus de débouclié pour leurs chevaux arabes, ont 
renoncé tout naturellement à cette production; mais jusqu’alors les 
chevaux arabes et anglo-arabes produits par l’industrie privée 
suliisaieut largement à tous les besoins de l’Administration. 

I.e chef de la division des Haras, dans son rapport du 4 avril 
1 855, écrivait : 

«Le cheval anglo-arabe continuera d’être produit par l’éleveur- 
du Midi, toujours lieureux de vendre des étalons anglo-arabes réussis 
pour le prix de 3 à 4,ooo francs. A l'heure qu’il est, et depuis 
longtemps, le service'en achète tous les ans.» 

Vous le voyez. Messieurs, l’Administration reconnaissait à celte 
époque la vérité de tout ce que je viens de vous dire, et, je îe répète, 
si riiidustrie privée a cessé de produire le cheval arabe et le cheval 
anglo-arabe, c’est tout simplement parce que l’Administration n’en 
a plus voulu. 

Croyez-moi, Messieurs, l’Adminî-stration des iiaras ne doit pas 
intervenir là où l’industrie privée peut agir par ses propres forces. 
Lais-sez à celte dernière toute sa liberté d’action et soyez certains tme 
la France produira en chevaux, comme en autre chose, tout ce qui 
peut augmenter sa richesse. iN’enlrons pas plus avant dans cette voie 
regrettable qui malheureusement a tant d’attrait dans notre pays, 
et qui consiste à demander toujours à l’État son apjmi, son 
concours. 

I.aissez-moi vous citer, à ce sujet, encore un exemple et vous dire 
ce qu’a fait, ce qu’a produit, en dehors de l’État, la Société d’en¬ 
couragement de Paris pour l'amélioration de la race des chevaux 
eu France. 
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Ces renseignements me serviront en même temps à combattre 
ijuelques assertions et à relever des erreurs qu’a laissé échapper 
rUonorablc rapporteur de votre Commission. 

La Société d’encouragement de Paris a été fondée en 183.3. A 
cette époque, on comptait en France (i8 naissances de chevaux de 
pur sang anglais, dont 22 élevés au haras du Pin et 46 chez les 
particuliers. 


Trente-six ans plus tard, en 1861), te haras du Pin n'existait jilus 
depuis i 852 et l’industrie privée livrait à l’étalon 800 poulinières de 
pur sang. 

Celle production avait décuplé, en même temps que la suppression 
des haras du Pin et de Pompadour avait amené une réduction de 
plus de 200,000 francs clans les dépenses de l’Administration des 
haras. Si vous ajoutez à cette somme 80,000 francs donnés autrefois 
en prix de courses par l’Administration dçs haras, une même 
somme employée tous les ans en primes aux poulinières de pur sang, 
et enlin 60,000 francs destinés annuellement aux acquisitions en 
Angleterre de reproducteurs d’élite, toutes' ces sommes réunies 
forment un ensemble de plus de 4oo,ooo francs économisés aujour* 


d’hui par l’État, grâce à la Société d’encouragcmeut de Paris et aux 


elï'orts de l’industrie privée. 

En outre, la Société d’encouragement de Paris donne tous les 
ans, sur ses propres fonds, plus de 65 o,ooo francs en piîx de 
courses. Ces chilTrcs parlent d’eux-mêmes et vous.prouvent ce que 

f 

l’on peut obtenir sans le concours de l’Etal. 

Cependant, Messieurs, l’honorable M. Boclier criticjue avec une 
certaine vivacité la ligne suivie parcelle société; il blâme i’organisa- 
lioii de ses courses; il lui reproche la diminution des distancias et la 
modération des poids. II me permettra de lui dire que dans les 
courses d’aujourd’Iiui les poids sont tout au moins aussi forts et les 
distances aussi longues qu’on les admettait lorsque les courses étaient 
soumises à la réglementation de l’Administration des haras. 

L’honorable M. Bocher prétend encore t[ue les chevaux de pur 
sang d’autrefois valaient mieux que ceux d’aujourd’hui. 

Je ne sais vraiment, Messieurs, où il a pu prendre ce renseigne- 
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meut; il est facile de coHstater, au contraire, l’amélioration qui s’est 
|H'oduîle de nos jours. Les succès nombreux et constants renijïortés 
dans ces derniers temps par nos chevaux dans les luttes contre les 
produits de Télevage anglais témoignent hauteineiit de ces [irogrès 
cl de cette remarquable transformation. Lorsque l’Etat élevait des 
clievaux de pur sang au haras du Pin, nos meilleurs chevaux, 
malgré les très-grands avantages de poids, ne pouvaient pas être 
placés dans les courses d’Angleterre. Aujourd’hui, noii-seuîemeiit 
ces niodérations de poids leur ont été enlevées, mais clans les grands 
handicaps, eu Angleterre, iis portent très-souvent le top-vveight, 
c’est-à-dire le poids le plus élevé, et malgré cela ils luttent avec une 
supériorité martjuée. 

Nous ne sommes plus trihutaires de nos voisins. Les étrangers 
nous achètent au contraire des étalons à des prix très-élevés. Glailia- 
teur n été vendu 180,000 francs; Dois-Bousset, 5 o,ooo; les services 
de Dollar ont été payés pour une seule saison i 5 ,ooo francs. Tous 
CCS jrrogrès sont dus à la Société d’encouragement de Paris et aux 
clfôrts de l’industrie privée, pour lesquels l’honorable Al. Bûcher 
s'est montré sî sévère, il ne m’en voudra pas de dire si injuste. 

Messieurs, je me résume. Si la jumeiiterie de Püiiipadoiir existait, 
ma répugnance à détruii'e me ferait peut-être hésiter à vous en 
demander la suppression; mais ce haras n’existe plus depuis long¬ 
temps, et il ne serait pas raisonnable de rétablir ce qui a été juste¬ 
ment condamné. Nos finances ne nous permettent pas de tenter de 
nouvelles expériences après celles qui ont été faites et bien faites. Je 
vous le répète, si vous voulet avoir des chevaux arabes dans vos 
dépôts irélalons, vous n’avez que deux partis à prendre : ou envoyer 
en Orient acheter ces étalons, ou demander tout simplement à l’in- 
clustrie de vous les lournir. 

Messieurs, je vous siqiplie de ne pas voter le rétablissement de la 
jumenlerio de Ponipadour, et. de ne pas grever ainsi notre budget 
d'une dé]>ense annuelie et stérile qui s’élèverait à plus de i5o,ouo fr. 
[Vive ap|)rol)atîûn sur divers bancs.) 

M. LE buÉsiDEXT, \L le marquis de Dampierre a la parole. 

Sar divers bancs. \ demain! à demain! 

18. 
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Sur d'autres bancs, Nonl non! — Continuons! 

M. LE Présideîit. Un certain nombre de membres deniâiident 
que la suite de la discussion soit renvoyée à demarii, d’autres que 
ia discussion continue aujourd’hui. 

Je consulte l’Assemblée, 

(L’Assemblée, consultée, décide que la suite de la discussion est 
renvoyée à demain.) 


SÉANCK DU ây MAI 1874. 


M. LE Pbéstdest. L’ordre du jour appelle la suite de ia discussion 
de la proposition de M, Delacour et de plusieurs de ses collègues sur 
les haras et les remontes. 

M. de la Sicotîère a la parole. 

M. DELA Sicotîère. Je prie rAssemhlée de me permettre de lui 
donner deux mots d’explication sur un incident qui s’est produit hier 
à l’ouverture de la séance. 


Mon collègue et ami M. Du Portail et moi, n’avons pu, ayant été 
retenus hors de l’Assemblée, retirer, comme nous en avions l’inten¬ 
tion, les amendements que nous avions proposés il y a dîx-huit mois, 
non pas au projet de la Conimission qui est en discussion, mais à la 
rédaction primitive présentée par M. Delacour et plusieurs de nos 
collègues. Cette rédaction a été amendée par le projet lui'même. 
Comme ce projet nous donnait satisfaction, nous n’avions qu’à reti¬ 
rer nos amendements, et nous n’avons aujourd’hui qu’à exprimer le 
regret d’avoir été dans l’Impossibilité de le dire hier à l’Assemblée. 
(Très-bien !) 


M. LE Président. La parole est àM. de Dampierre, sur l’article 6, 
dont la discussion a commencé hier. 


M. LE MARQUIS DE D.AMPiEBRË. Mcssieurs. M. de Carayoïi La Tour 
a développé hier un amendement qui consiste purement et simple¬ 
ment dans la suppression de l’article 6 du projet de la Commission. 
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J t'spérais que notre honorable rapporteur M. Bocher pourrait lui 
r/q>onclre^ mais son étatclc souflVance ne îui a pas encore permis de 
venir aujourd'hui à la séance, et la Commission m’a imposé fe Irès- 
périlleux honneur de le remplacer* 

Je suis placé entre deux sentiments contraires: j’éprouve, dune 
part, une certaine satisfaction à exprimer mes vives convictions dans 
la question qui nous occupe; de l’autre, j"ai la crainte bien natu¬ 
relle de ne pas remplir ma mission comme je le dois. 

Je puis dire que j’apporte ici un témoignage personnel; caries 
circonstances m’ont permis de suivre» pendant longtemps, le fonc¬ 
tionnement du magnifique établissement de Pompadour et d’appré¬ 
cier par mobinéine tous les services qu'il a rendus. Pendant vingt- 
cinq ans, de ï 835 à 1860, je n"ai pas perdu de vue tout ce qui 
s"est fait à Pompadour* 

Mon témoignage, par conséquent, est réfléchi, et vous voudrez 
bien, j’espère, le considérer comme équitable. Mais, d'autre part, 
l’insuflisance de l’avocat nuira peut-être à la cause, et j’éprouve un 
sentiment de crainte que vous comprendrez. 

Je ne ré[>ondrai pas à une grande partie du discours deM. de Ca- 
rayon. D’abord, il a porté en partie sur des questions qui ont été 
tranchées hier par le vote de rassemblée; en second lieu , je me 
trouve rais sur beaucoup de points d’accord avec M* de Carayon* ie 
n’aurais notamment f[u’à ajouter des éloges aux éloges si mérités 
qu’il a donnés au fonctionnement, aux efforts heureux , aux services 
incontestables qu’a rendus la Société d’encouragement pour l’amé- 
iioration des chevaux en France, connue sous le nom de Jockey- 
Club* J’ajoulerai seulement que je prédis îemême succès et la même 
reconnaissance de la part des éleveurs à une autre société à laquelle 
il prend une paî t aelive, qui a élé fondée par notre honorable col¬ 
lègue et ami M. le marquis de Mornay, et qui a pour but d’encou¬ 
rager le dressage du cheval de service français. 

Cela dit, je ne ni’occu[)erai que de Pompadour; c’est du rétablis* 
seiiienl de ce haras seulement que je veux parler, et laissez-moî 
espérer, Messieurs, (pie vous vous prononcerez sur cette question 
dans le sens que s’est déjà prononcé le conseil supérieur des Haras* 
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Ce conseil, composé des hommes les plus compétents, a approuvé, 
par un vote régulier, après une discussion approfondie, sous la pré¬ 
sidence de l’honorable M, Deseiiligny dont j’invoque le témoignage, 
la reconstitution de la jumenterie de Pompadour, et c’est là assuré¬ 
ment un précédent qui doit vous donner quelque confiance. 

Je partage complètement l’opinion de ceux qui disent que l’Etal 
ne doit faire que ce que l’industrie privée ne peut pas faire, et je 
suis parfaitement d’accord en cela avec Fbonorable M. de Carayon 
La Tour. 

T 

L’Etat aujourd’hui, par exemple, n’a pas à s’occuper de l’élevage 
des chevaux de pur sang, puisque le .lockey-Club les a pris sous son 
patronage généreux. L’État n’a pas davantage à s’occuper de l’éle¬ 
vage des chevaux de race de gros trait, parce qu’ils se suffisent à 
eux-mémes. La fonction de l’État, c'est de stimuler, de conseiller, 
d’aider l’industrie privée et de ne faire par lui-même que ce que celle 
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industrie ne peut pas faire. C’est ainsi que l’Etat doit avoir des éta¬ 
lons dans ses dépôts, parce que l’industrie étaloiinière n’a que des 
étalons insulfisants comme nombre et comme qualité, et parce 
qu’aussitôl que la qualité est bonne, elle met leurs services à un prix 
au-dessus de la portée de la masse des éleveurs. 

C’est ainsi, selon moi, que t’industrie privée, ne pouvant faire 
avantageusement ni les chevaux de race arabe, ni les chevaux de race 
anglo-arabe, et ce cheval paraissant indispensable â l’amélioratioii 

J 

de nos races communes, il est du devoir de l’Etat de suppléer l’in¬ 
dustrie privée dans son insufiisance absolue sur ce point. 

Vous avez dît hier que vous considériez que l’industrie privée 
pouvait parfaitement faire le cheval arabe et le cheval anglo-arabe. 
J’espère que je vais vous prouver que vous vous trompez absolu¬ 
ment. 

Lors de la suppression du haras de Rosières, quarante-cinq ju¬ 
ments de la race des Deux-Ponts furent livrées à t’industrie privée 
dans l’est et le nord-est de la France. A la .suppression du haras de 
Pompadour, il y a de cela quatorze ans, tout son effectif en juments 
anglaises, arabe.s, anglo-arabes, fut réparti dans l’Ouest et surtout 
dans le Midi; c’était une collection sans rivale en Europe, a dit un 
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homme très-coin pèlent; jamais l’élevage de ces diverses contrées ne 
s’est trouvé et ne se trouvera en possession de tels éléments de re¬ 
production , achetés à bas prix. 

Eh bien, qu’en a-t-il fait?Quels chevaux a-t-il produits? 

Je vais vous le dire ; des poulains anglais de course avec les ju¬ 
ments anglaises; rien avec les juments de sang arabe. 

En voici la preuve : rAdministration des haras n’a jamais repoussé 
d’une manière absolue, comme vous l’avez dit, l’empioi des étalons 
de sang arabe; elle en a fait venir d’Orientsous l’Empire; c’est cer¬ 
tain. De plus, elle en a acheté ce qu’elle a pu trouver en France, 
et ce fait, facile à prouver, met à néant un de vos arguments, car 
il est constant et prouvé, par les états mis sous nos yeux, que l’elTeclif’ 
en chevaux orientaux était descendu, en iSyS, de 85 à 4? pour les 
arabes purs, et de yô à i6 pour les anglo-arabes. J’ajouterai que vous 
ne direz certainement pas qu’au moment actuel l’Administration 
des haras est hostile à l’endroit du sang arabe, ce qu’elle fait tous les 
jours sous vos yeux prouve le coiilraire; eh bien, je relève dans les 
états qui nous ont été remis ceci, c’est qu’en 1870, 1871 et 1873, 
pendant trois années qu’on a cherché toutes les ressources qu'on 
pouvait trouver en fait de chevaux de sang oriental, elle n’a pu 
acheter que deux étalons arabes et im seul étalon anglo-arabe, et je 
remarque que ce dernier étalon, elle i’a payé 7,000 francs, tandis 
que le prix d’achat moyen de ses chevaux ne dépasse pas 4 , 5 oo francs. 

Messieurs, on ne se rend pas un compte suffisamment exact de 
l’état désastreux de l’elTeciir des étalons de sang en France, et il est 
bon que vous sachiez la vérité à cet égard. Vous avez besoin de che¬ 
vaux de selle, et vous n’avez pas d’étalons pour les produire. Je ci¬ 
terai un seul fait qui appellera rallenlion de l’Assemblée,je l’espère, 
car cette simple information en dit long. 

I,e dépôt d’étalons de Tarbes est l’un des plus importants de la 
région du Midi, d’une contrée où se produisent non-seulement 
heancou]» <lechevaux de cavalerie légère, mais encore grand nombre 
d’étalons, car le Midi renlenne beaucoup de juments qui ont des 
générations, et des générations delà descendance la plus noble. Eh 
bien, dans ce dépôt, sur 80 étalons, il y en a 60 qui sont âgés 




de plus de quinze ans. Croyez-vous que, si l’on avait de quoi les rem¬ 
placer, on laisserait là des chevaux que l’àge a rendus moins pro¬ 
ductifs!' Non, assurément. On n’a malheureusement pas de jeunes 
chevaux à substituer à ceux-là, et c’est faute d’autres qu’on les 
garde. (C’est vrai! Très-bien!) 

Messieurs, il y a un vide incontestable à rombler. C’esl là ce que 
je tenais surtout à constater. De quelle manière allez-vous le faire? 

On nous dit (ju’on a toute facilité pour recevoir des chevaux d'O- 
rient; qu’il suffit d’envoyer de temps en temps quelque mission, et 
que dernièrement on a ramené à des prix on ne peut plus réduits 
4 o étalons arabes dont on a fait un grand éloge. La vérité, qu’il 
ne faut pas sc dissimuler, c’est que, malgré les enbrts et les fatigues 
de deux habiles officiers des Haras, un très-petit nombre de ces che¬ 
vaux sont reniarquables. La qualité, en Orient, n’est plus ce qu’elle 
était autrefois -, elle ne rappelle nullement ce qn’étaîent les chevaux 
qu’on en ramenait il y a cinquante ans, ceux, par exemple, (jui en 
1820 furent importés par M, de Portes. 

La vérité, c’est qu’il y a une étonnante dégénérescence de la race 
en Asie, où l’on va les chercher, et que bientôt on ne Irouvera plus 
là que de tristes reproducteurs. 

Lt puis, à cause de cela même, l’Orient nous est fermé pour sept 
ans. Vous paraissez ignorer, et je saisis l’occasion de vous le dire : 
la dégénérescence de la race arabe étant manifeste, et l’exporlalion 
de tous les chevaux de quelque mérite menaçant l’existence de la 
race dans ses types les plus distingués, des lois sévères ont défendu 
cette exportation, de telle sorte que nous n’avons plus la possibilité 
(l’acheter, pendant sept ans, nos étalons dans les contrées qui nous 
en ont fourni jusqu’ici. 

Nous avons entendu parler de l’Inde et de ses ressources. Eh bien, 
des officiers supérieurs des Haras, ceux qui vous inspirent le plus de 
confiance, ont été dans l’Inde et y ont constaté que ces ressources 
n’exisleut pas; c’est l’inconnu, d’ailleurs, et ce n’est pas à l’in¬ 
connu qu’il faut recourir pour pourvoir à des nécessités urgentes et 
graves. 

On nous indique un antre moyen : Vous n'avez, nous dît-on , qu’à 
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informer i’îndustrie privée que vous aclH;te’re^ les produits de ses 
juments anglaises croisées avee les étalons arabes, et aussitôt vous 
en verrez naître des quantités. 

A quoi je réponds ; H est très-certain que les éleveurs ne donne¬ 
ront jamais que leurs juments inférieures aux étalons arabes, par 
la raison que les meilleures seront réservées pour faire des chevaux 
de courses, les seuls qui donnent de grands profits, et personne 
s’occupant d’élevage ne niera cela. 

J’ajouterai que l’illusion ne peut aller jusqu’à croire qu’on élè¬ 
vera des anglo-arabes avec les soins et les dépenses que l’on prodigue 
aux chevaux qui promettent de dédommager des frais qu’on fait 
pour eux par les prix considérables (ju’ils gagneront dans les 
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courses; et je conclurai en vous disant que si l’Etat veut de bons 
chevaux de cette sorte, il faut qu’il prenne lui-même la charge d’en 
créer, car on ne les lui fera que d’une manière qui assure leur infé- 
rlorîté; tandis qu’il est certain que, choisissant les meilleures pouli¬ 
nières qu’il pourra et donnant les soins nécessaires aux produits, il 
aura de bien autres chances de faire meilleur. 


IVaîlleurs, l’iudustrie privée a-t-elle à sa disposition des étahlissc- 
tiienls tels que ceux que possède l’État? des établissements comme 
Pompadour, comme le Piii? A-t-elle la possibilité de faire prollter 
les poulains lunlùt des plantureux pâturages du Pin, tantôt des res¬ 
sources que lui appoi leraient nos possessions d’Afrique, dont le sol, 
le climat, les eaux, se rapprochent davantage de ceux de l’Asie <[ue 
tes nôtres, et qui pourraient être habilement utilisés? Non, assiiré- 
mcnl. 

Messieurs, on nous a objecté hier des chilTresabsoluineul chimé¬ 
riques f|u»nt aux prix de revient des chevaux élevés an haras de 
Ponqiadour, et on nous menace de chilTres de revient semblables 
pour l’avenir. 

Il y a une manière bien simple de répondre à une telle argumen¬ 
tation, c’est tle mettre sous les yeux de l'Assemblée un état olliciel, 
incoutestable, de l’Administration des haras, état qui coniprend les 
dépenses de lajumenleMC du domaine de Poinpadour, de j 853 à 
1861: cela vaut mieux que les allégations intéressées qui ont été 
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invocfuées hier et qui, sans preuves à l’appui, menaçaient tout sim¬ 
plement l’institution que l’on avait dès lors formé le jjrojet d’a¬ 
néantir. 

Je ne vous lirai pas le tableau comprenant les dépenses en argent 
et en nature et le nombre des chevaux auxquels il s’applique pour 
chaque année; je me contenterai de la conclusion, qui est ce qu’il 
y a de plus important et qui contredit absolument les chîlTres qu’on 
nous a cités hier : 

« Le prix de revient d'e chaque étalon ressort de la manière suî- 
vaute : en argent, (),o 5 i francs, et en nature, 6 , 34 i francs; total, 
10,392 francs, 

«En définitive, la production de chacun des 49 étalons sortis de 
Pompadour de i 853 à 1861 n’aurait coûté au Trésor qu'une 
somme de 9,061 francs (argent), et encore faut-il remarquer que 
toutes les dépenses se trouvent, par cette manière de calculer, ac¬ 
cumulées sur la tête seule des étalons, lorsqu’il conviendrait de 
les répartir sur celle des étalons, des produits-femelles conservés 
pour le renouvellement de l’effectif des poulinières du haras, et 
même des produits femelles vendus à petit prix à l’industrie pri¬ 
vée, à laquelle ils ont fourni des éléments d’amélioration. « 

Il me semble, Messieurs, que, sur la question de dépense, ceci 
est concluant, et je défie qu’on apporte une contestation. 

En somme, la dépense e.st peu considérable; le but à atteindre 
est digne de nos réflexions; il s'agit d’utiliser de magnifiques éta¬ 
blissements que possède l’État, et je vous adjure. Messieurs, de ne 
pas sacrifier de grands et utiles résultats à des craintes sans fonde¬ 
ment. Ces craintes, je veux les préciser pour les mieux com¬ 
battre. 

L’Allemagne a créé de grandes jumenteries; on craint que nous 
ne lassions ainsi. Or, je déclare que nous n’avons pas besoin de tels 
établissements j>oiir assurer nos ressources en étalons de toutes les 
races, si ce n’est pour la race orientale, et je ne veux j)as plus de 
tels établissemen Is que l’habiie rédacteur de la note qui vous a été 
distril)uée au nom du Jockey-Club et que M. de Carayon lui-même. 

Il s’agit ici d’une jumenterie destinée à faire des étalons arabes 
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et aiiglo-arabes, rien de plus; et si l'on vous apportait une proposi¬ 
tion de jujuenlerie pour faire des étalons anglais , je serais le pre¬ 
mier à m’y opposer- 

Voilà, Messieurs, tout ce que j’avais à vous dire. (Marques nom¬ 
breuses d’approbation.) 

M. LE PrÉsideht. M. Jean Brunet a présenté un amendement à 
l’article 6; cet amendement consiste à sul)stituer le nombre de 8o 
juments à celui de 6o, qui est indiqué dans le projet. 

M. Brunet a la parole pour développer sommairement son amen¬ 
dement qui est soumis à la prise en considération. 


M. J ean BmiNET. Je dirai peu de mois. Messieurs, pour soutenir 
la prise en considération de l’amendement que j’ai présenté et qui 
consiste à élever de 6o à 8o le nombre des juments que l’Etat entre¬ 
tiendrait dans le haras de Pompadour. Vous voyez. Messieurs, que 
la question de principe est, pour moi, résolue dans un sens beau¬ 
coup plus large que ne l'a fait la Commission et que, par consé¬ 
quent, je suis diamétralement opposé aux opinions qui ont été dé¬ 
fendues hier avec un talent remarquable par riionorable M, de 
Carayon La Tour, 

La question se résume en ces quelques mots. 

Autrefois la France était le pays d’Europe le plus riche en pro¬ 
duction de chevaux de valeur, et, parmi les dlfférenles parties de la 
Fiance, la province du Limousin occupait un rang exceptionnel. Il 
y a, en elTel.dans cette contrée, une race originaii'e douée de qua¬ 
lités supérieures (ju’on ne rencontrerait nulle autre part pour réa¬ 


liser les conditions du bon cheval de guerre. 

Sans remonter trop haut, je vous dirai r[ue sous Louis XIV. 

(Oh! oh! à gauche.) Comment, oh! oh! Il n’est donc pas permis de 

parler ici de la grande France de Louis XIV?.(Très-bien! et 

applaudissements à droite.) 


Un membre. Nous sommes chez lui! Parlez! pariez! 

M. Jean Biujnrt. Je dirai que, sous Louis XIV, les chevaux de 
celle magnifique cavalerie tpiî, sur tous les champs de balaille, nous 
donna de grandes victoires, étaient recrutés en très-grande partie 
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dans les provinces du centre de la France. Je vou-s dirai aussi que 
la qualité de ces clievaux était lelleinent supérieure, que les écuries 
des rois Louis XIV, Louis XV et Louis XVI s’aliiiientaient principa¬ 
lement dans le Limousin. 

Or, aujourd’hui, Messieurs, cette industrie considérable, où 

f 

l’Etat trouvait des ressources si précieuses au point de vue de ta 
guerre, est presque complètement anéantie. Voilà le progrès tjue 
nous avons fait! 

Comme les conditions organiques du territoire sont les mêmes et 
comme ce pays se prête toujours à la culture de cette race supé¬ 
rieure de chevaux, il faut absolument la rétablir; il le faut, parce 
que nous sommes en présence d’une‘nécessité capitale, absolue et 
vitale, on peut le dire, pour la France. Vous savez que notre pro¬ 
duction chevaline est actuellement dans des conditions telles, qu’a¬ 
vec l’ancien effectif minimum de 70,000 chevaux de guerre, nous 
avions un délicit annuel de 10,000 chevaux. 

Eh bien, aujourd’hui, les exigences de votre nouvelle organisa¬ 
tion militaire vous imposent l’impérieux besoin d’un elléclif de paix 
de go,000 chevaux et d’un effeclif de guerre de 176,000 chevaux. 
Où trouverez-vous cet énorme supplément de chevaux? Car vous savez 
b’en que les marchés étrangers vous seront de plus en plus fermés. 

11 faut donc, coûte que coûte, que vous trouviez le moyen d’ob¬ 
tenir sur votre territoire cette puissante production chevaline sans 
laquelle vous serez complètement incapables d’assurer la remonte de 
vos armées et de défendre votre indépeodance. 

Eh bien. Messieurs, en présence de cette nécessité, il ne laut pas 
f|u’on vienne ici essayer de faire prévaloir des systèmes plus ou 
moins économiques et de nous restreindre à un de ces systèmes; 
nous devons, au contraire, faire appel à tous les concours, accueillir 
tous les systèmes qui seront de nature à favoriser et développer ta 
production. 

Il est évident que la base essentielle de cette production doit être 
l'industrie privée, et en Normandie, notamment, cette industrie est 
assez fortement constituée pour faire face à toute une série de de- 
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mandes spéciales. Mais, Messieurs, comme je vous le disais, dans 
le centre de la France, dans cette partie qui donnait les meilleurs 
clievaux de guerre, admirables surtout pour notre cavalerie de 
ligne, ri nd us trie chevaline est en pleine décadence et presque morte. 
Et cependant, Messieurs, la puissance naturelle de cette création 
clievaline en Limousin est tellement forte et organique que, non- 
seulement des autres provinces de la France, mais aussi de rélrangcr 
et surtout de l’Angleterre, on vient acheter les produits de un an à 
deux ans, dont nous nous laissons dépouiller sans être capables de 
les élever pour nous. Ooi, les Anglais emmènent ces poulains chez 
eux, les soumettent à l’éducation anglaise et les vendent ensuite en 
les faisant passer pour des chevaux anglais. [C’est vrai! — Très- 
bien ! j 

Eh bien, Messieurs, lorsque nous avons l'immense avantage de 
posséder un climat et un territoire pareils à ceux de nos provinces 
du Centre, avec une puissance de production organique, irrésistible 
en quelque sorte, ne manqoerions-nous pas a tous nos devoirs si 
nous laissions cela inerte et stérile, si nous n'en tirions aucun parti? 
(Assentiment sur plusieurs bancs.] 

Il faut donc absolument ressnsciler cette industrie chevaline dans 
le centre de la France, que j’appelle le Limousin, mais qui, en 
outre du Limousin proprement dit, comprend la Marche, le Péri¬ 
gord, une grande partie de l’Auvergne, des Charenles, du Poi¬ 
tou , etc. 


Or, Messieurs, la résurrection de cetle industrie n’est ni simple, 
ni facile, ni tentante pour les profits, du moment surtout qu’on a 
laissé dépérir tous scs organes antérieurs. Remarquez, en elï’et, Mes¬ 
sieurs, que la cause de la mine de l’induslrie chevaline dans ces 
contrées du Centre, c’est que le cheval limousin , pour posséder ses 
qualités supérieures, a besoin d’être attendu pendant très longtemps. 
Ainsi, i) est parfailenienl reconnu qu’il ne faut pas le faire servir 
avant six ans. Et alors comprenez-vous pourquoi l’agriculture iiri- 
vée ne trouve aucune espèce d'avantage à élever les chevaux li¬ 
mousins? 


Eh bien, les choses étant ainsi, il faut absolument que la direc- 
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tion, 1 appui et le secours viennent cle FÉtaL Tous nos gouverne¬ 
ments avaient senti cette nécessité, et c'est pourquoi l’admirable éta¬ 
blissement de Pompadour avait été créé. Mais, au moment même 
où cet établissement fonctionnait dans les meilleures conditions» est 
survenue, il faut bien le dire, cette fatalité de Fadmînistration im¬ 
périale. qui a détruit Pompadour et dispersé les directions, les or¬ 
ganes et les traditions qu’on avait obtenus avec tant de peine; de 
telle sorte qu’aujourd’hui il n’existe plus rien sous ce rapport. 

Messieurs, même dans le système actuel, les besoins sont si grands, 
que je dirai que, dans le département de la Creuse seulement, les 
Haras envoient annuellement 35 étalons, et que tout le monde re¬ 
connaît que ce nombre et insuirisant et devrait être doublé. 

Eh bien, Messieurs, cesl en présence de ces besoins généraux de 
la France, et en particulier des besoins de nos départements du 
Centre, que l’on viendrait refuser de rétablir la puissance fécondante 
et directrice du magnifique établissement de Pompadour! C’est en 
présence d’un avantage de plusieurs dizaines de millions qu’on 
viendrait nous dire : Prenez garde de charger votre budget de 
1 50,000 francs! 

Comment! quand nous avons à peine aujourd’hui 1,200 étalons 
pour l’espèce chevaline d’une nation de 36 millions d’àmes, chargée 
d'alimenter une armée dont Je chilîre dépassera 1,800,000 hommes, 
la Commission ne demande qu’tm effectif supplémentaire de 1,200 
étalons, ce qui en portera le nombre total à 2.5oo au plus; et vous 
vous récriez sur la dépense, quand nous voyons, à côté de nous, 
l’Autriche, qui n’a pas une population plus nombreuse et dont les 
armées sont loin d’être aussi exposées que la nôtre, ([uaud nous 
voyons l’Autriche avoir 6,000 étalons, l’Allemagne et la Russie 
avoir aussi de 6,000 à 7,000 étalons! 

Comment, en présence d’un tel état de choses, nous, Français, 
qui ne craignons pas de dépenser 600 millions pour notre armée, 
nous en viendrions à reculer devant un excédant de dépense de 
200,000 francs par an pour-soutenir et activer notre puissance che¬ 
valine dont nous avons un si pressant besoin et sans laquelle notre 
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valeur militaire tomberait! Oh ! Messieurs, cela n’est pas soutenable, 
n'est pas admissible. 

Certes, je ne mets en doute ni l’intelligence, ni re\pérlence , ni 
le patriotisme des personnes qui ont attaqué le projet de loi et qui 
repoussent la jumenterîe de Porapadour; mais permettez-moi de 
dire qu’il faut être aveuglé par les systèmes hippiatriques et écono¬ 
miques pour venir conlesier la nécessité urgente d’établir dans le 
centre de la France, sous la direction de l’État, une production 
chevaline destinée à régénérer le plus possible cette puissance 
chevaline qu’on a honteusement laissé périr. 

Oh! Messieurs, ne serait-il pas impardonnable que, lorsque la 
Providence nous a donné un pareil pays, que nos pères avaient su 
féconder à travers les siècles au point de vue de la richesse et de la 
supériorité cbevaline, nous en vinssions, dans notre époque de pro¬ 
grès, à laisser tomber cette grande production agricole et indus¬ 
trielle, celle puissance militaire? 

Ël que diraient la nation et le monde si, au moment où nous 
sot'umes acculés à la nécessité de nous régénérer pour nous mainte¬ 
nir contre cette masse implacable d’ennemis qui nous entourent et 
(jui tous prennent nos anciennes institutions chevalines pour renou¬ 
veler leur puissance militaire, nous restions discoureurs et craintifs, 

1* 

sans lien tenter et rien faire de sérieux ^ sons prétexte que l’Etat, en 
fait de production chevaline, ne doit rien faire et s’en tenir aux ap¬ 
ports des industries individuelles f|ui n’existent pas? 

Non, Messieurs, il n’est pas possible que nous restions dans la 
ivégligence et que nous nous conclaninions à cette faiblesse lionleuse 
en présence des autres nations* 

Permettez-moi donc d'accentuer plus que ne Ta fait la Comniis- 

f 

sion ce principe essentiel de I action régénéralrice par l’Etat, Ici je 
fais appel non-seulement à vos sentiments patriotiques, mais aussi 
à l’iiitérét que vous portez au développement tlii travail , de l’agri¬ 
culture et de l’industrie dans toutes les parties de la France. N'esl-il 
pas vrai (juc nos contrées du Centre ont été trop oubliées et trop sa¬ 
crifiées jusqu'à présent, de telle sorte qu'elles ont presque perdu leur 
puissance organique de produciioii? 
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Oui, à ces contrées du Centre qui onl été Je cœur de la Cel¬ 
tique, le cœur de la Gaule et qui sont encore le cœur de la France, 
dans ces contrées qui luttent constamment avec des moyens réduits 
contre toutes les exigences modernes, à ces contrées valeureuses et 
qui soulFrent de toutes les privations, rendez les moyens d’exploiter 
leur richesse et leur industrie naturelles, et en faisant cela vous 
aurez i-endu à l’ensemble de la France une grande partie de sa 
force productive au point de vue de l’agriculture, du commerce et 
de l’industrie, et surtout vous aurez assuré la force de votre armée. 
{Très-bien J) 

Ft maintenant, un mot. 

Quand je demande 8o juments pour le haras de Pompadour, 
c'est pour moi un minimum, et je le demande, parce que je suis 
assuré que l’établissement de Pompadour comporte facilement ce 
chilTre de juments; car, en multipliant par k au maximun; le 
nombre des têtes chevalines affectées à chaque jument, vous arri- 
verjsz à un chiffre d’environ 3 oo animaux. Or rétahlissement de 
Pompadour en a déjà possédé ptus de 3 oo, Il n’y a donc rien là à 
créer pour donner au service de cet établissement toute l’importance 
qu’il comporte. Et qu’on ne vienne pas me dire ; A quoi bon l’éta- 
blissement de Pompadour? Nous avons à côté, par exemple, un 
établissement particulier, l’établissement de M. Nexon, qui peut 
servir de type à d’autres semblables pour suppléer à tous les be¬ 
soins. 

Non, Messieurs, ne nous faisons pas d’illusions. Je connais cette 
question, car je suis né à Limoges, . . (Interruption à gauche), et j’ai 
été député de Limoges, et je m’en fais gloire. 

La vérité sur ce qui se passe dans celte question de haras parti¬ 
culiers, la voici : 

L’établissement deM, Nexon est nn élablissemetil comme il y en 
a peu en France, parce que c’est un établissement séculaire qui s’est 
transmis de père en fils. Il avait pour base, avant la Révolution, le 
principe du croisement delà jument limousine avec l’étalon arabe, 
et, dans ces conditions, l’établissement Nexon a réalisé des produits 
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inagnîliqiies; c\Haient en elTel les produits supérieurs qui aliraeu- 
taieiil les écuries de nos rois. 


Mais malbeureusciuent, aujourd'liui, rütablissement est clans la 
fausse direction du jour; il a tout sacriüé au système des chevaux 
de courses, qui ne produit aucun sujet romarqLUible au point de vue 
du commerce, lequel demande la sobriété avec la force et la résis¬ 
tance, et surtout au point de vue du bon cheval de guerre, tbrcé 
de résister à tant de fatigues. 

Ce haras particulier est donc tout à lait inconipiet aujourd'hui, et 
presque eu dehors du but de régénération que nous poursuivons. 

Je me résume en disant ; Letaidissement de l^ntnpadour peut 
comportei* 8o juments; pourquoi ne pas les y mettre? Cet établisse- 
ment, aussi productif que possible, est indispensat>le. Pourquoi ne 
pas le constituer dans tonte sa force? Pas de crainte. Ce haras na^ 
(ionai n"a en rien Fintention de faire concurrence à rindustrie pri¬ 
vée; son devoir, au contraire, est de chercher l\ la développer le 
plus possible. 

Mais, MessEeiirs, rappelons-nous dans ce j>alais les traditions du 
grand Colbert. Quand un pays a été dépouillé et réduit à fijupuis- 
sance comme le sont devenus ces tlépartements du Limousin dans 
leur industrie chevaline, il est. iiécessaire qnbine direction supé¬ 
rieure vienne leur donner ressources, conseils, exemples et protec¬ 


tion pour soutenir sa régénération. 

Or, quand voulez-vous trouver une meilleure occasion d’appli¬ 
quer ce grand principe d'Etat que dans la produclion étendue des 
chevaux linmusius? Happetez-vous bien que celte produclion pré“ 
sente des dilFicultés et des charges considérables et exceptionnelles, 
puisque, je vous le répète, il faut que l'éleveur attende le cheval 
jusqu'à six ans pour le rendre utile; c'est le seul cheval qui pré¬ 
sente ces coüdilious au point de vue du commerce; rouis il est vrai 
aussi qii après Favnîr attendu pendant ce temps on peut en retirer 
des services admirables jusqu'à vingt et un ans et vingt-ciEiq ans. 
Comprenez que la masse de nos petits agricuUeuis ne peut aborder 
un pareil produit, et (ju'ils ne peuvent y être tMitraînés que par un 
grand et parfait établissement d’Etat. 
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Oui,Messieurs, il faut que l’État prenne ta direction supérieure 
de la production chevaline dans nos provinces du Centre; il faut 
qu’il y sème, le plus possible, au moyen d’une grande jumeoterie, 
les sujets de race; il faut que ce qu’il fera serve de modèle, de point 
de départ, de soutien; il faut que Poiiipadour excite, au lieu de les 
élouffer, toutes les entreprises particulières; c’est la seule marclie à 
suivre, coûte que coûte. 

b 

Du reste, la dépense n’est-eile pas itisignifiante en présence du 
grand but à atteindre? 

Je ne veux pas entrer dans des détails, mais on s’est effrayé du 
chilfre do i5,ooo francs par étalon comme prix de revient; c’est 
exagéré, on nous l’a démontré; cela se réduira à nioinsdeb.ooo francs. 
Mais, quoi qu’il en soit de cette dépense, n’oubliez pas, Messieurs, 
ee résultat capital ; les jiroduils non très-supérieurs que iajumenterie 
(le Pompadour abandonnera aux particuliers sèmeront partout un 
grand progrès de race; et, si cbacjue année vous pouvez produire 
une dizaine de bons étalons, soyez convaincus que ces sujets sufli- 
ront, vu le pi'ix énoroie dont on les paye, à couvrir et au delà Jou.s 
les .sacrifices que vous aurez faits. 

Je ferai donc. Messieurs, un dernier appel à votre patriotisme, 
pour satisfaire largement et rapidement aux besoins urgents de l’a¬ 
griculture, du commerce et surtout de l’armée. 

Augmentez, augmentez, coûte (jue coûte, vos ressources cheva¬ 
lines, et, dans ce but, activez de toutes vos forces la puissance pro¬ 
ductrice du haras de Pompadour, (Très-lnen! très-bien sur plu¬ 
sieurs bancs I) 

M. LE Phésidekt. Je cousulte l’Assemblée sur la prise en considé¬ 
ration de ramendement de M. Jean Brunet qui propose de porter de 
6o à 8o le nombre des juments dans le haras de Pompadour. 

(L’amendement, mis aux voix, n’est pas pris en considération. ) 

M. LE PnÉsiDENï, Je mets aux voix l'arlicle 6 Ud qu’il a été rédige 
en dernier lieu j)ar la Commission ; 

« l.a junienlerie de Pompadour sera létablie. 
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• Elle se composera de 6o juments exclusivement consacrées à ta 
production du cheval de sang arabe et anglo-arabe. » 

M. Desbons avait proposé te retranchement de ces mots : « anglo- 
arabe», mais je crois qu’il abandonne cette proposition. 

Al. LE MARQUIS i>E Dampierre. Oui, Aloiisieur le Président; la nou¬ 
velle rédaction est conlorme aux désirs de AJ. Desbons. 

VI. LE P^^É.sIDE^T, .le consulte l'Assemblée. 

(L’article G est mis aux voix et adopté. —I/ensemhle du projet 
de loi est ensuite mis aux voix et adopté.) 
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LOI 

DU 29 MAI 187^1, 


L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

» 

L'Administration supérieure des iiaras se compose : 

D’un directeur inspecteur général; 

De six. inspecteurs généraux ; 

De vingt-deux directeurs de dépôts; 

De vingt-deux sous-directeurs et d'un nombre de surveil¬ 
lants suffisant pour le service. 


ART. 2. 

Un conseil supérieur des Haras est nommé par le Président 
de la Uépublique pour neuf années. 11 est composé de vingt- 
quatre membres, renouvelables par tiers tous les trois ans et 
comprenant les divers groupes d’élevage. Les membres sortant 
seront rééligîbles. 

11 tiendra au moins deux sessions par an. Il donnera son avis 
sur le budget des Haras, sur les règlements généraux des con¬ 
cours et des courses, sur la nature et l’importance des encou¬ 
ragements qui se rapportent à la production et à l’élevage, el 
sur toutes les questions qui lui seront soumises par le Ministre, 
ou, eu son absence, par le directeur général des Haras. 
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11 recevra communication des voeux et délibérations des 

* 

conseils généraux en ce qui concerne la question chevaline* 

Après chacune de ses sessions, il sei-a l'ait un rapport spécial 
et détaillé sur l'ensemble de ses travaux, et communication de 
ce rapport sera donnée à l’Assemblée nationale. 

ART. 3, 

» 

L’école des haras du Pin est rétablie. 

Nul ne pourra être nommé officier des Haras s'il n'a l eçu un 
diplôme attestant qu’il a satisfait aux examens de sortie de cette 
école. 

ART. k. 

A partir de i8y 5 , l’effectif des étalons entretenus par l'Ad- 
niinistration des haras sera successivement augmenté de deux 
cents étalons chaque année jusqu'à ce que cet effectif ait at¬ 
teint le chiffre de deux mille cinq cents. 

Ces étalons seront choisis parmi les différentes races et ren¬ 
fermeront le plus de chevaux de sang qu’il se pourra. 

ART. 5 . 


Indépendamment des crédits votés chaque année pour les 
courses, les écoles de dressage, etc., l’allocation actuelle de six 
cent quatre-vingt-trois mille francs ( 683 ,ooo^) affectée aux 
primes sera portée, en 187 5 , à huit cent mille francs 
(8oo,ooon et successivement, par augmentation annuelle de 
cent mille francs (i 00,ooo^^J, jusqu’à un million cinq ceut 
mille francs, pour primer : 

1® Des étalons appartenant à des particuliers, à des sociétés 
ou à des départenienis et approuvés par l’Administration des 
i taras; 

2“ Des juments poulinières, des pouliches et des poulains. 
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Une allocation de cin(|naiite mille francs (oo.ooo') sera af¬ 
fectée aux épreuves des arabes et anglo-arabes. 


AP.T, t). 

La jumenterie de Pompadour sera rétablie. 

Elle se composera de soixante juments exciiisivement con¬ 
sacrées à la production du cheval de sang arabe et anglo- 
arabe. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 mai 187/1. 

Le Président, 

Signé : L. Buffet. 


Les Secrékûres, 

Sif^nc : Félix V^oisin, Francisque Rive, vieomte Blin 

i>E Bourdon , Louis de Sécur. 


Le President de la Uépublique promulgue la présente loi, 

VP* DE MAC MAI ION, 
Duc DE Magenta. 


Le Ministre de l'ogriculUire 
et du CO ni;» créé. 


1,. Guivart, 
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